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INTRODUCTION. 



Parmi les objets nouveaux qui, pendant mon se 
jour aux États-Unis, ont attiré mon attention, aucui 
n'a plus vivement frappé mes regards que legaliti' 
des conditions. Se découvris sans peine l'influence 
prodigieuse qu'exerce ce premier fait sur la marche 
de la société ; il donne à l'esprit public une certaine 
direction , un certain tour aux lois; aux gouvernants 
des maximes nouvelles, etdes habitudes particulières 
aux gouvernés. 

Bientôt je reconnus que ce même fait étend son 
influence fort au-delà des moeurs politiques et dfs 
lois , et qu'il n'obtient pas moins d'empire sur la 
société civile que sur le gouvernement : il crée des 
opinions , fait naître des sentiments , suggère des 
usages et modifie tout ce qu'il ne produit pas. 

Ainsi donc, à mesure que j'étudiais la société amé- 
ricaine, je voyais de plus en plus, dans l'égalité des 
conditions , le fait générateur dont chaque fait parti- 
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9 INTIIODl'CTION. 

entier semblait descendre , et je le retrouvais sans 
cesse devant moi comme un point central où toutes 
mes observations venaient aboutir. 

Alors je reportai ma pensée vers notre hémisphère, 
et il me seinbU aa& j'y distinguais quelque chose 
d'analogue au spectacle que m'offrait le Nouveau- 
Monde. Je vis l'égalité des conditions qui , sans y 
avoir atteint comme aux États-Unis ses limites ex- 
trêmes , s'en rapprochait chaque jour davantage ; et 
cette même démocratie , qui régnait sur les sociétés 
américaines , me parut çn Europe s'avancer rapide- 
ment vers le pouvoir. 

De ce moment j'ai conçu l'idée du livre qu'on va 
lire. 

Une grande révolution démocratique s'opère parmi 
nous , tous la voient ; mais tous ne la jugent point de 
la même manière. Les uns la considèrent comme upe 
chose nouvelle , et , la prenant pour un accident, 
ils espèrent pouvoir encore l'arrêter ; tandis que 
d'autres la jugent irrésistible , parce qu'elle leur 
semble le fait le plus continu , le plus ancien et le 
plus permanent que l'on connaisse dans l'histoire. 

Je me reporte ponr un moment à ce qu'était U 
France il y a sept cents ans : je la trouve partagée 
entre un petit nombre de tirailles qui possèdent la 
terre et gouvernent les habitants ; le droit de com- 
niander descend alors de générations en générations 
avec les héritages ; les hommes n'ont qu'un seul 
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IIVTRODIICTIOH, "3 

moyen d'agir les tins sur les autres , la force ; on né 
découvre qu'une seule origine de la puissance , là 
propriété foncîèpe. 

Mais voici le pouvoir politique du clergé qui vient 
à se fonder et bientôt à a'étendre. Le clei^é ouvre 
ses rangs à tous , au pauvre et au riche , au roturier 
et au seigneur ; l'égalité commence à pénétrer par 
l'Église an sein du gouvernement, et celui qui eût 
Tégété comme serf dans un étemel esclavage , se 
place comme prêtre au milieu des nobles, et va sou- 
vent s'asseoir au-dessus des rois. 

La société devenant avec le temps plus civilisée et 
plus stable , les différents rapports entre les hommes 
deviennent plus compliqués et plus nombreux. Le 
besoin des lois civiles se fait vivement sentir. Alors 
naissent les légistes; ils sortent de l'enceinte obscure 
des tribunaux et du réduit poudreux des greffes , et 
ils vont siéger dans la cour du prince , à côté d<^ 
baron* feodaux couverts d'hermine et de fer. 

Les rois se ruinent dans les grandes entreprises ; les 
nobles s'épuisent dans les guerres privées; les rotu- 
riers S'Umiclnssent dans le commerce. L'influence de 
l'argent commence à se faire sentir sur les aiïàires de 
l'État. Le négoce est une source nouvelle qui s'ouvre 
ila puissance, et les financiers deviennent un pouvoir 
politique qu'on méprise et qu'on flatte. 

Peu k peu , les lumières se répandent ; on voit se 
réveiller le goût de la littérature et des arts ; l'esprit 
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4 nnnoDDCTioK. 

devient alors un élément de succès; la science est un 
moyen de gouvernement , l'intelligence une force 
sociale ; les lettrés arrivent aux af^ires. 

A mesure cependant qu'il se découvre des routes 
nouvelles pour parvenir au pouvoir, on voit baisser 
la valeur de la naissance. Au xi*^ siècle , la noblesse 
était d'un prix inestimable; on l'achète au xin'; le 
premier anoblissement a lieu en 1270, et l'égalité 
s'introduit enfin dans le gouvernement par l'aristo- 
cratie elle-même. 

Durant les sept cents ans qui viennent de s'écouler, 
il est arrivé quelquefois que, pour lutter contre l'au- 
torité royale ou pour enlever le pouvoir à leurs 
rivaux, les nobles ont donné une puissance politique 
au peuple. 

Plus souvent encore , on a vu les rois faire parti- 
ciper au gouvernement les classes inférieures de 
l'État , afin d'abaisser l'aristocratie. 

En France , les rois se sont montrés les plus actife 
et les plus constants des niveleurs. Quand ils ont été 
ambitieux et forts , ils ont travaillé à élever le peuple 
au niveau des nobles ; et quand ils ont été modérés 
et Éiibles , ils ont permis que le peuple se plaçât au- 
dessus d'eux-mêmes. Les uns ont aidé la démocratie 
par leurs talents , les autres par leurs vices. Louis XI 
et Louis XIV ont pris soin de tout égaliser au-dessous 
du trâne , et Louis XV est enfin descendu lui-même 
avec sa cour dans la poussière. 
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IHTRODtlCTlON. 5 

Dès que les citoyens commencèrent à posséder Ja 
terre autrement que suivant la tenure féodale, et que 
la richesse mobilière étant connue , put à son tour 
créer l'influence et donner le pouvoir, on ne fit point 
de découvertes dans les arts, on n'introduisit plus de 
perfectionnements dans le commerce et l'industrie , 
sans créer comme autant de nouveaux éléments d'é- 
galité parmi les hommes. A partir de ce moment , 
tous les procédés qui se découvrent , tous les besoins 
qui viennent à naître , tous les désirs qui demandent 
à se satisfaire, sont des progrès vers le nivellement 
universel. Le goût du luxe , l'amour de la guerre , 
l'empire de la mode, les passions les plus superficielles 
du cœur humain comme les plus profondes, semblent 
travailler de concert à appauvrir les riches et à en- 
richir les pauvres. 

Depuis que les travaux de l'intelligence furent de- 
venus des sources de force et de richesses , on dut 
considérer chaque développement de la science , 
chaque connaissance nouvelle , chaque idée neuve, 
comme un germe de puissance mis à la portée du 
peuple. La poésie, l'éloquence, la mémoire, les grâces 
de l'esprit , les feux de l'imagination , la profondeur 
de' la pensée , tous ces dons que le Ciel répartit au 
hasard, profitèrent à la démocratie, et lors même 
qu'ils se trouvèrent dans la possession de ses adver- 
saires, ils servirent encore sa cause en mettant en 
relief la grandeur natureUe de l'homme; ses conquêtes 
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6 INTRODUCTION. 

s'étendirent donc avec celles de la civilisation et des 
lumières , et la littérature fut un arsenal ouvert à 
tous, où les faibles et les pauvres vinrent chaque jour 
chercher des armes. 

Lorsqu'on parcourt les pages de notre histoire , 
on ne rencontre pour ainsi dire pas de grands évé- 
nements qui depuis sept cents ans n'aient tourné au 
profit de l'égaUté. 

Les croisades et les guerres des Anglais déciment 
les noble» et divisent leurs terres ; l'institution des 
communes introduit la liberté démocratique au sein 
de la monarchie féodale ; la découverte dea armes à 
feu égalise le vUain et le noble sur le champ de ba- 
taille ; l'imprimerie offre d'égales ressources à leur 
intelligence j la poste vient déposer la lumière sur le 
seuil de la cabane du pauvre comme à la porte des 
palais-, le protestantisme soutient que tous les hommes 
sont également en état de trouver le chemin du ciel. 
L'Amérique , «jui se découvre y, présente à la fortune 
mille routes nouvelles , et délivre à d'obscurs aven- 
turiers les richesses et le pouvoir. 

Si , à partir du xi* siècle , vous examinez ce qui se 
passe en France de cinquante en cint^uante années, 
au bout de chacune de ces périodes , vous ne man- 
(^uerez point d'apercevoir qu'une double révolution 
s'est opérée dans l'état de la société. Le noble aura 
baissé dans l'échelle sociale, le roturier s'y sera 
élevé; l'un descend, l'asitre monte. Chaque dwù- 
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INTnO&tGTieM. 7 

sièele \ei rdpproebe , et bientôt ils v&nC m léuâttr. 

Et ceci n'est pas seulemeM |aartk»l)ier ft la Fntoce. 
De quelque cAté que riei» jetwm H09 regards , runu 
ai|>eFceYons la tùéme révt^tion qià se èontiBRe dads 
tout ruaivcis ehtéùen. 

Partout t^ a TU les diTurfe iotidesiis de la TÎe de^ 
peuples tourner au profit de k dénocratie ; tous les 
hommes l'ont Aâéé de l«ur» eâb'rt»: ceux qui avaient 
en vue de c<meourir à ses auecès et ceux qui ne son- 
geaient point à kl servir; ceux qui ont combattu pour 
elle, et ceux mêmes qui se sont déclarés ses ebnemis; 
tous ont été poussés pêle-mêle dans la ménM voie , 
et tous ont travaillé en commun, les uns ma^ré eux, 
ka autr^ à leur insu , aveugles msIramMits dans les 
naiAs dé Dieu. 

Le développement graduel de l'égalité des condi- 
tions e&t donc im Ëùt providen^d , il en a les prin- 
cipanx caractères i ii est universel , il est duroWe , il 
écfanppe chaque jour à t» puissance bumaÎDe; tous le* 
événements, comme tous les hommes, servent k 
son développement. 

Scratt^l sage de croire <fvf'HR nsouvomeEtt stttisA 
qui vient de si loin , pourra être suspendu pair les 
efibrts ^une génération? Pense-t-on qu'après avoir 
détruit la léodi^té et vainoa les rois , la démocratie 
reeidcn déviant Un bAwgMMC et \es ri^tt? S'trrêterâ- 
**iS* tDa^tfnuBit qti'f^ e&t devenue tni forte et ses 
adversaires éi h&k* ? 
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5. INTRODUCTIOlf. 

OÙ allons-nous donc ? Nul ne saurait le dire ; car 
déjà les termes de comparaison nous manquent : les 
conditions sont plus égales de nos jours parmi les 
chrétiens , qu'elles ne l'ont jamais été dans aucun 
temps ni dans aucun pays du monde; ainsi la gran- 
deur de ce qui est déjà&it, empêche de prévoir ce 
qui peut se feire encore. 

Le livre entier qu'on va lire a été écrit sous l'im- 
piession d'une sorte de terreur religieuse produite 
dans l'itme de l'auteur par la vue de cette révolution 
irrésistible qui marche depuis tant de siècles à tra- 
vers tous les obstacles, et qu'on voit encore aujour- 
d'hui s'avancer au milieu des ruines qu'elle a faites. 

Il n'est pas nécessaire que Dieu parle lui-même 
pour que nous découvrions des signes certains de sa 
volonté; il suffit d'examiner quelle est la marche ha- 
bituelle de la nature et la tendance continue des évé- 
nements; je sais, sans que le Créateur élève la voix, 
que les astres suivent dans l'espace les courbes que 
son doigt a tracées. 

Si de longues observations et des méditations sin- 
cères amenaient les hommes de nos jours à reconnaî- 
tre que le développement graduel et progressif de 
l'égalité est à la fois le passé et l'avenir de leur his- 
toire, cette seule découverte donnerait à ce dévelop- 
pement le caractère sacré de la volonté du souverain 
maître. Vouloir arrêter la démocratie paraîtrait alors 
lutter contre Dieu même, et il ne resterait aux nations 
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INTnODUCTtON. 9 

qu'à s'accommoder à l'état social que leur impose la 
Providence. 

Les peuples chrétiens me (laraissent offrir de nos 
jours \\n effrayant spectacle; le mouvement qui les 
emporte est déjà assez fort pour qu'on ne puisse le 
suspendre , et il n'est pas encore assez rapide pour 
qu'on désespère de le diriger : leur sort est entre 
leurs mains; mais bientôt il leur échappe. 

Instruire la démocratie, ranimer s'il se peut ses 
croyances, purifier ses mœurs, régler ses mouve- 
ments , substituer peu à peu la science des affaires à 
son inexjpérience , la connaissance de ses vrais intérêts 
à ses aveugles instincts ; adapter son gouvernement 
aux temps et aux lieux; le modifier suivant les cir> 
constances et les hommes : tel est le premier des de- 
voirs imposé de nos jours à ceux qui dirigent la so- 
ciété. 

Il feut une science politique nouvelle à im monde 
tout nouveau. 

Mais c'est à quoi nous ne songeons guère : placés 
au milieu d'un fleuve rapide, nous fixons obstinément 
les yeux vers quelques débris qu'on aperçoit encore 
sur le rivage, tandis que le courant nous entraîne et 
nous pousse à reculons vers des abîmes. 

Il n'y a pas de peuples de l'Eiïrope chez lesquels 
la grande révolution sociale que je viens de décrire 
ait fait de plus rapides progrès que parmi nous; mais 
elle y a toujours marché au hasard. 
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Jamais les cbefe de l'Etat n'ont pensé à rien pré- 
parer d'avance pour elle; elle s'est faite malgré eiut 
ou à leur insu. Les classes les plus puissantes, les 
l^us intelligentes et les plus morales de la nation 
n'ont point cherché à s'emparer d'elle , afin de la 
diriger. la démocratie a donc été abandonnée à ses 
instincts sauvages; elle a grandi comme ces en&iits j 
privés des soins pafei'nels , qui s'élèvent d'eux-mêmes 
dans les rues de nos villes , et qui ne connaissent de 
la société que ses vices et ses misèi'es. On semblait 
encore ignorer son existence, quand elle s'est ent" 
|)arée à l'improviste du pouvoir. ChaciAi alors s'est 
soumis avec servilité à ses oioinclres désirs; on l'a 
adorés comme l'image de la ft>rce; quand ensuite elle 
se fut ali&îblie paf ses propres excès, les législateurs 
conçurent le projet imprudent de la détruire au lieu 
de chercher à l'instruire et à la corriger , et sans 
vouloir lui apprendre à ^ivemer , ils ne songèrent 
qu'à la repousser du gouvernement. 

11 en est résulté que la révolution démocratique s'est 
opérée dans le matériel delà 60ciété,sans qu'il se fit, 
dans les lois, les idées , les habitudes et les mœurs , le 
chw^jament qui eût été nécessaire pour rendre cette 
révolution utile. Ainsi nous avons la démocratie, 
moins ce qui doit alténoev ses vices et £ure ressortir 
ses avantages natureU^ et Voyant déjà \^ saaxis. qu'elle 
entraine , nou& ignorons encore les biens qu'elle peut 
donner. 



Dçiiiizedoï Google 



ija»tmvcTi»n. 1 1 

Quand le pouvoir royal , appuyé sur l'ariatocratie, 
gouvernait paisiblement les peuples de l'Europe^Ia 90- 
(âété , au milieu de ses misères, jouisswt de plusieurs 
genres de bonbeiir , qu'on peut diffîcilement conce- 
voir et appréoer de nos jours. 

La puissance de quelques sujet» élcn^itdes barrières 
iiisiinnoi>table»à la tyrannie du prince; et les rois, se 
sentant d'ailleurs revêtus aux jeux de )a (osle d'un 
caractère presque divin , ptnsaieDt , dans le respect 
méiBC qu'ils i^snent nathre , la volonté de ne point 
abuser de lenr pouToir. 

Placés k oœ distance immense dn peufde, les no» 
blés prenaient cependant an sort du peuple cette 
espèce d'intérêt bàenveiyant et tranquille que le pas- 
teur accorde à son troupeau; et, sans voir danet le 
psuivre leur égal, is veillatent sur sa destinée, 
comme sur un dép6t remis par la Providence entre 
Jears mains. 

K'ayant point conçu l'idécr d'vM antr« état social 
que le sien , n'im^inant pas qtt'il ^1 janos s'égaler 
à ses chefs, le peuple recevait leurs bierfaito, et ne 
disciitiiit pCHDt leurs droitsL il les aimait lorsqu'ils 
étaient cléments et jastes , et se semBiettaît aane peine 
et sans bassesse à leurs rigueurs , comme à des maux 
Mévitables que lui envoyait le bras de Die». L'usage 
^ les mœurs avaient d'alUeu rs établi des bornes à la ty- 
raraùe , et fondé une sorte de droit an milieu ntnne 
A) la force. 
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Le noble n'ayant point la pensée qu'on voulût lui 
arracher des privilèges qu'il croyait légitimes ; le serf 
regardant son infériorité comme un effet de l'ordre 
immuable de la nature, on conçoit qu'il puts'étabJir 
une sorte de bienveillance réciproque entre ces deux 
classes si différemment partagées du sort. On voyait 
alors dans la société, de l'inégalité, des misères, mais 
les âmes n'y étaient pas dégradées. 

Ce n'est point l'usage du pouvoir ou l'habitude de 
l'obéissance qui déprave les hommes, c'est l'usage 
d'une puissance qu'ils considèrent comme illégitime, 
et l'obéissance à un pouvoir qu'ils regardent comme 
usurpé et comme oppresseur. 

D'un côté étaient les biens, la forcé, les loisirs, et 
avec eux les recherches du luxe, les raffinements du 
goût, les plaisirs de l'esprit, le culte des arts; de l'au- 
tre , le travail , la grossièreté et l'ignorance. 

Mais au sein de cette foule ignorante et grossière , 
on rencontrait des passions énergiques , des sen- 
timents généreux, des croyances profondes et de 
sauvages vertus. 

Le corps social , ainsi organisé , pouvait avoir de 
la stabilité , de la puissance , et surtout de la gloire. 

Mais voici les rangs qui se confondent ; les barrières 
élevées entre les hommes s'abaissent j on divise les 
domaines , le pouvoir se partage , les lumières se ré- 
pandent , les intelligences s'égalisent ; l'état social de- 
vient démocratique, et l'empire de la démocratie 
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s'établit enfin paisiblement dans les institutions et 
dans les mœurs. 

Je conçois alors une société où tous , regardant la 
loi comme leur ouvrage , l'aimeraient et s'y soumet» 
traient sans peine; où l'autorité du gouvernement 
étant respectée comme nécessaire et non comme di- 
vine , l'amour qu'on porterait au cbef de l'État ne 
serait point une passion , mais un sentiment raisonné 
et tranquille. Chacun ayant des droits , et étant as- 
suré de conserver ses droits , il s'établirait entre toutes 
les classes une mâle confiance, et une sorte de con- 
descendance réciproque , aussi éloignée de l'orgueil 
que de la bassesse. 

Instruit de ses vrais intérêts , le peuple compren- 
drait que , pour profiter des biens de la société , il 
&ut se soumettre à ses charges. L'association libre 
des citoyens pourrait remplacer alors la puissance 
individuelle des nobles, et l'État serait k l'abri de 
la tyrannie et de la licence. 

Je comprends que dans un état démocratique, 
f:onstitué de cette manière , la société ne sera point 
immobile; mais les mouvements du corps social 
pourront y être réglés et progressife ; si l'on y ren- 
contre moins d'éclat qu'au sein d'une aristocratie, on 
y trouvera moins de misères; les jouissances y seront 
moins extrêmes, et le bien-être plus général; les 
sàences moins grandes , et l'ignorance jJus rare ; les 
sentiments moins énergiques , et les habitudes plus 
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tlouces i on j remarquent plus de vice^ et moins de 
crimes. 

A. défaut de l'enthousiasme et de t'ardeur des 
croyances , les lumières et l'expérience obtiendront 
quelquefois des citoyens de grands sacrifices ; chaque 
homme étant également Ëiible sentira un égal besoin 
de ses semblables ; d connaissant qu'il ne peut ob- 
tenir leur appui qu'à la condition de leur prêter son 
concours T il découvrira sans peine que pour lui 
l'intérêt particulier se confond avec l'in^rét général. 

La nation prise en corps sera moins brillante, 
moins glorieuse , moins forte peut-être ; mais la ma- 
jorité des citoyens y jouira d'un sort plus prospère, 
et le peujJe s'y montrera paisible , non qu'il déses- 
père d'être mieux, mais parce qu'il sait être bien. 

Si tout n'était pas bon et utile dans un semblable 
ordre de choses , la société du moins se serait appro- 
prié tout ce qu'il peut présenter d'utile et de bon, et 
les hommes, en abandonnant pour toujours les avan- 
tagea sociaux que peut fournir l'aristocratie , auraient 
pris à la démocratie tous les biens que celle-ci peut 
leur offrir. 

Mais nous , en quittant l'état social de nos aïeux , 
en jetant pêle-mêle derrière nous leurs institutions , 
kurs idées et leurs moeurs , qu'avons-nous pris à la 
place? 

I« prestige du pouvoir royal s'est évanoui , sans 
être remplacé parla majesté des lois> de nos jours, le 
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peuple méprise l'autorité , m^ il la craint , et )a peur 
arrache de lui plus que ne donnaient jadis le respect 
et l'amour. 

J'aperçois que nous avons détruit les nistences 
individuelles qui pouvaient lutter séparément contre 
la tyrannie ; mais je vois le gouvernement qui hérite 
seul de toutes les prérogatives arrachées à des lamillet, 
è des corporations ou à des hommes : à la force quel- 
quefois oppressive, mais souvent conservatrice, d'un 
petit nombre de citoyens , a donc succédé la feiblesse 
de tous, 

La division des fortunes a diminué la dUtance qui 
séparait le poivre et le riche ; mais en se rapprochant , 
ils semblent avoir trouvé des raisons nouvelles de se 
haïr, et jetant l'un sur l'autre des regards pJeins de 
terreur et d'envie, ils se repouMent mutuellement du 
pouvoir; pour l'un comme pour l'autre, l'idée des 
droits n'existe point , et la force leur apparaît , à tous 
le» (kux , comme la seule raison du présent, et l'unique 
garantie de l'avenir. 

Le pauvre a gardé la plupart des préjugés de ses 
pères, sans leurs croyances; leul* ignorance, héwb 
leurs vertus ^ il a admis , pour règle de ses actiona, b 
doctrine de l'intérêt, sans en connaître la seienoc, et 
son égwsme est aussi dépourvu de lumières que l'é- 
tait jadis son dévouement. 

La société est tranquille , non point parce qu'dle 
a la conscience de sa force et de son bien-être , mais 
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au contraire parce qu'elle se croit faible et infirme j- 
ellecraintde mourir en faisant un effort; chacun sent 
le mal , mais nul n'a le courage etl'énergte nécessaire 
pour chercher le mieux; on a des désirs , des regrets, 
des chagrins et des joies qui ne produisent rien de 
visible t ni de durable , semblables à des passions de 
vieillards qui n'aboutissent qu'à l'impuissance. 

Ainsi nous avons abandonné ce que l'état ancien 
pouvait présenter de bon , sans acquérir ce que l'état 
actuel pourrait offrir d'utile ; nous avons détruit une 
société aristocratique , et, nous arrêtant complaisam- 
ment au milieu des débris de l'ancien édifice , nous 
semblons vouloir nous y fixer pour toujours. 

Ce qui arrive dans le monde intellectuel n'est pas 
moins déplorable. 

Gênée dans sa marche ou abandonnée sans appui 
à ses passions désordonnées , la démocratie de France 
a renversé tout ce qui se rencontrait sur son passage, 
ébranlant ce qu'elle ne détruisait pas. On ne l'a point 
vue s'emparer peu à peu de la société , afin d'y établir 
paisiblement son empire; elle n'a cessé de marcher au 
milieu des désordres et de l'agitation d'un combat. 
Animé par la chaleur de la lutte , poussé au-delà des 
limites naturelles de son opinion , par les opinions 
et les excès de ses adversaires, chacun perd de vue 
l'objet même de ses poursuites, et tient un langage 
qui répond mal à ses vrais sentiments et à ses instincts 
secrets. 
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De là Tétrange confusion dont nous sommes 
forcés d'être les témoins. 

Je cherche en vain dans mes souvenirs, je ne trouve 
rien qui mérite d'exciter plus de douleur et plus de 
pitié que ce qui se passe sous nos yeux ; il semble 
qu'on ait brisé de nos jours le lien naturel qui unit 
les opinions aux goûts et les actes aux croyances; la 
sympathie qui s'est dit remarquer de tout temps 
entre les sentiments et les idées des hommes, paraît 
détruite , et l'on dirait que toutes les lois de l'analo- 
gie morale sont abolies. 

On i-encontre encore parmi nous des chrétiens 
pleins de zèle, dont l'âme religieuse aime à se nour- 
rir des vérités de l'autre vie ; ceux-là vont s'animer 
sans doute en laveur delà liberté humaine, source 
de toute grandeur morale. Le christianisme , qui a 
rendu tous les hommes égaux devant Dieu , ne répu- 
gnera pas à voir tous les citoyens égaux devant la 
loi. Mais, par un concours d'étranges événements, la 
religion se trouve momentanément engagée au milieu 
des puissances que la démocratie renverse , et il lui 
arrive souvent de repousser l'égalité qu'elle aime, et 
de maudire la liberté comme un adversaire, tandis 
qu'en la prenant par la main, elle pourrait en sancti- 
fier les efiforts. 

A côté de ces hommes religieux, j'en découvre 
d'autres dont les regai-ds sont tournés vers la terre 
plutôt que vers le ciel; partisans de la liberté , non 
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seulement parce qu'ils voient en elle l'origine des 
plus nobles vertus , mais surtout parce qu'ils la con- 
sidèrent comme la source des plus grands biens, ils 
désirent sincèrement assurer son empire et faire 
goûter aux hommes ses bienfaits : je comprends que 
ceux-là vont se hâter d'appeler la religion à leur 
aide, car ils doivent savoir qu'on ne peut établir le 
règne de la liberté sans celui des mœurs, ni fonder 
les mœurs sans lescroyances; mais ils ont aperçu la 
religion dans les rangs de leurs adversaires , c'en 
est assez pour eux : les uns l'attaquent , et les autres 
n'osent la défendre. 

Les siècles passés ont vu des âmes basses et vé- 
nales préconiser l'esclavage, tandis que des esprits 
indépendants et des coeurs généreux luttaient sans 
espérance pour sauver la liberté humaine. Mais on 
rencontre souvent de nos jours des hommes naturel- 
lement nobles et fiers, dont les opinions sont en op- 
position directe avec leurs goûts, et qui vantent la ser- 
vilité et la bassesse qu'ils n'ont jamais connues pour 
eux-mêmes. 11 en est d'autres au contraire qui parlent 
de la liberté comme s'ils pouvaient sentir ce qu'il y a 
de saint et de grand en elle, et qui réclament bruyam- 
ment en faveur de l'humanité des droits qu'ils ont 
toujours méconnus. 

J'aperçois des hommes vertueux et paisibles que 
leurs mœurs pures, leurs habitudes tranquilles, leur 
aisance et leurs lumières placent naturellement à la 
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tétë des populations qui les environnent. PlMns d'nh 
amour sincère pour la patrie, ils sont prêts à faire 
pour elle de grands sacrifices : cependant la civilisa- 
tion trouve souvent en eux des adversaires; ils con* 
fondent ses abus avec ses bienfaits, et dans leur esprit 
l'idée du mal est indissolublement unie à celle du nou- 
veau. 

Près de là j'en vois d'autres qui, au nom des pro- 
grès, s'effî)rçant de matérialiser l'homme, veulent 
trouver l'utile sans s'occu|ier du juste, la science 
loin des croyances, et le bien-être séparé de la vertu : 
eeux-là se sont dit les champions de la civilisation 
miodeme , et ils se mettent insolemment à sa téte, 
usurpant une place qu'on leur abandonne et dont 
leur indignité les repousse. 
Où sommes-nous donc ? 

Les hommes religieux combattent la liberté, et les 
amis de ta liberté attaquent les religions } des esprits 
nobles et généreux vantent l'esclavage , et des âmes 
basses et serviles préconisent l'indépendance ; des ci- 
tfr^ens honnêtes et éclairés sont ennemis de tous les 
progrè», tandis qite des hommes sani patriotûme et 
sans moeurs se font les apôtres de la civilisation et 
dtolnmières! 

Tous les siècles ent-ils donc ressemblé au nàtre? 
I/'bomme a-t-il toujours eu sous les yeux , comme 
de r^ jours, xai monde où rien ne s'enchaîne , où la 
vertu est sans génie , et le génie sans honneur; où 
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l'amour de l'ordre se confond avec le goût des tyrans 
et le culte saint de la liberté avec le mépris des lois; où 
la conscience ne jette qu'une clarté douteuse sur les 
actions humaines , où rien ne semble plus défendu , 
ni permis, ni honnête, ni honteux, ni vrai, ni faux? 

Penserais-je que le Créateur a fait l'homme pour 
le laisser se débattre sans fin au milieu des misères 
intellectuelles qui nous entoiu^nt? Je ne saurais le 
croire : Dieu prépare aux sociétés européennes un 
avenir plus fixe et plus calme ; j'ignore ses desseins , 
mais je ne cesserai pas d'y croire , parce que je ne 
puis les pénétrer , et j'aimerai mieux douter de mes 
lumières que de sa justice. 

Il est un pays dans le monde où la grande révolu- 
tion sociale dont je parle semble avoir à peu près 
atteint ses limites naturelles ; elle s'y est opérée d'une 
manière simple et facile , ou plutôt on peut dire que 
ce pays voit les résultats de la révolution démocrati- 
que qui s'opère parmi nous , sans avoir eu la révolu- 
tion elle-même. 

Les émigrants qui vinrent se fixer en Amérique au 
commencement du xvii* siècle dégagèrent en quelque 
façon le principe de la démocratie de tous ceux con- 
tre lesquels il luttait dans le sein des vieilles soci^s 
de l'Europe, et ils le transplantèrent seul sur les ri- 
vages du Nouveau-Monde. Là, il a pu grandir en li- 
berté, et, marchant avec les moeurs, se développer 
paisiblement dans les lois. 
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11 me paraît hors de doute que tôt ou tard nous 
arriverons, comme les Américains, à l'égalité presque 
complète des conditions. Je ne conclus point de là 
que nous soyons appelés un jour à tirer nécessaire- 
ment, d'un pareil état social, les conséquences poli- 
tiques que les Américains en ont tirées. Je suis très 
loin de croire qu'ils aient trouvé la seule forme de 
gouvernement que puisse se donner la démocratie; 
mais il suffit que dans les deux pays la cause généra- 
trice des lois et des mœurs soit la même , pour que 
nous ayons un intérêt immense à savoir ce qu'elle a 
produit dans chacun d'eux. 

Ce n'est donc pas seulement pour satisfaire une 
curiosité, d'ailleurs légitime, que j'ai examiné l'Amé- 
rique j j'ai voulu y trouver des enseignements dont 
nous puissions profiter. On se tromperait étrange- 
ment si l'on pensait que j'aie voulu Ëiire un panégy- 
rique ; quiconque lira ce livre sera bien convaincu 
que tel n'a point été mon dessein ; mon but n'a pas 
été non plus de préconiser telle forme de gouverne- 
ment en général; car je suis du nombre de ceux qui 
croient qu'il n'y a presque jamais de bonté absolue 
dans les lois; je n'ai même pas prétendu juger si la 
révolution sociale, dont la marche me semble irrésis- 
tible, était avantageuse ou funeste à l'humanité; j'ai 
admis cette révolution comme un feit accompli ou 
prêt à s'accomplir, et, parmi les peuples qui l'ont 
vue s'opérer dans leur sein, j'ai cherché cdui chez 
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lequel elle a atteint le développement le plus complet 
et le plus paisible, afin d'en discerner clairement les 
conséquences naturelles, et d'apercevoir, s'il se peut, 
.les moyens de la rendre profitable aux hommes. J'a- 
voue que dans l'Amérique j'ai vu plus que l'Améri- 
que-, j'y ai cbercbé une image de la démocratie eUe- 
.mème, de ses pencbants, de son caractère, de ses 
préjugés, de se& passions; j'ai voulu la connaître, ne 
fût-ce que pour savoir du moins ce que nous devions 
espérer ou craindre d'elle. 

Dans la première partie de cet ouvrage, j'ai donc 
essayé de montrer la direction que la démocratie, li- 
vrée en Amérique à ses penchants et abandonnée 
.presque sans contrainte à ses instincts, donnait natu- 
rellement aux lois, la marche qu'elle imprimait au 
gouvernement, et en général la puissance qu'elle ob- 
tenait sur les al^ires. J'ai voulu savoir quels étaient 
les biens et Içs m^ux produits par elle. J'ai recherché 
de quelle^ pr^utiqns les Américains avaient Ëiit 
usagf: pour la dirigefi et quellea autres il« «««ient 
omises, et j'ai ei^trepris de distinguer les causes qui 
ju( permettent de gonvemer la société. 

Mon but éUfit de peindre dans une seconde partie 
rinflueuçe qu'exercent en Amérique l'égalité des con- 
ditions et le gouvernement de la démocratie, sur la 
société civile , sur les habitudes , les idées et les 
mœurs ; m^is je cqmniei^ce à me sentir moins d'ar- 
deur ' pqnr V^çcpniplissement de ce dessein- A'v^d' 
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que je puisse fournir ainsi la tâche que je m'étais 
proposée, mon travail sera devenu presque inutile. 
Un autre doit bientôt montrer aux lecteurs les prin- 
cipaux traits du caractère américain, et, cachant 
sous un voile léger la gravité des tableaux, prêtera 
la vérité des charmes dont je n'aurais pu la parer (ij. 
Je ne sais si j'ai réussi à faire connaître ce que j'ai 
vu en Amérique , mais je suis assuré d'en avoir eu 
sincèrement le désir, et de n'avoir jamais cédé qu'à 
mon insu au besoin d'adapter les faits aux idées, au 
lieu de soumettre les idées aux faits. 

Lorsqu'un point pouvait être établi à l'aide de do- 
mments écrits, j'ai eu soin de recourir aux textes 
originaux et aux ouvrages les plus authentiques et les 
plus estimés (2). J'ai indiqué mes sources en notes, 

(i) A r«paque on je pablùi 1> première édiiian de crt oaTr>g(,tI. Ont- 
t>ve de BeanmoDl, mon coin pignon do voyage m AmériijDe, traTiillail 
encore i K>n livre intiinlé: Marit, oa tEiclavage aux Èiais-Vnii ,n\ii 
■ para depnk. Le bnl priacipil de M. lie BeKamont a ixi de mellre en relief 
«I de faire conaaïtre Is silnation dei nègrea an milien de la aoui^l^ anglo- 
américaine. Son ODir?ge jettera soe viveel nomelle lumière aar la qnniiou 
de IWtivage, qacgtion vilale pour le* répobliqars nnlea. Je ne uis aiie ma 
(rtoupe, mai*' il me semble qne te livre de M. Je BexomoDl , apiès avoir 
vivement inléreué ceux qni Tondront j poiser dei émotioni et y cheruher 
des lableanz, doit obtenir un •■accès pins solide el pins durable encore 
piiTmi les lectenn qni, avant tont, désirent des aperçus vrais el da pro-i 
ondes vérités, 

(1) Les docnments législatifs et administratif m'ont été foarnis avec naa 
obligeance dont le sonvenir excitera tonjours ma gralilnde. Parmi les fooe- 
tionnaires américaini qd ont ainsi favorisé mea recherche*, je citerai snrlont 
M. Edirard Livingaton , alors seerélaiie d'Alit ( mainicnaDl ministre plénl- 
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et chacun pourra les vérifier. Quand il s'est agi d'opi- 
nions, d'usages politiques, d'observations de mœurs, 
j'ai cherché à consulter les hommes les plus éclairés. 
S'il arrivait que la chose fôt importante ou douteuse, 
je ne me contentais pas d'un témoin, mais je ne me 
déterminais que sur l'ensemble des témoignages. 

Ici il iàut nécessairement que le lecteur me croie 
sur parole. J'aurais souvent pu citer à l'appui de ce 
que j'avance l'autorité de noms qui lui sont connus, 
ou qui du moins sont dignes de l'être; mais je me 
suis gardé de le Êiire. L'étranger apprend souvent 
auprès du foyer de son hôte d'importantes vérités, 
que celui-ci déroberait peut-être à l'amitié; on se 
soulage avec lui d'un silence obligé; on ne craint pas 
son indiscrétion, parce qu'il passe. Chacune de ces 
confidences était enregistrée par moi aussitôt que 
reçue ; mais elles ne sortiront jamais de mon porte- 
feuille ; j'aime mieux nuire au succès de mes récits 
que d'ajouter mon nom à la liste de ces voyageurs 
qui renvoient des chagrins et des embarras en retour 
de la généreuse hospitalité qu'ils ont reçue. 

Je sais que, malgré mes soins, rien ne sera plus ia- 

poltutiaire à Paria). Darant mon séjonr an hIii dn congru, M. Liviagiton 
voulat bicD me faire remetlre la plnparl dea docnmeDIa que je pouède , 
Tclaliiement bu gouieniemeiit Hdéral. H. LitiDgalon est un do cei hommea 
larea qu'on aime en liianl leurs écrita, qu'où ftdmire et qu'on honore avant 
m Jine de lea connaîtie , t\ anxqDclt on eil beqrenx de deioir de II recoD- 
WiM'nce. . 
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cile que de critiquer ce livre, si personne songe ja- 
mais à le critiquer. 

Ceux qui voudront y regarder de près , retrouve- 
ront, je pense, dans l'ouvrage entier, une pensée- 
mère qui encliaine, pour ainsi dire, toutes ses par- 
ties. Mais la diversité des objets que j'ai eus à traiter 
est très grande, et celui qui entreprendra d'opposer 
un fait isolé à l'ensemble des feits que je cite , une 
idée détachée à l'ensemble des idées, y réussira sans 
peine. Je voudrais donc qu'on me fît la grâce de me 
lire dans le même esprit qui a présidé à mon tra- 
vail, et qu'on jugeât le livre par l'impression géné- 
rale qu'il laisse, comme je me suis décidé moi-même, 
non par telle raison, mais par la masse des raisons. 

Il ne faut pas non plus oublier que l'auteur qui 
veut se faire comprendre est obligé de pousser cha- 
cune de ses idées dans toutes leurs conséquences 
théoriques , et souvent jusqu'aux limites du faux et 
de l'impraticable ; car s'il est quelquefois nécessaire 
de s'écarter des règles de logique dans les actions, on 
ne saurait le faire de même dans les discours, et 
l'homme trouve presque autant de difficultés à être 
inconséquent dans ses paroles, qu'il en rencontre 
d'ordinait^ à être conséquent dans ses actes. 

Je finis en signalant moi-même ce qu'un grand 
nombre de lecteurs considérera comme le défeut ca- 
pital de l'ouvrage. Ce livre ne se met précisément à la 
suite de personne; en l'écrivant, je n'ai entendu ser- 
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vir ni combattre aucun parti; j'ai entrepris de voir, 
non pas autrement , mais plus loin que ies partis ; et ■ 
tandis qu'ils s'occupent du lendemain , j'ai voulu son- 
ger à l'avenir. 
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CHAPITRE I. 

GOHFIflVUTlM ESTikIKDaE SB l'AmAriqui ov ror». 

L'AmériiaR do Nord diviiée en deux vuici régions , Tant dnccudinl «cra 
]« pAIe , ramr* Ter. riquslenr. — T.llie da MwsiMipi. — Tr.cw qn'oq 
; icnoonira an rirulDlioai da globa. — Kirage da rOcéin Altanliqnc , 
aor ]«(□() iF lODl linidéai Ira cnloniH «nglaisu. — DiffcnBl aapcct qoa 
prégCDiaieni l'Ainériqnc dn Sud al l'Amtriqne do P{onl , a l'époque da la 
dcconierte. — Forîla de l'Amériqae da Nord. — Prairici. — Tiibn» 
■iiaBiH d«> ind^ènei. htar ulériaor , Icara maan, Icnri lanGoea. -^ 
Traçât d'an penpk iaooanii. 



L'AmétiqUe du NOrd )>té0eiiitej (hihs sa teé>h%(lra> 
lion extérieure, (les traits généramt qii'U est fecife de 
discerner au premier coup d'œil. 

Une sorte d'ordre méthodique y a pr^idé à la sé- 
paration des terres et des eaux, des montagnes et des 
vallées. Un arrangement simple et majestueux s'y ré- 
Tèle au milieu même de la concision des objets et 
parmi l'extrême variété des tableaux. 

Deux vastes régions la divisent d'une manière 
presque égale (i). 
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L'une a pour limite, au septentrion, le pôle arcti- 
que; à l'est, à l'ouest, les deux grands océans. Elle 
s'avance ensuite vers le midi , et forme un triangle 
dont les côtés irr^ulièrement tracés se rencontrent 
en6n au-dessous des grands lacs du Canada. 

La seconde commence où finit la première , et s'é- 
tend sur tout le reste du continent. 

L'une est légèrement inclinée vers le pôle, l'autre 
vers l'équateur. 

IjCs terres comprises dans la première région des- 
cendent au nord par une pente si insensible , qu'on 
pourrait presque dire qu'elles forment un plateau. 
Dans l'intérieur de cet immense terre-plein, on ne 
rencontre ni hautes montagnes ni profondes vallées. 
Les eaux y serpentent comme au hasard; les fleuves 
s'y entremêlent, se joignent, se quittent, se retrou- 
vent encore, se perdent dans mille marais, s'éga- 
rent à chaque instant au milieu d'un labyrinthe hu- 
mide qu'ils ont créé , et ne gagnent enfin qu'après 
d'innombrables circuits les mers polaires. Les grands 
lacs qui terminent cette première région ne sont pas 
encaissés, comme la plupart de ceux de l'ancien 
monde, dans des collines^u des rochers. Leurs rives 
sont plates et ne s'élèvent que de quelques pieds au- 
dessus du niveau de l'eau. Cliacun d'eux forme donc 
comme une vaste coupe remplie jusqu'aux bords; les 
plus légers changements dans la structure du globe 
])réci pileraient leurs ondes du côté du pôle ou vers 
la mer des tropiques. 

La seconde région est plus accidentée et mieux 
pi-éparée pour devenir la demeure permanente de 
l'homme; deux longues chaînes de montagnes la par- 
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tagent dans toute sa longueur : Tune, sous le nom 
d'Alléghanys, suit les bords de l'océan Atlantique; 
l'autre court parallèlement à la mer du Sud. 

L'espace renfermé entre les deux chaînes de mon- 
tagnes comprend 228,843 lieues carrées (i). Sa su- 
perficie est donc environ six fois plus grande que 
celle de la France (2). 

Ce vaste territoire ne forme cependant qu'une seule 
vallée, qui, descendant du sommet arrondi des Allé- 
ghanys , remonte , sans rencontrer d'obstacles , jus- 
qu'aux cimes des montagnes rocheuses. 

Au fond de la vallée, coule un fleuve immense. 
C'est vers lui qu'on voit accourir de toutes parts les 
eaux qui descendent des montagnes. 

Jadis les Français l'avaient appelé le fleuve Saint- 
Louis, en mémoire de la patrie absente; et les In- 
diens, dans leur pompeux langage, l'ont nommé le 
Père des eaux, ou le Mississipi. 

Le Mississipi prend sa source sur les limites des 
deux grandes régions dont j'ai parlé plus haut, vers 
le sommet du plateau qui les sépare. 

Près de lui naît un autre fleuve (3) qui va se dé- 
• charger dans les mers polaires. I^ Mississipi lui- 
même semble quelque temps incertain du chemin 
qu'il doit prendre : plusieurs fois il revient sur ses 
pas , et ce n'est qu'après avoir ralenti son cours au 
sein des lacs et des marécages, qu'il se décide enfin et 
trace lentement sa roule vers !e midi. 

(i) 1,341,6^9 millca. ToycE Daibyi rieni of the United Slatts , p. 49g, 
J'ai réduit cet mille* en lisBea de a,ooo toÎM*. 
(1) U France a 35,iSt lieoe» carrjjei. 
(3) L> rivière Rooge. 
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Tantôt tranquille nu fond du lit argileux que lui 
a creusé la nature, tantôt gonflé par les orages, le 
Mississipi arrose plus de mille lieues dans son 
cours (i). 

Six cents lieues (2) au-dessus de son em- 
bouchure, le fleuve a déjà une profondeur moyenne 
de 1 5 pieds, et des bâtiments de 3oo tonneaux le 
remontent pendant un espace de près de deux cents 
lieues. 

Cinquante-sept grandes rivières uavigables vien- 
nent lui apporter leurs eaux. On compte, parmi les 
tributaires du Mississipi, un fleuve de i,3oo lieues de 
cours (3), un de 900 (4), un de 600 {5), un de 5oo(6), 
quatre de 200 (7), sans parler d'une multitude in- 
nombrable de ruisseaux qui accourent de toutes 
parts se perdre dans son sein. 

La vallée que le Mississipi arrose semble avoir été 
créée pour lui seul; il y dispense à volonté le bien et 
le mal , et il en est comme le dieu. Aux environs du 
fleuve, la nature déploie ime inépuisable fécondité; à 
mesure qu'on s'éloigne de ses rives , les forces végé- 
tales s'épuisent, les terrains s'amaigrissent, tout lan- 
guit ou meurt. Nulle part les grandes convulsions du 
globe n'ont laissé de traces plus évidentes que dans 

(1) 3,&»a millii I i/>3i lieaei. Vojci Dcicription det Etals-Unit , fme 
Wlrdca.^ot. i, p. i6fî. 

(3) 1,364 millfs. 5611ieaei. Vayei iit, vol. i , p. iGg. 
(J) LeMiMonri. T07M <y. Tol. i,p. lîa fi.iîS lien*.). 
(4} L'Arkaïuis. Voj» iJ. toi. i, p. iNS fij-j lira»). 

(5) Lirivici'e Roogs. Tojci iJ. vol. i, p. 190 (SgS licnei], 

[6) L'Obio. Voj» tW. vol. i, p. if^ (tgolùon). 

' (-] L'illiaoia. U Saiui-Pierre. Ir Saiur-Fianijois , U MnÎDgona. 
nnula meiiirea ci-deum, j'>i piis pour base U mille légal [luuite mUf) 
et U licne de poil* ili 1,0110. loiiM. 
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la vallée du Mississipi. T''aspect tout entier du pays y 
atteste le travail des eaux. Sa stérilité comme son 
abondance est leur ouvrage. Les flots de l'océan pri- 
mitif ont accumulé dans le fond de la vallée d'énoi- 
mes couches de terre végétale qu'ils ont eu le temps 
d'y niveler. On rencontre sur la rive droite du fleuve 
des plaines immenses, unies comme la surface d'un 
champ sur lequel le laboureur aurait fait passer son 
rouleau. A mesure qu'on approche des montagnes» 
le terrain, au contraire, devient de plus en plus iné- 
gal et stérile; le sol y est, pour ainsi ^ire, percé en 
mUte endroits, et des roches primitives apparaissent 
çà et là, comme les os d'un squelette après que le 
temps a consumé à l'entour d'eux les muscles et les 
chairs. Un sable granitique, des pierres irrégulière- 
ment taillées, couvrent la surface de la terre; quelques 
plantes poussent à grandpeine leurs rejetons à tra- 
vers ces obstacles; on dirait un champ fertile couvert 
des débris d'un vaste édifice. En analysant ces pierres 
et ce sable, il est facile en effet de remarquer une 
analogie parfaite entre leurs substances et celles qui 
composent les cimes arides et brisées des montagnes 
rocheuses. Après avoir précipité la terre dans le fond 
de la vallée , les eaux ont sans doute fini par entraî- 
ner avec elles une partie des roches elles-mêmes j 
elles les ont roulées sur les pentes les plus voisines; 
et, après les avoir broyées les unes contre les autres, 
elles ont parsemé la base des montagnes de ces dé- 
bris arrachés à leurs sommets {J). 

La vallée du Mississipi est, à tout prendre, la plus 
magnifique demeure que Dieu ait jamais préparée 
pour l'habitation de l'homme , et pourtant on peut 
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dire qu'elle ne forme encore qu'un vaste désert. 

Sur le versant oriental des Alléghanys, entre le pied 
de ses montagnes et l'océan Atiantique, s'étend une 
longue bande de roches et de sable que la mer sem- 
ble avoir oubliée en se retirant. Ce territoire n'a que 
48 lieues de largeur moyenne (i), mais il compte 
390 lieues de longueur (a). Le sol, dans cette partie 
du continent américain, ne se prête qu'avec peine aux 
travaux du cultivateur. La végétation y est maigre et 
uniforme. 

C'est sur cette côte inhospitalière que se sont d'a- 
bord concentrés les efforts de l'industrie humaine. 
Sur cette langue de terre aride sont nées et ont grandi 
les colonies anglaises qui devaient devenir un jour les 
États-Unis d'Amérique. C'est encore là que se trouve 
aujourd'hui le foyer de la puissance, tandis que sur 
les derrières s'assemblent presque en secret les véri- 
tables éléments du grand peuple auquel appartient 
sans doute l'avenir du continent. 

Quand les Européens abordèrent les rivages des 
Antilles, et plus tard les côtes de l'Amérique du Sud, 
ils se crurent transportés dans les régions fabuleuses 
qu'avaient célébrées les poètes. La mer étincelait des 
feux du tropique ; la transparence extraordinaire de 
ses eaux découvrait pour la première fois, aux yeux 
du navigateur, la profondeur des abîmes (3). Çîi et 

(1) loo milles. 

(i) Environ goft milles. 

(3) LcR ranx wiit û triDipircDles dan* U mer des AntiUci, dit Itdlc- 
BniDi Toi. 3, p. 736, ijD'oa disiiagne lei connx et Ici poinons ■ 60 branei 
de profimdenr. Le vaisaMa Kmble placer diiw l'uîr ; une sorte de venige 
■lisii le voyigenr doDt Vieil plonge i inTcr* le fluide crùmllia >a iniliea des 
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là se montraient de petites îles parfumées qui sem- 
blaient flotter comme des corbeilles de fleurs sur la 
surlace tranquille de l'océan. Tout ce qui, dans ces 
lieux enchantés, s'offrait à la vue, semblait préparé 
pour les besoins de l'homme, ou calcidé pour ses 
plaisirs. T^a plupart des arbres étaient chargés de 
fruits nourrissants , et les moins utiles à l'homme 
charmaient ses regards par l'éclat et la variété de leurs 
couleurs. Dans une forêt de citronniers odorants, de 
figuiers sauvages, de myrtes à feuilles rondes, d'aca- 
cias et de lauriers-roses, tout entrelacés par des lia- 
nes fleuries, une multitude d'oiseaux inconnus à 
l'Europe faisaient étinceler leurs ailes de pourpre 
et d'azur , et mêlaient le concert de leurs voix aux 
harmonies d'ime nature pleine de mouvement et de 
vie (S). 

La mort était cachée sous ce manteau brillant; 
mais on ne l'apercevait point alors, et il régnait 
d'ailleurs dans l'air de ces climats je ne sais quelle 
influence énervante qui attachait l'homme au pré- 
sent, et le rendait insouciant de l'avenir. 

L'Amérique du Nord parut sous un autre aspect : 
tout y était grave , sérieux , solennel ; on eût dit 
qu'elle avait été créée pour devenir le domaine de 
l'intelligence, comme l'autre la demeure des sens. 

Un océan turbulent et brumeux enveloppait ses 
rivages. Des rochers granitiques ou des grèves de sa- 
ïÀe lui servaient de ceinture; les bois qui couvraient 
ses rives étalaient un feuillage sombre et mélancoli- 

jardiDS <ODs-m>rim. QÎi du coqn<ll*f|ea et dw.poiuoiu dor^ brUloil puni 
le* lODfTeii ds faei» el dn bOHjoel* d'algocs nurine*. 
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que; on n'y voyait guère croître que le pin, le mé- 
lèze, le chêne vert, l'olivier sauvage et le laurier. 

Après avoir pénétré à travers cette première 
enceinte, on entrait sous tes ombrages de la forêt 
centrale; là se trouvaient confondus les plus grands 
arbres qui croissent sur les deux hémisphères. Le 
platane, le catalpa, l'érable à sucre et le peuplier de 
Virginie entrelaçaient leurs branches avec celles 
du chêne, du hêtre et du tilleul. 

Comme dans les forêts soumises au domaine de 
l'homme, la mort frappait ici sans relâche; mais 
personne ne se chargeait d'enlever les débris qu'elle 
avftit faits. Ils s'accumulaient donc les uns sur les au- 
très : le temps ne pouvait suffire à les réduire assez 
vite en poudre et à préparer de nouvelles places. 
Mais , au milieu même de ces débris, le travail de la 
reproduction se poursuivait sans cesse. Des plantes 
grimpantes et des herbes de toute espèce se faisaient 
jour à travers les obstacles ; elles rampaient le long 
des arbres abattus, s'insinuaient dans leur poussière, 
soulevaient et brisaient l'écorce flétrie qui les cou- 
vrait encore, et frayaient un chemin à leurs jeunes 
rejetons. Ainsi la mort venait en quelque sorte y 
aider à la vie. L*une et l'autre étaient en présence ; 
elles semblaient avoir voulu mêler et confondre 
leurs œuvres. 

Ces forêts recelaient une <^scurité profonde; mille 
ruisseaux, dont l'industrie humaine n'avait point en- 
core dirigé le cours, y entretenaifoit une étemelle 
humidité. A peine y voyait-on quelques fleurs, quel- 
ques fruits sauvages, quelques oiseaux. 

La chute d'un arbre renversé par l'âge, la cata- 
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racte êhsfi fleuve , le mugissement des baffles et le 
«IBeipenl des Tente y troublaient seuls le silence de 
la nature. 

A l'est du grand fleuve, les bois disparaissaient en 
partie; à leur place s'étendaient des prairies sans 
bornes. I<a nature, dans soii in6nie variété, avait-eHe 
refusé la semence des arbres k ces lertiles campagnes^ 
ou plutôt la ibrét qui les couvrait avait - elle été dé- 
traite jadis par la inain de l'bomme !* C'est ce que les 
traditions ni les recherches de la science n'ont pu 
découvrir. 

Ces immenses déserts n'étaient pas cependant eu- 
ttèvcMBent privés de la présence de l'homme ; quel- 
ques peuplades erraient depuis des siècles sous les 
omlmges de la forêt ou parmi les pâturages de la 
prairie. A partir de l'embouchure du Saint-Laurent 
jusqu'au Délia du Hississipi, depuis l'océan Atlan- 
tiqve jtts^i'i ta mer du Sud , ces sauvages avaient 
entre eux des pcàiils de ressemblance qui attestaimt 
leiur commune engine. Mais, du reste , ils différaient 
de tontes les raoes connues (i): ils n'étaient ni blancs 
comme lef Européens , ni jaunes comme la impart 
4m Asiatiques, ni noirs «mime les nègres. Leur peau 
était rougeàtre, leurs cheveux longs et hiisante, letirs 



(i) On a lUeonTsrt depuis qaslqau reuemllincea «ut» I* coabmiatiiMi 
^hvrifw > h U^v CI h* htbiiiidfti dn Ivbni é» l'AmititfM àa Hwd m 
«fUn ^ T"VIV"ff • ^' Vi'oifhoDXi ftM Vçqgelii 4ct Tuv* u *tMrn 
Iribos nomadcB de l'Aiie. Cet dernieri occapcni nne potiiioa npprocbce du 
détroit de Behring, ce qui pennsi de iDpposerqu'i une époqDeaDcienne ils 
M^ pv ymit fiai(iet ta «oatiueat clèiuil de t'AaiériqiM. Mais la laieDce nVsl 
jft m<^* parvaqu i idairfir ce point. Vo;*i mr cette ^islioa Habf- 
Bnio, V. Si WoDiragesde U. de Homboldti Fiicber, CiutjtcUint mr Fo' 
rffiiM Al Jmiriemm; Adair, Sitlorf tftk* Ammeait linh'ant. 
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lèvres minces et les pommettes de leurs joues très 
saillaotes. Les langues que parlaient les peuplades 
sauvages de l'Amérique différaient entre elles parles 
mots ; mais toutes étaient soumises aux mêmes règles 
grammaticales. Ces règles s'écartaient en plusieurs 
points de celles qui jusque là avaient paru présider 
à la formation du langage parmi les hommes. 

L'idiome des Américains semblait le produit de 
combinaisons nouvelles; il annonçait de la part de ses 
inventeurs un effort d'intelligence dont les Indiens 
de nos jours paraissent peu capables (C). 

L'état social de ces peuples diiFérait aussi sous 
plusieurs rapports de ce qu'on voyait dans l'ancien 
monde : on eût dit qu'ils s'étaient multipliés libre- 
ment au sein de leurs déserts , sans contact avec des 
races plus civilisées que la leur. On ne rencontrait 
donc point chez eux ces notions douteuses et inco- 
hérentes du bien et du mal, cette corruption pro- 
fonde qui se mêle d'ordinaire à l'ignorance et à la 
rudesse des mœurs, chez les nations policées qui sont 
redevenues barbares. L'Indien ne devait rien qu'à 
lui-même ; ses vertus, ses vices , ses préjugés , étaient 
son propre ouvrage ; il avait grandi dans l'indépen- 
dance sauvage de sa nature. 

La grossièreté des hommes du peuple, dans les 
pays policés, ne vient pas seulement de ce qu'ils, 
sont ignorants et pauvres , mais de ce qu'étant tels 
ils se trouvent journellement en contact avec des 
hommes éclairés et riches. 

La vue de leur infortune et de leur faiblesse , qui 
vient chaque jour contraster avec le bonheur et la 
puissance de quelques iins de leurs semblables, ex- 



Dçiiiizedo; Google 



CONTIGCRATIOM VE L'AMÉRIQUE DIT NORB. 87 

cite en même temps dans leur cœur de la colère et de - 
la crainte j le sentiment de leur infériorité et de leur 
dépendance les irrite et les humilie. Cet état intérieur 
de l'âme se reproduit dans leurs moeurs ainsi que 
dans leur langage ; ils sont tout à la fois insolents 
et bas. 

La vérité de ceci se prouve aisément par l'obser- 
vation. Le peuple est plus grossier dans les pays 
aristocratiques que partout ailleurs } dans les cités 
opulentes que dans les campagnes. 

Dans ces lieux , où se rencontrent des hommes si 
forts et si riches , les faibles et les pauvres se sentent 
comme accablés de leur bassesse ; ne découvrant au- 
cun point par lequel ils puissent regagner l'égalité , 
ils désespèrent entièrement d'eux-mêmes , et se lais- 
sent tomber au-dessous de la dignité humaine. 

Cet effet fâcheux du contraste des conditions ne se 
retrouve point dans la vie sauvage : les Indiens , en 
même temps qu'ils sont tous ignorants et pauvres, 
sont tous égaux et libres. 

Lors de l'arrivée des Européens, l'indigène de l'A- 
mérique du Nord ignorait encore le prix des richesses 
et se montrait indifférent au bien-être que l'homme 
civilisé acquiert avec elles. Cependant on n'apercevait 
en lui rien de grossier; il régnait au contraire dans 
ses façons d'agir une réserve habituelle et une sorte 
de politesse aristocratique. 

ipoux et hospitalier dans la paix, impitoyable dans 
la guerre , au-delà même des bornes connues de la 
férocité humaine, rindiens'exposaità mourirde£iim 
pour secourir l'étranger qui frappait le soir à la porte 
de sa cabane , et U. déchirait de ses propres mains les 
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membres palpitante de son prisonnier. Les fAas lit*- 
m&iim républiques antiques n'avaient jftili»s adsrini 
de courage plus ferme» d'âmes |^us o^ieilleueest 
de f>lus intraitable ^amour de l'ibdéftenduioe , qét 
M'en caehaieat eX<irs ]fa beû siuva^es dô fiteuveau»' 
Monde (i). Les Européens ne produisirent que ^>en 
d'impresfiion en abordant sur ie$ rivées de l'Adié- 
yique do ISord- Leur présence ne fit noitre ni ecme 
jn peur. Quelle pris^ pouvaient-il4 avioir 60T de pa» 
reils hommes ? l'Indi^i savait vivre «ans besoins^ 
(ou£&Hr sans «e f^aiiidre , et mourir eo cbantoid (a). 
' CcH^nte tous les autres membres de la gtwûiefiiaiâte 
l|Ufnaiae, ces «auv^es croyaient dur^teà l'eKbBtaaee 
^'ua raonde meilleur , et adorftioEtt sous id^Eércnts 
a^tùs le Djeu créateur de l'univei^. Leursno^onè ssr 
les gnuides ventés intellectuelles étaient «n fènèt^i 
simples et philosophiques {D}. 

Quelqlie primitif que paraisse le penfit^o^autm 
tpaçons id le caraotère, on ne saurait jpowtaet d««ter 
qu'un autre peuple plus civUiflé^t>lusev!ltiGé«9tili»!- 

(i) Oo a iD ch'ci Ut IfoqDoft, aitiqgca par itt forCM wpérieacM. dh 
ib prédUeni nftÂcto ('!)oh»J>Dy% %r^è',{i. U^^ . ^ >^'i^«^> mSo- 

iraiei U mor^ coautu Jci «ncfiiu ftoMulB* àfitt b «c da Bium fMc !■■ 
Gaoluia. 

TttAloihi'.i^. iSn>^ A'i^'i pdiât'^asnifls', jit-îi , d'an Indien toinU aii 
9««rairdDMa»Miemb,qai Ui iiskawK ta vb.Oli v»it «a cdainSiieU [M- 
■ODDier rechercher pour ainsi dire la mandeamaÎDideMa Tainqneara, m las 
ÏDiQllaal CI lu provo^nanl ■4e loalei I» luauièru. 

'it) Vr^^ 'Blitôùv 'êe ta Zaaiilane , "ptr Lepage^nprati ; CIiarI«*olx, 
Hitnln ée lu JKMW/if'JVMM ; Uttre* dû R. HeeweMei, TràMutaCiUfif 
(te Mmaicau phifoiophUal Seeiety, v. i; Jtihraan , Hottt tur Im FirgM», 
p, ilS-i9». Ce.(|[ie dit JefFerion e«t iDrliial d'un grand poids, 1 canaeda 
gifrite ^ModiM 3e t'^cnviii, ide «a ^loiîtion particolièr*, A du :>iecU foiSAf 
inmiifi ilMKliifial>a«u6rtft. 
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tes choses que lui , ne l'eût précédé dans les mèiiieb 
riions. 

Une tradition obscure, mais répandue chefe la jAj- 
part des tfibus indiennes des bords de l'Atl^atique, 
nous enseigne que jadis lu demeure de ces méebefl 
peuplades avait été placée à l'ouest du Mississipi. Le 
loiïg des rives de l'Ohio et dans toute la vallée cen- 
trale , on trouve «icore chaque jour des monticules 
élevés par la main de l'homme. Lorsqu'on cmise 
jusqu'au centre de ces monuments, on ne manque 
guère, dit-on, de rencontrer des ossements humains, 
des instruments étranges, des armes, des ustensiles 
de tous genres faits d'un métal ou rappdant âgfi 
usages ignorés des races actuelles. 

Les Ifldieni de nos jours ne peuvent donner aucun 
renseignemnit suf l'bistoire der ce peuple ifi^tHi^u. 
Ceux qui viyaiMit il y a trois cents afis^ loct d« la 
découvert» de l'Aménque^ o'oBt n«Di ^ afyn plus 
dont «m pLÛci^ ip^rar même une hypoUièse. Les 
traditions , œs monuments périssables et sans cesse 
renaissants du monde primitif , ne fournissent au- 
cune lumi^[%. Là , cependant , ont vécu des millieFs 
de nos semblables ; on ne saurait en douter. Quand 
y sont-ils venus, quelle a été leur origine, leur des- 
tinée , leur histoire ? quand et comment ont-ib péri ? 
Nul ne pourrait le dirte. 
- Ciiose bizarre ! il y a des peuples qui sont si co'm- 
ptétement di^nis de la terre, que le souvoiif même 
de leur moK s'est et&cé; lears langues Beat perdues; 
leur gloire s'est évanouie comme un sto sans écho ; 
mais je ne sais s'il en est un seul qui n'ait pas au moins 
laissé un tombeau en mériibîré de son passage. Ainsi , 
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de tous les ouvrages de l'homtne , le plus durable est 
encore celui qui retrace le mieux son néant et ses 
misères! 

Quoique le vaste pays qu'on vient de décrire fijt 
habité par de nombreuses tribus d'indigènes, on peut 
dire avec justice qu'à l'époque de la découverte il ne 
formait encore qu'un désert. Les Indiens l'occupaient, 
mais ne le possédaient pas. C'est par l'agriculture 
que rhomme s'approprie le soi, et les premiers habi- 
tants de l'Amérique du Nord vivaient du produit de 
la chasse. Leurs implacables préjugés, leurs passions 
indomptées , leurs vices , et plus encore peut-être 
leurs sauvages vertus , les livraient à une destruction 
inévitable. La ruine de ces peuples a commencé du 
jour où les Européens ont abordé sur leurs rivages ; 
elle a toujours continué depuis ; elle achève de s'o- 
pérer de nos jours. La Providence , en les plaçant au 
milieu des richesses du Nouveau-Monde, semblait ne 
leur en avoir donné qu'im court usufruit; ils n'étaient 
là, en quelque sorte, qu'en attendant. Ces côtes, si 
bien préparées pour le commerce et l'industrie , ces 
.fleuves si profonds , cette inépuisable vallée du Mis- 
sissipi, ce continent tout entier, apparaissaient alors 
comme le berceau encore vide d'ime grande nation. 

C'est là que les hommes civilisés devaient essayer 
de bâtir la société sur des fondements nouveaux , et 
qu'appliquant pour la première fois des théories 
jusqu'alors inconnues ou réputées inapplicables , ils 
allaient donner au monde un spectacle auquel l'his- 
toire du passé ne l'avait pas préparé. 
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Un homme vient à naître ; ses premières années se 
passent obscurément parmi les plaisirs ou les travaux 
de l'enfance. Il grandit ; la virilité commence ; les 
portes du monde s'ouvrent enfin pour le recevoir; il 
entre en contact avec ses semblables. On l'étudié alors 
pour la première fois , el l'on croit voir se former en 
lui le germe des vices et des vertus de son âge mûr. 

C'est là, si je ne me trompe, une grande erreur. 

Remontez en arrière ; examinez l'eniant jusque 
dans les bras de sa mère; voyez le monde extérieur 
se refléter pour la première fois sur le miroir encore 
pbsciu- de son iptelligeuce j contemplez les premiers 
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exemples qui frappent ses regards ; écoutez les pre- 
mières paroles qiii éveillent chez lui les puissances 
endormies de la pensée; assistez enBn aux premières 
luttes qu'il a à soutenir; et alors seulement vous com- 
prendrez d'où viennent les préjugés, les habitudes 
et les passions qui voqt ifominer ^ fie. L'homme est 
pour ainsi dire tout entier clans les langes de son 
bercttui. 

Il se passe quelque chose d'analogue chez les na- 
tions. Les peuples se ressentent toujours de leur 
origine. Les circonstances qui ont accompagné leur 
naissance et servi à leur développement, influent sur 
tout !e reste de leur carrière. 

S'il nous était possible de remonter jusqu'aux élé- 
nients des sociétés, et d'examiner les premiero monii- 
meets de leur histoire , je ne doute pas que nous ne 

Sussions y découvrir la cause première des préjugés, 
es Iiabitudes, des passions dominantes, de tout ce 
qui compose enfin ce qu'on appelle le caractère na- 
tional ; il nous arriverait d'y rencontrer l'explication 
d'utiAgesquî, âiyourd'hui^ paraissent contraires aux 
mœurs négnanles; de lois qui semblent en opposition 
flvee les principes reconnus; d'opinions incohérentes 
qui 'se reneootreot çà etlà dans la s(»:iété, comme ces 
IragmetoM de chaînes brisées qu'on voit pendre en~ 
core qadqurfois aux voiites d'un vieil édifice, et qo( 
ne soutiennent plus rien^ Ainsi s'expliquemit la des- 
tinée de certains peuples qu'une force inconnue sem- 
ble entraîner vers im but qu'eux-mêmes ignorent. 
Mais jusqti'ùâ les feits ont manqué à une pareîHe 
^ude; l'esprit d'analyse n'est venu aux nations qu'ià 
fneMiM qu'elles vieilliesatent, et lorsqu'elles ont enfin 
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son^é à contempler leur berœau , le temps I'at^ 
déjà enveloppé d'un nuage , l'iguonince et l'ât^ifùl 
l'avaient environné de fables , derrière lesquelles se 
cadunt k vérjtë. 

L'Anérïi|ae «fit in seul pays où Vrm »t pu assister 
toitai délffila^HsnêiAs niitut^ et tranquiDeË d'une ao^ 
ciété , et où il ait été possible de pri^eiser i'inStKftcé 
eKôoée 'par le prâUl: de liépart «ur l'atenir des États, 

A. r^lpin^^ci les pnufpies epro^échs desccaidn^Ht 
sur tes rivw^ da KouveaaTAbHidet les tmis lie leiiï* 
cai%ct«% n»tionri éteiebt dé^ bien anrèbés ; cbocun 
d'eux avtit une pbysioapmiue distincte ^ «t comne ils 
élsdënt déjà arrivés 1 oede^rédeciTiliBation qui pofrte 
les faodnnps à i'^^de d^ux-naëwes , il s nous ont traits^ 
mis le tableau fidèle de leurs opinions, de leurs 
BBdeurs et de \éan lois. Les horanKs du x^ siècle 
néus ediit presque aussi bien connus que atim dif 
nôtre. fAmék-iqoe noés montre donc mi gmad jour 
ce que i'^noroMES oo la bkrfaaiie é&t pnt^et% à^ 

AWBt prié» de V^éfKHfM ^ 9êi «MàM» nméréa^tiM 

assez foin de «e temps piour flouvoir d^à jàgfr ce 
que ces gi^raee Ant produit , les hommes de nosiours 
Hetni^aK. être (fe^inés à voir plus avant qne leurs de- 
vancier dans tesévéatencents htimfins. î.a Providence 
a mis ànotreport^ un Hânbean qui mancpiait à poi 
pà«s, et nous a permis de disco^er, dans laffksbsée 
■àa natàbns, des causes preraià'es que l'obscurité du 
passé IciH- dénd)ait. 

Lorsque, après avoir étudié all£titi^ment4''hiateire 
de4'A4ién(pie> on ex^ine a»ec tom son état ftôli- 
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tique et social , on se sent profondément convaincu 
de cette vérité : qu'il n'est pas une opinion , pas une 
habitude, pas une loi, je pourrais dire pas un évé- 
nement, que le point de départ n'explique sans peine. 
Ceux qui liront ce livre trouveront donc dans le pré- 
sent chapitre le germe de ce qui doit suivre et la clef 
de presque tout l'ouvrage. 

Les émigrants qui vinrent, à différentes périodes , 
occuper le territoire que couvre aujourd'hui l'Union 
Américaine , différaient les uns des autres en beau- 
coup de points ; leur but n'était pas le même , et ils 
se gouvernaient d'après des principes divers. 

Ces hommes avaient cependant entre eus des traits 
communs, et ils se trouvaient tous dans une situation 
analogue. 

Le lien du langage est peut-être le plus fort et le 
plus durable qui puisse unir les hommes. Tous les 
émigrants parlaient la même langue ; ils étaient tous 
enfants d'un même peuple. Nés dans un pays qu'a- 
gitait depuis des siècles la lutte des partis , et où les 
factions avaient été obligées, tour à tour, de se placer 
sous la protection des lois , leur éducation politique 
s'était faite à cette rude école, et on voyait répandus 
parmi eux plus de notions des droits , plus de prin- 
cipes de vraie liberté que chez la plupart des peuples 
de l'Europe. A l'époque des premières émigrations , 
le gouvernement communal , ce germe fécond des in- 
stitutions libres , était déjà profondément entré dans 
les habitudes anglaises , et avec lui le dogme de la sou- 
veraineté du peuple s'était introduit au sein même de 
la monarchie des Tudors. 

On était alors au milieu des querelles religieuses 
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qui ont agité le monde chrétien. L'Angleterre s'était 
précipitée avec une sorte de fureur dans ceUe nou- 
velle carrière. Le caractère des habitants , qui avait 
toujours été grave et réfléchi, était devenu austère et 
ai^mentateur. L'instruction s'était beaucoup ac- 
crue dans ces luttes intellectuelles; l'espnt y avait 
reçu une culture plus profonde. Pendant qu'on était 
occupé à parler religion , les mœurs étaient devenues 
plus pures. Tous ces traits générattx de la nation 
se retrouvaient plus ou moins dans la physionomie 
de ceux de ses fils qui étaient venus chercher un 
nouvel avenir sur les bords opposés de l'Océan. 

Une remarque, d'ailleurs, k laquelle nous aurons 
occasion de revenir plus tard , est applicable non 
seulement aux Anglais, mais encore aux Français, 
aux Espagnols et à tous les Européens qui sont venus 
successivement s'établir sur les rivages du Nouveau- 
Monde. Toutes les nouvelles colonies européennes 
contenaient, sinon le développement , du moins le 
germe d'une complète démocratie. Deux causes con- 
duisaient à ce résultat : on peut dire qu'en général , à 
leur départ de la mère-patrie, lesémigrants n'avaient 
aucune idée de supériorité quelconque les uns sur les 
autres. Ce ne sont guère les heureux et les puissants 
qui s'exilent , et la pauvreté ainsi que le malheur sont 
les meilleurs garants d'égalité que l'on connaisse 
parmi les hommes. Il arriva cependant qu'à plusieurs 
reprises de grands seigneurs passèrent en Amérique 
à la suite de querelles politiques ou religieuses. On y 
fit des lois pour y établir la hiérarchie des rangs , 
mais on s'aperçut bientôt que le sol américain re- 
poussait absolument l'aristocratie territoriale. On vit 
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que pour défipicher cette terre rebelte il ne lal)ait nea 
moint qne ks eSbrtft constants et intéressés du pro> 
priétaire lui-ménM. Le fonds préparé, il ae trouva 
que MS produits n'étaient point assez grands pour 
mricbir tout à la fois un maître et un fermier. Le ter- 
rain sç mwcela donc naturellemfflit en peHts do- 
maines que le propriétaire seul cultivait. Or, c'est à la 
t»re que se prend l'aristocratie, c'est aii sol qu'elle 
s'attache et qu'elle s'appuie; ce ne sont point les 
prtvitéges s^uls qui l'^taMissent , ce n'est pas la 
naissance qui la constitue , c'est )a propriété fon- 
cière faéréœtairemeitt transmise. Une nation peut 
{wéa^ter d'immenses fortunes et de grandes misères ; 
mais si ces fortunes ne soQt point territoriales, 
OD voit dans son sein des pauvres et des riches ; H 
n'y a pas , à vrai dire , d'aristocratie. 

Toutes tes colonies anglaises avaient donc ràtre 
elles, k l'époque de leur naissance, un grand air de 
femille. Toutes, dès leur principe , semblaient desti- 
nées à offrir le développement de k liberté , non pas 
la liberté aristocratique de leur mère-patrie , mais la 
liberté bourgeoise et démocratique dont l'histoire 
du mcmcte ne présentait point encore de complet 
modè^. 

Au nsIKeu de cette twnte générale, s'apercevaient 
cependant de très fortes nuances ^qu'il est nécessaire 
deraMttrer. 

On peul distinguer dans la grande &mille anglo- 
améncame deux rejetons principaux qui , jusqu'à 
pliésent, ont grandi sans se confondre entièrement : 
l*Hn Ml sud , l'autre au nord. 

La Viiçtole reçut la première colonie anglaise. 
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Les émigranu y arrivèrent en 1607. L'Europe, à cette 
^xtque , était encore singulièrement préoccupée de 
l'idée que les mines d'or et d'argent font la richesse 
des peuples : idée funeste qui a plus appauvri les na- 
ticms européennes qui s*y scmt livrées , et détruit plus 
d'hommes en Amérique, que la guerre et toutes 1rs 
mauvaises lois ensemUe. Ce furent donc des cher- 
cheurs d'orque l'on envoya en Virginie(i), gens 
sans ressources et sans conduite, dont l'esprit inquiet 
et turbulent troubla l'en&nce de la colonie (9), et 
en rendit les progrès incertains. Ensuite arrivèrent le« 
industriels et les cultivateurs, race plus morale et 
plus tranquille , mais qui ne s'élevait presque en 
aucuns points au-dessus du niveau des classes irtU- 
rieures d'Angleterre (3). Aucune noble pensée, au- 
cune comlunaison immatéridle ne présida à la Ibn- 
dationdes nouveaux établissements. A peipe la colonie 



(il La chirtc •ocortUe pir li «oaroane il'AnKtiiarr* i «n itog, po<Mk 
tntrefalrHcUotc* que la* coloni ptirraienl 1 UconroDiM U dpquicmc da 
pradail dn anaa d'oc el d'irgcnl.TofcZ ^le de ffaskinglon, pat Mambalta, 
ToI. I, p. iS-fi6. 

(i) Uni gnnda pania dca doiitmu coloiii , Ht Slilh ( Oùtary tf rlrgi 
Hia] , àMïcDt des jraBM gens dt fMvi'^ décégln, el qva lat^n p>rcn<a avaifaf 
«nibarqaéa ponr 1» MuiIriirF i nu lorl î(<iinniinieDi ; d'ancUni donialiqucB, 
du banqarroaticri frandnlcDi, dr> déLaa>:hé» el d'aulres gïni de celle ej- 
pk», plnipropmlpjtUrclàdàtmira qo"» coBwUtlw l'éUbliuwna»» , ftw- 
mriaM 1* naU. Dca chth aàilirieux «ur^ùènat WNWf ui «eua troq||t ^an* 
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était-elle créée, qu'on y introduisîùt l'esdavage (i); ce 
fut là le fait capital qui devait exercer une immense 
influence sur le caractère, les lois etl'avenir tout entier 
du Sud. 

L'esclavage , comme nous l'expliquerons plus tard, 
déshonore le travail ; il introduit l'oisiveté dans la 
société , et avec elle l'ignorance et l'orgueil , la pau- 
vreté et le luxe. Il énerve les forces de l'intelli- 
gence et endort l'activité humaine. L'influence de 
l'esclavage combinée avec le caractère anglais , ex- 
plique les mœurs et l'état social du Sud 

Sur ce même fond anglais se peignaient, au Nord, 
des nuances toutes contraires. Ici on me. permettra 
quelques détails. 

C'est dans les colonies anglaises du Nord , plus 
connues sous le nom d'États de la Nouvelle-Angle- 
terre (a), que se sont combinées les deux ou trois 
idées principales qui aujourd'hui forment les bases 
de la théorie sociale des États-Unis. 

Les principes de la Nouvelle-Angleterre se sont 
d'abord répandus dans les États voisins ; ils ont en- 
suite gagné de proche en proche tes plus éloignés , et 
ont fini, si je puis m'exprimer ainsi, -par pénétrer la 
confédération entière. Ils exercent maintenant leur 
influence au-delà de ses limites sur tout le monde 
américain.-Tja civilisation de la Nouvelle-Angleterre a 
été comme ces feux allumés sur les hauteurs qui , 

(i) L'e>d«Y*gc fat iDlrodait verj l'ioDas 1610 pwDa luiêcm hollmdii) 
qni débarqua *iii||t nègra inr lu riingei de 1> ririèra Junn. Voyei Charmer, 

(1) Loi États de 11 Noiivelle-A.n([leieiTe soDl ceux tim^ jil'cal d« l'Hadion; 
Ha *ont ■njourd'hai ta nombre de tix : 1° le CoDDcatical ; a' Rllode-Iiknd; 
3' UuMchaietU; 4° Vcrmoiil; S" NeW-HHnpihin ; fi* Miîne. 
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après avoir répandu la chaleur autour d'rux , tei- 
gnent encore de leurs clartés les derniers confins de 
l'horizon. 

La fondation de la Nouvelle- Angleterre a offert un 
spectacle nouveau ; tout y était singulier et original. 

Presque toutes les colonies ont eu pour premiers 
habitants des hommes sans éducation et sans res- 
sources, que la misère et l'inconduite poussaient hors 
du pays qui les avait vus naître, ou des spéculateurs 
avides et des entrepreneurs d'industrie. Il y a det 
colonies qui ne peuvent pas même réclamer une 
pareille origine ; Saint-Domingue a été fondé par des 
pirates , et de nos jours , les cours de justice d'Angle* 
terre se chargent de peupler l'Australie. 

Les émigrants qui vinrent s'établir sur les rivages 
de la Nouvelle-Angleterre appartenaient tous aux 
classes aisées de la mère-patrie. Leur réunion sur le 
sol américain présenta, dès l'origine, le singulier phé- 
nomène d'une société où il ne se trouvait ni grands 
seigneurs ni peuple , et, pour ainsi dire , ni pauvres 
ni riches. Il y avait, à proportion gardée, une plus 
grande masse de lumières répandue parmi ces hom- 
mes que dans le sein d'aucune nation européenne de 
nos jours. Tous, sans en excepter peut-être un seul, 
avaient reçu une éducation assez avancée, et plusieurs 
d'entre eux s'étaient feit connaître en Europe par 
leurs talents et leur science. Les autres colonies avaient 
été fondées par des aventuriers sans lamille ; les 
émigrants de ta Nouvelle-Angleterre apportaient 
avec eux d'admirables éléments d'ordre et de mora- 
lité ; ils se rendaient au désert accompagnés de leurs 
femmes et de leurs eiifents. Mais ce qui les distinguait 
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surtout de tous les antres , était le but même de leur 
entreprise. Ge n'était point la nécessité qui les ibrratt 
d'abandonner leur pays ; ils y laissaient une position 
sociale regrettable et les moyens de vivre assiirés; ils 
ne passaient point non plus dans le Nouveau-Monde 
afin d'y améliorer leur situation ou d'y accroître leurs 
richesses ; ils s'arrachaient aux douceurs de la patrie 
pour obéir à nn besoin purement inteHtctuèl ; en 
^'exposant aux misères inévitables de l'exil , ils vou- 
Hiient faire triompher une idée. 

Les émigrants,' ou , comme ils s'appelaient^ bien 
eux-mêmes, les pèlerins (pilgrrms) , appartenaient i 
cette secte d'Angleterre à laquelle ï'austérïté de ses 
principes avait fait donner, lé nom de purrtame. I^e 
puritahtsine n'était pas seulement une doctrine reli- 
|;ieuse ; il se confondait encore en plusieurs points 
avec les théories démocratiques et répubHcairies les 
plus absolues. De là lui étaient venus ses plus dan- 
gereux adversaires. Persécutés par le gouvernement 
de la mère-patrie , blessés dans la rigueur de leurs 
principes par la marche journalière de la société au 
sein de laquelle ils viraient , les puritains cherchè- 
rent une terre si barbare et si abandonnée du monde, 
tju'il fût encore permis d'y vivre à sa manière et d'y 
prier Dieu en liberté. 

Quelques citations fCTont mieux connaître Tespift 
de ces pteux aventuriers que tout ce que nous poiti* 
rions ajouter nous-même. 

Wathaniel Morton, l'historien des premières années 
de la Nouvelle- Angfetenw , entre ainsi en matière ( i) : 

fi) NtwEaglaniti mémorial, p. i4t B<»<*n 'SiG. ^ojtt ».aià^\'Hif 
ûirè H* Hutehinson, vol. i, p. ija, 
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*i J'ai toujours cru, dit-ï , que c'était un (teveir 
» sacré pour nous , dont les pères ont reçu des 
it gages si nombreux et si mémorables de k bonté 
u divine dans l'établissement de cette co)oirie , âtetk 
n perpétuer par écrit le souvenir, Ce que nous avons 
» va et ce qui bous a été raconté par nos pères, nous 
» devons le feire connaître à nos enËtnts, afin que les 
-» générations à venir apprennent à lottei- le Seigneur; 
» afin «}ne ta tigoée d'Abraham son serviteur, et les 
» fils de Jacob son élu , gardent toujoitrs ïa mé^ 
» moire des miraculeux ouvrages de Dîeu (^Ps. ev, 
» 5 , 6 ). îl faut qu'ils sachent comment le Seigneur a 
11 apporté sa vi^e dans te désert ; comment il Ta 
» plantée et en a écarté tes païens; comment il lui a 
» préparé une pîace , en a enfoncé profondément les 
» racine» et l'a bissée ensuite s'étendre et couvrir au 
* loin la terre( Ps. txxx, i5, i3 ); et non seulement 
» cela , mais encore comment il a guidé son peuple 
» vers son saint taberaaele, et l'a étaMî sur la mon- 
» taghe de son héritage ( Exod., xv, 1 3). Ces faits dor- 
» vent être connus, afin que Dieu en retire Fhonneup 
B qui lui est dô, et que quelques rayons de sa gloire 
» puissent tomber sur les noms vénérables des saints 
» qui' hii ont servi d'instruments. » 

M est impossible de Itre ce début sans être pénétré 
malgré soi d'une impression reKgieuse et solennellej 
iî semble qu'on y respire un air d'antiquité et une 
sorte de parfum biblique. 

La conviction qui anime l'écrivain relève son lan- 
gage. Ce n*est plus à vos yetnt, comme aux siens, 
urté petite troupe d'aventuriers allant cîiertter for- 
tune au-delà des mers; clest la semence d'un grand 
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peuple que Dieu vient déposer de ses mains sur une 
terre prédestinée. 

L'auteur continue et peint de cette manière le dé- 
part des premiers émigrants (i) : 

a C'est ainsi, dit-il, qu'ils quittèrent cette ville 
» (Delft-Haleft) qui avait été pour eux un lieu de re- 
» pos; cependant ils étaient calmes; ils savaient qu'ils 
» étaient pèlerins et étrangers ici-bas. Ils ne s'atta- 
» chaient pas aux choses de la terre, mais levaient les 
» yeux vers le ciel, leur chère patrie, où Dieu avait 
» préparé pour eux sa cité sainte. Ils arrivèrent enfin 
» au port où le vaisseau les attendait. Un grand nom- 
» bre d'amis qui ne pouvaient partir avec eux , 
» avaient du moins voulu les suivre jusque là. La nuit 
» s'écoula sans sommeil ; elle se passa en épanche- 
31 roeiits d'amitié, en pieux discours, en expressions 
» pleines d'une véritable tendresse chrétienne. Le 
» lendemain, ils se rendirent à bord; leurs amis voii- 
» lurent encore les y accompagner; ce fut alors qu'on 
]• ouït de profonds soupirs, qu'on vit des pleurs cou- 
» 1er de tous les yeux, qu'on entendit de longs em- 
> brassements et d'ardentes prières dont les étrangers 
» eux-mêmes se sentirent émus. Le signal du départ 
» étant donné, ils tombèrent à genoux, et leur pas- 
» teur, levant au ciel des yeux pleins de larmes, les 
» recommanda à la miséricorde du Seigneur. Ils pri- 
» rent enfin congé les uns des autres et prononcèrent 
f> cet adieu qui , pour beaucoup d'entre eux , devait 
» être le dernier. » 

Les émigrants étaientau nombre de cent cinquante 
à peu près, tant hommes qite femmes et enfants. 

(0 NoT-EDgbud'iMMuoriil, p.ai. 
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Leur but était de fondeF une colonie stir les rives de 
l'Hudson; mais, après avoir erré long-temps dans 
l'Océan, ils furent enûn forcés d'aborder les côtes 
arides de la Nouvelle-Angleterre, au lieu où s'élève 
aujourd'hui la ville de Plymouth. On montre encore 
le rocher où descendirent les pèlerins (i). 

« Mais avant d'aller plus loin, dit l'historien que 
» j'ai déjà cité , considérons un instant la condition 
» présente de ce pauvre peuple, et admirons la bonté 
» de Dieu qui l'a sauvé (2). 

n Us avaient passé maintenant le vaste Océan, ils 
» arrivaient au but de leur voyage, mais ils ne 
» voyaient point d'amis pour les recevoir, point d'ha- 
u bitation pour leur ofïrir un abri ; on était au milieu 
» de l'hiver, et ceux qui connaissent notre climat sa- 
» vent combien les hivers sont rudes, et quels furieux 
a ouragans désolent alors nos côtes. Dans cette saison, 
» il est difficile de traverser des lieux connus, à plus 
» forte raison de s'établir sur des rivages nouveaux. 
» Autour d'eux n'apparaissait qu'un désert hideux et 
«désolé, plein d'animaux et d'hommes sauvages, 
n dont ils ignoraient le degré de férocité et le nom- 
» bre. La terre était glacée; le sol était couvert de fo- 
» rets et de buissons. Le tout avait un aspect bar* - 
n bare. Derrière eux, ils n'apercevaient que l'immense' 

( 1) C« rocher eat dcTcnu du objet de^ v^DcralioD »ii Hlil^'Unii. J'en ai 
m iet fragmeiita conacrtû avec soin <iaiu plniican villn >le l'Union. CkI 
ne manl»-t-il iiaibiencUircmcnl que la pniunTice et la grandearile l'homing 
cil luDl emij'rs dan* uin âme ? Voici une pierre que lei pieds de quelijQei 
niiiéribln touchent on iailaut, et celle pierre detieol célèbre; elle allire 
l« regarda d'uD grand peuple; on en viairt les débria , oo l'en partage an 
loin la pooiiiéie. Qn'eal devena leienil de tant depalniiPqni aVn in jiiièle? 

(a) Ht* : /aid-iMemoiial.p. 13. 
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M DE LA PÉHOCKATIB I^H AlIBUQUE. 

» Océan qui les séparait du monde civilisé- Px^ui* 
» trauver un peu (te paix et d'espoir, ils ne p^uvAi^nt 
» tourner tçurs regards qu'en-haut. » 

I] ne faut pas croire que la piété des pyrltains fià^ 
seulement spéculative, ni qu'elle se montrât «traagàr? 
à la marche des choses humaines- Le puri^isoiOt 
comme je l'ai dit plus haut, était presque autant une 
théorie pditiquç qu'une doctrine religieuse. A peine 
débarqués sur ce rivage inhospitalier, que liathajiiel 
Morton vient de décrire , le premier soin des émi- 
grants est donc de s'organiser en société. Us passent 
immédiatement un acte qui porte (i): 

tt Kous, dont les noms suivent, qui, pour ta gloire, 
n dç Dieu , le développement de la foi chrétienne $t 
H l'honneur de notre patrie, avons entrepris d'établir 
» la première colonie sur cqb rivages reculés , noys 
» convenons dans ces présentes, par consentement 
» mutuel et solennel , et devant Djeu , de nous former 
» en corp$ de société politique, dans le but de noUs 
» gouverner , et de travitUler à l'accomplissement de 
» nos desseins*, et en vertu de ce contrat, nous con- 
» venons de promulguer des lois, actes, ordon^iaDi 
» ces, et d'instituer selon les besoins des magistrats 
«auxquels non» promettons soumission et obéis- 
>^ sance. » 

Ceci se passait en 1620. A partir de cette époque, 
l'émigration ne s'arrêta plu», he* passlotts religieuses 

(i) Les éinrgranli qni crcèrenl l'Eut de RUode-isUod en i61S, ceux gni 
■'établirent à New-HsTcn , CD iGJ? , les premiers habit* t)ti do Connec lient, 
en 1639, et lei foaditeu» de Providence, en 164a, commencèreot ég.ilement 
parréillger nu coatrut aDctal qni fnt totimial l'ap^irobalioD de ton* lei înté- 
Ttnii. Piltin'shi'iloij, p. it et4j. 
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DU POINT DE DÉPART. 34 

«t politiques»^ qui déchirèrent l'empire biilannique' 
peD<knt tout le ï^|ne de Charles I", jMusBèrent cha> 
que année, sur les côtes de l'Amérique, de nouveaux 
essaims de sectaires. £n Angleterre, lé foyer du pu- 
ritanisme continuait à se trquver placé dans les clas- 
ses moj'ennès; c'est du seiii de* classes moyennes qqe 
sortitient ja plupart des éipigrants. L^ population d« 
la Nouvelle-Augleterrê croissait rapidement, et, taa"- 
dis que la hiérarchie des rangs classait encore despo- 
ttqueraent les hommes dans la mère-patrie, la colo* 
nie présentait de plu^ en plus le spectacle nouveau 
d'une société homogène dans toutes ses parties. La 
démocratiç, telle que n'avait point osé la rêver l'anti- 
quité, s'échappait toute gnuide et tout armée du mi- 
lieu de ta vieille société féodale. 

Content d'éloigner de lui des germes de troubles 
et des éléments de révolutions nouvelles , le gouver- 
nement anglais ^ voyait sans peiiie cette émigration 
nombreuse. Il la favorisait même de tout son poii- 
voir, et semblait s'occuper ^ peine de la destinée dç 
ceux qui venaient sur le sol américain cbercher un 
asile contre la dureté de ses lois. On eût dit qu'il re- 
gardait la Nbuveile-Angleterre comme une, région IW 
vréé aux révês de l'imagination^ et qu'on devais 
abandonner aux libres essais des novateurs. 

Les colonies anglaises, et ce fut l'une des pripct 
paies causes de leur prospérité, ont toujours Joui de 
plus de liberté intéiieure et de plus d'indépendance 
politique que les colonies^ des autres peuples; mais 
nulle part ce principe de liberté ne fut plus complè- 
tement appliqué que dans les ïtafs de Irt UouveHe^ . 
Aiifglét^^rë. 
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A6 DE t\ DKMOGBAT» EN AHÉRIQUR. 

Il était alors généralement admis que les terres du 
Kotiveau-Monde appartenaient à la nation euro- 
péenne qui, la première, les avait décoavertes. 

Presque tout le littoral de l'Amérique du Nord de- 
vint de cette manière une possession anglaise vers la 
fin du xvi^ siècle. Les tnoyetis employés par le gou- 
vernement britannique pour peupler ces nouveaux 
domaines, furent de différente nature : dans certains 
cas, le roi soumettait une portion du Nouveau- 
Monde à un gouverneur de son choix, chargé d'ad- 
ministrer le pays en son nom et sous ses ordres im- 
médiats (i) ; c'est le système colonial adopté dans le 
reste de l'Europe. D'autres fois , il concédait à un 
homme ou à une compagnie la propriété de certai- 
nes portions de pays (a). Tous les pouvoirs civils et 
politiques se trouvaient alors concentrés dans les 
mains d'un ou de plusieurs individus qui, sous l'in- 
spection et le contrôle de la couronne, vendaient tes 
terres et gouvernaient les habitants. Un troisième 
système enfin consistait à donner à un certain 
nombre d'émigrants le droit de se former en société 
politique sous le patronage de la mère-patrie, et de 
se gouverner eux-mêmes en tout ce qui n'était pas 
contraire à ses lois. 

Ce mode de colonisation, si favorable à la liberté, 
ne fut mis en pratique que dans la Nouvelle-Angle- 
terre (3). 

(i)*C*fnt U le eu de l'Eut d< New-Tork. 

(«) Le Marylind , In CarolinH, U PeiuylvaDie , le Nnr-Jeni; , étaient 
dan* oc eu. Voyet PilÀta'i hiilorjr, *ol. l,p. ii-Si. 

(ï) Voyei diniroarnige intiinlé: Biitarical eaUtetion c/ilale papert 
and oiArr aiilhentie docamtntt iiiieitded ai imutiialt far an Msiorr i/' 
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Dès 1 6a8 ( i ) , tine charte de cette nature fiit accor- 
dée par Charles 1er à des émigrants qui vinrent fonder 
la colonie du Massachusetts. 

Mais, en général, on n'ociroya les chartes aux co- 
lonies de la Nouvelle-Angleterre que long-temps après 
que leur existence- fut devenue un fait accompli. Ply- 
mouth , Providence , New-Haven , l'État de Connec- 
ticut et celui de Rhode-Istand (a) furent fondés sans 
le concours et en quelque sorte à l'insu de la mère- 
patrie. Les nouveaux liabitants , sans nier la supré- 
matie de la métropole, n'allèrent pas puiser dans son 
sein la source des pouvoirs; ils se constituèrent eux- 
mêmes, et ce ne fut que trente ou quarante ans après, 
sous Charles II , qu'une charte royale vint légalisa 
leur existence. 

Aussi est-il souvent difficile, en parcourant les pre- 
miers monuments historiques et législatifs de la Nou- 
velle-Angleterre , d'apercevoir le lien qui attache les 
émigrants au pays de leurs, ancêtres. On les voit k 

ike U^ilrJ Staieiof America, tr Ei*neier Haiard,pii«ltJ ai Phlladdphia 
MDCCXCII, no t™ grind nombre de dijtiimenii précieux pir leur conUmn 
et leur «otheniicité , rel«tir»«u premier âge de> colonie», enlre mire, le» dif. 
férenlet chirte» igai lepr fnreat concédée* par !■ cauroaned'Anglelem:, aiQii 
qaelta premiers acte) de lenri gniireraenienti. 

Vojel également Taniilrae qoe la\l de loolei ce» ohirlei M. Slorj , juge i. 
\t conr»npr*roede»ÉHI»-Uni», dJn»^illltol^oclionde^ODComIMOI«irB«ll^ 
U eontlirolion de» £t«tt-Uuii. 

Il réealte de toni ce» docnmenu qoe 1m priacipe» dn gouTentement re- 
pré*cal*tiF el le> formel eilérieDrei de 11 liberlé poliliqn* fnrcal introdoila 
dune lonte» le» colonie» prejqne d« Iror naiiuinee. ,C«» priDcipe» ivairot 
rcfD de pin» grandi déTcloppemenl» «n Dord qn'aa tud, mais ili esittalect 
pirront. 

{i) Voyei PitU«'thlilorr,f,ii,x. i.VoyeîtAe kistarr tf tht coleny i^ 
ila$iacltuiKn$,bx Butchln)i>H,\i>L i.p.g. 

(«) VoyeiiV. p. ia-47. 
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5a OE LA BiHOCBATIE SU AHÀBIQUB- 

diaqiK instant laire acte de souveraineté} ih tàMa- 
ment leurs magistrats , font la paix et la guerre, éM<> 
blisseot les règlements de police, se donitent des lot^ 
comme s'ijf n'eussent relevé qvie de DiGu Beul (t)i 

Bien de plus siugulier et de plus instructif tbut 
à la foi» que la légid;itiou de cette époque; c'efet là 
surtout que se trouve le mot de la gi'ande ériigme 
sociale que les États-Unis présentent au teonde d& 
nos jours. 

Parmi ces monuments , nous distinguerons parti- 
ciilièrepaent, comme l'un des plu» caractéristiqusi») 
le code de lois que le petit État de ComieeticUt M 
donna en i65o(s). 

IjPs législateurs du Connecticut (3) s'occupent dV 
bord (les lois pénales ; et, pour les composer» ils con- 
<;oivent l'idée étrange de puiser dans les tejttes sacrés: 

« Quiconque adorera un autre Dieu quele Seigneur, 
disent-ds en commençant , sera mis à mort. » 

Suivent dix ou douze dispositions de même nature 
empruntées i'ej:/«#i'd'm(^«;auDeutéron6me, à l'Exode 
et au LéVitiqtie. 

te blàsphérne, la sorcellerie, l'adidtére (4), lé viol, 

(i) tes hiibiisats du Mussadinsclti, dans l'élabli^ucmeot des loù crimi- 
qcUciet cicilodci pi'océilum rr dei cours de jaitice,- s'éuieai ietrtét des 
ang/U anivi)! en Anglelecre : ea |6So le doid do rai ne pii'iiasail point KO» 
cort en i^ie des maadils jodiciairen. Voyez Kuuliinaon, vol. i , p. 45 a. 

(l) CadeiifiSSo, p. iS (Unrtbrd iSioj. 

(3) Vojci sgalemeDi daat l'bitioirede Uulcbinaoa, vol. l,p,435-tSS, 
TamiljK do Coda pénal adopté eu 1(148 par la colonie du Masuchiuclli ; ce 
Code est^rédigé sur des i)iiacïpH aniilDgaes à celai dp Conneclicut. 

(i) L'udullère éiail de même pnni de inorl par 1> loi du MassachnsetU, 
el Uolcbioson , vol. i , p. 4ii , dll que plusieors personnes souRdreut ea 
cHet la morl pourj ce «'ime ; il cite à ce propos une anecdole cuiieuse, qot 
se rapporte i raunée i663.Une femme mnrîée availea det retttioiii f'amoar 
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sQDt punis dti mort ; l'outt'ia^ fiùt par uu 61s à ae» 
parçnts est fr<^pé da la loéitte peine. Qn twnsfiortait 
aifisi la législation 4'un peuple rude et à demi civiliaé 
av sein d'une société dont l'esprit était écWré et IH 
mœurs douces. A^ussi ne viHm jtbn*^ la peine dQ onH-t 
plu» prodiguée dgns l«q lois, ni appliquée ji moia» de 
coupti^es. 

XÂslégislateurs, dans ce corps deloiftpénttle*, sont 
surtout préoccupés du soin de maintenir l'ordre moral 
et les bonnes ntceurs dans la société } ils pénètrent 
aiwà sans cesse dans le domaine de la conscience» et 
il n'est presque par de péchés qu'ils ne parviennent 
à soumettre à la censure du magistrat- Le lecteur a 
pu remarquer avec quelle sévérité ces lois frappaient 
l'adultère et \& viol. Le simple commerce entre gen« 
i)9u mariés y est sévèrement réprimé. On laisse au 
ju^e le droit d'infliger aux coupables l^nne de ee« 
trois peines: l'amende, le fouet ou le mariage (1); et 
s'il eh fâtit croire lés registres cies anciens trtbtmaitx 
de New-Haven, les poursuites de cette nature n'étaient 
pas rares j on trouve , à la date du 1 *■' mai ) 660 , un 
jugement portant amende et réprimande coiiti* une 
jeune fiUe qu'oii accusait d'avoir prononcé quelques 
pitroleB indiscrètes et de s'être laissé donner tm bai-* 

*««e BKJmiMlkeuMM; «lia 4evini renva, elle l'épooN ; pluinon aqnà^gn 
yMi ^r Will U publia Blml «nSa v*na à toafqaBuer l'ioliiniti qui avait jnlii 
r«g«é ntlrtt lu ép(>ai,ai b(i«al poDraaivJt arintineltcnicot ■ on lu qiil n 
f^oa, *l pfaycD faUai qu'on a» lu coodaniDli l'on cl l'aiirrE k mori. 
(■) Cof i65o,p. 4S. 

lil, il ut qa'il |ur>ili qnciqntfoit anx jngrs de ptosoDcn cami^K 



tiTcmant eu divi 



r)«s peines, c 



(p. (14 Setv-Iiiaita antifuiliti) , ^i porle que Mugutrilt Bcdrorl, cas- 
TtJDcae île l'iin Uvr^ i iet aoiei repràbrasiblti, lobira la peine du fenel , 
et qa'Ulai Mta eDJoiui da le nuiier aVec Mcolw Jeinnuii|> iod compliM. 
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6o BE LA DÉMOCHAtlC EN AMniQCE. 

8er(i). I^code de i65o aboude en mesures préven- 
tives. La paresse et l'ivrognerie y sont sévèrement 
punies (a). Les aubei^stes ue peuvent fournir plus 
d'une certaine quantité de vin à chaque consomma- 
teur; t'amende ou le fouet répriment le simple men- 
songe quand il peut nuire (3). Dans d'autres endroits, 
le légi^ateur, oubliant complètement les grands prin- 
cipes de liberté religieuse rédamés par lui-même en 
Europe, force, parla crainte des amendes, à assister 
au service divin (4), et il va jusqu'à frapper de peines 
sévères (5) et souvent de mort les chrétiens qui veiUent 
adorer Dieu sous une autre formule que la sienne (6). 
Quelquefois, enfin, l'ardeur réglementaire qui le pos- 
sède le porte à s'occuper des soins les plus indignes 
de lui. C'est ainsi qu'on trouve dans le même code 
une loi qui prohibe l'usage du tabac (7). Il ne faut 
pas , au reste , perdre de vue que ces lois bizarres ou 

(1) fl/ew-Utu-rn aatifuiiiei , p tai- Toyei «nui dsiu rtlûtoire d'Haï. 
chiDioo, vol. I , p. 4 16, ploiicnn jugriueaU aniti citmonliiiiira* qacceloiJl. 
(a) H. leSo, p 5o, S:. 
(J) U. p. 64. 

:*) M 

(5} Ceci a'étaii pu pariicnlicr au CoDnecticnl. Vojri cBIre latrai U la* 
rendue le 1 3 MprFinhn 1644, iuu le MunchnsctU, qai coodinne M Imb- 
uUwmml lei Anabiptulei. Hiitoricat folltetion i^iuitr paptrt, vol. I, p. Sl>, 
Tayunnui lalaipubliéi te 14 octobre iSSII,conlre Uaqa*kcr<: « Allcndo, 
dit la lui, qu'il lieut de a'éle*er une •ecle mtodite d'hiréliqon appeUa 
qaalen.. „ a Solvenl dii dJaposifioDa qni condanBenl il nue trèa ferla 
aMaode lea capilainm ds laimaDi qai amrneroBt dea Qnaken dani te pap. 
Letquakera qoi parïiendroDt k »> inlrodoire aeront foaAiéa et rcnhrm^ 
danannv priioii pour y travailler. Ceni qoi défendronl lenra opinioDa acront 
d'abord mil 1 Tamende, pnia condanmÉa 1 U priera, et chiaa^ de la pro. 
¥În<^. SWme collection, vol, 1, p. 63o. 

(«; Dam 11 loi p«aale du HaaHchneetta, 1c prttr* catholique qui net U 
pied <]*Di la eolonie aprèt en noir rlé cbiiaaé, «t pnni de mort. 

(7) Code of 16S0, p. g6. 
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tjrranniques n'étaient point imposées; qu'elles étaient 
votées par le libre concours de tous les intéressés 
eux-mêmes, et que les mœurs étaient encore plus 
austères et plus puritaines que les lois. A la date de 
1649? on voit se former à Boston une association . 
solennelle ayant pour but de prévenir le luxe mon- 
dain des longs cheveux (1) (£). 

De pareib écarts font sans doute honte à l'esprit 
humain; ik attestent l'infériorité de notre nature, 
qui, incapable de saisir fermement le vrai et le 
juste, en est réduite le plus souvent à ne choisir 
qu'entre deux excès. 

A côté de cettq législation pénale si fortement em- 
preinte de l'étroit esprit de secte et de toutes les pas- 
sions rdigieuses que la persécution avait exaltées et 
qui fermentaient encore au fond des âmes, se trouve 
placé , et en quelque sorte enchaîné avec elles , un 
corps de lois politiques qui , tracé il y a deux cents 
ans , semble encore devancer de très loin l'esprit de 
liberté de notre âge. 

Les principes généraux sur lesquels reposent les 
constitutions modernes, ces principes, que la plupart 
des Européens du xva* siècle comprenaient à peine, 
et qui triomphaient alors incomplètement dans la 
Grande-Bretagne , sont tous peconnus et fixés par 
les lois de la Nouvelle-Angleterre : l'intervention du 
peuple dans les al&ires publiques , le vote libre de 
l'impôt, la responsabilité des agents du pouvoir, la 
liberté individuelle et le jugement par jury , y sont 
étabKs sans discussion et en &it 



(0 Tt*w.EDgUi>d'*HtnM)THl, I16. 
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6l DE L\ BÉMOaHATIE RN AMfeklQUI. 

Cet i^DCipes g^nératteiirs j peçmTeiit lyie a^H- 
Catien el det développements qu'aucune nation de 
l'Earape n'a mcore osé leur donner. 

Dans le Connectical, le eerpe éAeoteral se c&mf9- 
sMt, dès l'origine , de l'universalité des citoyens, et 
oola se conçoit sans peine ( i ). Cbez ce peti}^ naissant 
régnait alors une égalité presque parlûte entre les 
fortunes et [dus encmv entre les iht^gences(3). 

Dans le Coonecticitt , à cette époque, tous les agents 
du pouvoir exécutif étaient éhiA, jusqu'au gouverneur 
de l'État (3). 

Les citoyens au-dessus de^ seize ans étaient o&figés 
d'y porter les annes ; ils formaient «ne milice natio- 
aale qui ikovuntait ses ofiicieFS, et devait se tretiver 
pvète en tous temps à marcher pour la défense dn 

p«ys (4). 

C'est dans les lois d» Coniieeticut , eomme dans 
toute» c^es de ki Noitvelle-Angieterre, qu'on voit 
Battre et se dévelt^iper cette indépendance commu- 
nale qui forme encore de nos jouïs comme lé prîne^ 
el la vie de la liberté américarine. 

Cbee h plupart des natiot>s eiHfopéennes, Fexistence 
potitiqud a commencé dans tes régions supérieures 
de h, société , el s'est communiquée peu à peu, et 
toujours d'une manière incomplète ^ aux diverses 
parties du coi^ social. 

(l) CoiialitiiIiandeiG38,p. 17. 

[&) Dit ilt^ I , TuMmblè* générale du Khodc-IitUd déclanlt à 1*00491- 
nrilA qw le i^tenoM* en* d» FEtu coaiiiuit en aas dimoeratlt , et qoe k 
pouvoir TcpouiL mr le corpi c}m ^(MiiMw„U1«W, lM9|il*-ami«iM W^I b 
droit d* faire lu loiiel d'en snrieillec l'eiéeotioD. Code of i65o, p. 70. 

(3) Pilkiu'* history.p. 47. 

(4) Cotutilotian de 16I8, p. is. 
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En Amérique , nu contraire , on peut dire que la 
commune a été organisé^ avant le comté , te comté 
avant l'État, l'État avant l'Union. 

"Dam li\ Nouvçlte-Angteterre , dès i65o, la coin- 
muite est complétem^it et définitivement constituée. 
AvttKOç de l'individualité communale viennent se 
jjrouper et s'attacher fortement des intérêts, (tes pa*. 
ûons, des devoirs et des droits. Au Min de la com- 
mune on voit régner une vie politiqiïe réelle, active, 
toute démocratiqtie et républicaine. Les colonies re- 
conaaiseent encora la snprémalie de ta métropole ; 
c'est la monarchie qui est la loi de l'État , mais déjà 
bi république est toute vivante dans la connnune. 

La coœniune nomme ses magistrats de tout genre ; 
eUe se tax«;- eHe répartit et lève l'impôt sur dle- 
BWBie(i). Dans la commune de la Îfouvelfe-Angle- 
terre , la loi de la représentation n'est point admise. 
£'eftt sur k place publique et dans te sein de l'îtssem- 
blée générale des citoyens que se tmitent, comme 
à Athènes, les afiaires qui touohenè à Fintéret de 
tous. 

Lorsi^'oQ étiviie avec attention l<>s lois qui ont été 
piXHf u%uées durant ce premier jige des r^ubliques 
américaines, on est frappé de l'intelligence gouverne- 
mentale et dea litéories avancées du tegishtenr. 

U- ett évident qu'il se fait des devoirs de la société 
Hivers ses menUïret une idée pluftéteivMetpfcis com- 
plète que les législateurs européens, d'alom^ et ^'il 
lui impose des obligations auxquelles ell» échappait 
encore ailleurs. Dans tes Étals dfe la NouTeRç-jl^ngle- 



(i) Coda of iGSo, p. So. 
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teire, dès l'origine, le sort des pauvres est assuré (i): 
des mesures sévères sont prises pour l'entretien des 
routes , on nomme des fonctionnaires pour les sur- 
veiller (3); les communes ont des registres publics où 
s'inscrivent le résultat des délibérations générales, les 
décès, le^ mariages, la naissance des citoyens (3); des 
greffiers sont préposés à la tenue de ces registres (4) ï 
des officiers sont chargés d'administrer les successions 
vacantes, d'autres de surveiller la borne des hérita- 
ges; plusieurs ont pour principales fonctions de 
maintenir la tranquillité publique dans la com- 
mime (5). 

La loi entre dans mille détails divers pour prévenir 
et satisËure une foule de besoins sociaux, dont encore 
de nos jours on n'a qu'un sentiment confus en France. 

Mais c'est par les prescriptions relatives à l'éduca- 
tion publique que, dès le principe, on voit se révéler 
dans tout son jour le caractère original de la civilisa- 
tion américaine. 

K Attendu, dit la loi, que Satan, l'ennemi du genre 
» humain , trouve dans l'ignorance des hommes ses 
» plus puissantes armes , et qu'il importe que les lu- 
n mières qu'ont apportées nos pères ne restent point 
» ensevelies dans leur tombe; — attendu que l'édu- 
» cation des enfants est un des premiers intérêts de 
» l'État, avec l'assistance du Seigneur... (6) » Suivent 
des dispositions qui créent des écoles dans toutes les 

(r) Codaof i65o,p. 7S, 
(.) M. p. (g. 

(3) VoyarHûtoiradsIlDlchiiMoa, roi. T, p. iS5. 

(4) Coda of iSSo, p. S6. 

(5) IJ. p. *o. 
(6: U. p. .jo. 
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communes , et obligent les habitants , sous pdne de 
fortes amendes , à s'imposer pour les soutenir. Des 
écoles supérieures sont fond^ de la même manière 
dans les districts les plus populeux. Les magistrats 
municipaux doivent veiller à ce que les parents en- 
voient leurs enÊuits dans les écoles; ils ont le droit de 
prononcer des amendes contre ceux qui s'y refusent; 
et si la résistance continue, la société, se mettant alors 
à la place de la famille, s'empare de l'en&nt, et en- 
lève aux pères les droits que la nature leur avait 
donnés, mais dont ils savaient si mal user (i). Le 
lecteur aura sans doute remarqué le préambule de 
ces ordonnances : en Amérique , c'est la religion qui 
mène aux lumières; c'est l'observance des lois divines 
qui conduit l'homme à la liberté. 

Lorsqu'après avoir ainsi jeté im regard rapide sur 
la société américaine de 1660, on examine l'état de 
l'Europe et particulièrement celui du continent vers 
cette même époque, on se sent pénétré d'un profond 
étonnement : sur le continent de l'Europe, au com- 
mencement du XVII* siècle, triomphait de tontes parts 
la royauté absolue sur les débris de la liberté oli- 
garchique et féodale du moyen âge. Dana le stm de 
cette Europe brillante et littéraire, jamais peut-être 
l'idée des droits n'avait été plus complètement mé- 
connue; jamais les peuples n'avaient moins vécu de 
la vie politique; jamais les notions de le vraie liberté 
n'avaient moins préoccupé les esprits; et c'est alors 
que ces mêmes principes, inconnus aux nations eu- 
ropéennes ou méprisés par elles , étaient proclamés 
dans les déserts du Nouveau-Monde , et devenaient 



Dçiiiizedoï Google 



66 DE LA DBMOCRATIE EN AUÉRIQUE. 

k symbole futur d'iiii grand peuple. Les plus har- 
dies théories de l'e^urit humain étaient réduites eu 
pratique dons cette société si han^te en apparence, 
et dont aucun homme d'État n'eût sans doute alors 
daigné s'occuper; livrée» à l'originalité de sa nature, 
l'imagination de l'homme y improvisait une législa- 
tion sans [fréoédaits. Au mai de cette obscure démo- 
cratie, qui n'avait encore en&nté ni généraux, ni phi- 
losophes^ ni grands écrivains, un homme pouvait se 
lever ea présence d'un peuple-liln^, et dtHiner, aux ac- 
clama tions de tous, cette belle définition de la liberté : 
« Ne nous trompons pas sur ce que nous devons 
» entendre par notre indépendance. Il y a en effet 
» une sorte de liberté corrompue, dont l'usage est 
» commun aux animanx comme à l'homme, et qui 
» consiste à faire tout Ce qui plaît. Cette liberté est 
u l'ennemie de toute autorité; elle soufire impatiem- 
» ment fa>utes règles; avec elle, nous devenons in- 
b férieurs à nous-mêmes; elle est l'ennemie de la 
» vérité et de la paix , et Keu a cru devoir s'^ever 
» conb% elle ! Mais il est tme Uberté civile et morale 
o qui trouve sa £orce dans l'union, et que la mi^on 
» du pouvair lui-niénie est de protéger : c'est la li- 
ft berté de faire sans crainte tout ce qui est juste et 
» bon. Cette sainte liberté, nous devons la défendre 
n dans tous les hasards, et exposer, s'il le faut, pour 
» elle notre vie (i), » 

(i) Mathiov'i magnolia Chriiti americana, vol. 3, p. i3. 

et dUcoora Alt (mu par TTIntbrop; on l'tccnsait d'avoir coDunia, comnic 
m>|i*irM , dm att» ■rbitriim ; i^èi noir pro(H)Da4 te diacoon doui j* 
viens de rappeler un fn^ent , il fat acqnhlé avec ii^andiuenienU , ei 
depuia lora il fat 100)00» rcclu gouverneur de l'Élal, Vojez îAarshalt, 
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J'en ai déjà dit assez pour mettre en son Vrai jour 
le caractère de la ciTilisation anglo-américaine. -Elle 
est le produit (et ce point de départ doit sans cesse 
être présent à la pensée) de deux élétnënts pa^Ëiite- 
ment distincts , qui ailleurs se sont fait souvent ta 
guerre, mais qu'on est parvenu, en Amérique, à in- 
cor|>t»«r en quelque sorte l'un dans l'antre, et à com- 
' biner merweilleiweroent. Je veux parier de Vesprit de 
religion et de Vesprit de liberté. 

Les fondateurfe de la Nouvelle-Angleterre étaient 
tout à la fois d'ardents sectaires et des rlovateurs exal- 
tés. Retenus dans les liens les plus étrcsts de certaines 
croyances religieuses, ils étaient libres- de tous pré- 
jugés politiques. 

De là deux tendances diverses, mais non contraires, 
dont il est facile de retrouver partout la trace, dans 
les mœurà comme dans les lois. 

Des hommes sacrifient à une opinion religieuse 
leurs amis , leur Êtmille et leur patHe ; on peut les 
croire absorbés dans la poursuite de ce bien intellec- 
tuel qu'ils sont venus acheter à si haut prix. Oh les 
voit cependant retdietxïher d'une ardeur presque 
égaie 1^ richesses matérielles et les jouissances mo- 
rales, le ciel dans l'autre monde, et le bi^-être et la 
liberté dans celui-ci. 

Sous leur main, les principes politiques, les lois et 
les institutions humaines semblent choses malléables, 
qui peuvent se tourner et se combiner à volonté; 

Devant eux s'abaissent les barrières qui emprison- 
naient la société au sein de laquelle iU sont nés; les 
vieilles opinions, qui depuis des siècles dirigeaient le 
monde, s'évanouissent; une carrière presque s.ins 
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bornes, un champ sans horizon se découvre : l'esprif 
humain s'y précipite; il les parcourt en tout sens; 
mais , arrivé aux limites du monde politique, il s'ar* 
réte de lui-même; il dépose en tremblant l'usage de 
ses plus redoutables facultés; il abjure le doute; il 
renonce au besoin d'innover; il s'abstient même de 
soulever le voile du sanctuaire ; il s'incline avec res- 
pect devant des vérités qu'il admet sans les dis- 
cuter. 

Ainsi, dans le monde moral, tout est classé, coor- 
donné, prévu, décidé à l'avance. Dans le monde po- 
litique, tout est agité, contesté, incertain; dans l'un, 
obéissance passive, bien que volontaire; dans l'autre, 
indépendance, mépris de l'expérience et jalousie de 
toute autorité. 

Loin de se nuire, ces deux tendances, en apparence 
si opposées, marchent d'accord et semblent se prêter 
un mutuel appui. 

La religion voit dans la liberté civile un noble 
exercice des facultés de l'homme; dans le monde po- 
litique, un champ livré par le Créateur aux efforts de 
l'intelligence. libre et puissante dans sa sphère, sa- 
tisfaite de la place qui lui est réservée, elle sait que 
son empire est d'autant mieux établi qu'elle ne règne 
que par ses propres forces et domine sans appui sur 
les cœurs. 

La liberté voit dans la religion la compagne de ses 
luttes et de ses triomphes; le berceau de son en&nce, 
la source divine de ses droits. Elle considère la reli- 
gion comme la sauve-garde des mœurs; les moeurs 
comme la garantie des lois et le gage de sa propre 
durée (F). 
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ntlSONB DB «JVBLQtnU BINSUI.JtklTÉft QUE PBiCEKIKXT LU LOI* 
ST {.EU GBVniMES DES AMLOHUUbuCAlKS. 

Qaelqnea raln d'inililotioDi ■rûtuentiqnn^n «ia de 11 plu oompictc lic- 
morratjc. — PoarqDoi?'"llbatdiBliD^iwr bvbc soîii c«qal eit d^origio* 

]1 ne faut pas que le lecteur tire des conséquences 
trop générales et trop absolues de ce qui précède. 
La condition sociale , la religion et les mœurs des 
premiers émigrants ont exercé sans doute une im- 
mense influence sur le destin de leur nouvelle pa&rie. 
Toutefois , il Ji'a pas dé|>endu d'eux de fonder une 
société dont le point de départ ne se trouvât placé 
qu'en eux-mémœ; nul ne saurait se dégager entière- 
ment du passé; il leur est arrivé de mâer, soit volon* 
lairement, soit à leur insu, aux idées et aux usages 
qui leur étaient propres, d'autres usages et d'autres 
idées qu'ils tenaient de leur éducation ou des tradi- 
tions nationales de leur pays: 

Lorsqu'on veut connaître et juger les Anglo-Amé- 
ricains de nos jours, on doit donc distinguer avec soin 
ce qui est d'origine puritaine ou d'origine anglaise. 

On rencontre souvent aux États-Unis des lois ou 
des coutumes qui font contraste avec tout ce qui les 
environne. Ces lois paraissent rédigées dan» un es- 
prit opposé à l'esprit dominant de la législation amé>- 
ricaine; ces mœurs s^nblent contraires à l'ensemble 
de l'état social. Si les colonies anglaises avaient été 
fondées dans un siècle de ténèbres, ou si leur origine 
se perdait déjà dans la nuit des temps, le problème 
serait insoluble. 
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Je citerai un seul exemple pour faire comprendre 
ma pensée. 

La législation civile et criminelle des Américains 
ne connaît que deux moyens cTacUon : lu prison ou 
le cautionnement. Le premier acte d'une procédure 
consiste à obtenir caution du défendeur, ou, s'il re^ 
fuse, à le faire incarcérer; on discute ensuite la vali- 
dité du titre ou la gravité des charges. 

II est évident qu'une pareille législation est dirigée 
contre le pauvre, el ne fevorise que le riche. 

Le pauvre ne trouve pas toujours de caution , 
même en matière civile, et, s'il est contraint d'aller 
attendre justice en prison , son inaction forcée le ré- 
duit bientôt à la misère. 

• Le riche, au contraire, parvient toujours à échap- 
per à l'emprisonnement en aiatière civile; bien plus, 
A-t-il commis un délit, il se soustrait aisément à la 
punition qui doit l'atteindre; après avoir fourni cau- 
tion, il disparaît. On peut donc dire que pour lui 
toutes les peines qu'inflige la loi se réduisent à des 
amendes ( i ). Quoi de plus aristocratique qu'une sem- 
blable l^islation? 

En Amérique, cependant, ce sont les pauvres qui 
&>ntla loi, et ils réservent habituellement pour eux- 
mêmes les plus grands avantages de la société. 

C'tet en Angleterre qu'il faut chercher l'explica- 
tion de ce phénomène : les lois dont je parle sont 
anglaises (a). Les Américains ne les ont point chau- 



(ij II ; a 9auï duute des crimeii pour leïqucli un 
Diaia il> «out ea très petit nombre. 

(1) Voyez Itbksrouc el DïIuIiui: , liv, i, ch>i>. 1. 
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gées, quoiqu'elles répugnent à l'ensemble de leur lé- 
gislation et à la masse de leurs idées. 

La chose qu'un peuple change le moins après ses 
usages, c'est sa législation civile. Les lois civiles ne 
sont Ëimilières qu'aux lé^teSf c'est-à-dire à ceux qui 
ont un intérêt direct à les maintenir telles qu'elles 
sont, bonnes ou mauvaises, par la raison qu'ils les 
savent. Le gros de la nation les connaît k peine; il 
ne les voit agir que dans (les cas particuliers, n'en 
saisit que difficilemoit la t^ujance, et s'y soumet sans 
y songer. 

J'ai cité un exem^e, j'auffiis pu en fignoler beau- 
coup d'autres. 

Le tableau que présente )â Société américftine est, 
si je puis m'exprimer ainsi, couvert d'une couche dé- 
mocratique, soi^s laquelle on vo»t de tenps en temps 
percer les anciennes couleurs de l'aristocratie. 
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BTAT SOCUl. DBS UKLO-AMËKIGAIRS. 

L'état social est ordinairement le produit d'un fait, 
quelquefois des lois , le plus souvent de ces deux 
causes réunies ; mais une fois qu'il existe , on peut 
le considérer lui-même comme la cause première de 
la plupart des lois, des coutumes et des idées qui ré- 
cent la conduite des nattons; ce qu'il ne produit pas, 
il le modifie. 

Pour connaître la législatimi et les mœurs d'un 
peuple f il &ut donc commencer par étudier son état 
social. 



QUE LB POINT SiULIAIT DE L'ÉTAT SOCIIL DES AHCLO-AHÉBICAISS 
EST D'ÉTBB ■SSBRTIEU.EMBNT DÉMOCBATIQUE. 

Pccmura émigrenu de U NoDTcIle-ADgtcurrr, — Egitu «Dira tax. — Lois 
■rùiocratiqnu iotrodnito dtat le Sad. — Époque de la révolntion. — 
Changement dea Ioi> de aaeceuioii. — E^t* prodoila par ce cbangement. 
— Égalité ponuée à les dernières limitei daiuleaiuinTeaiix Buts derOtieal. 
— Égaillé parmi In intelligeacea. 

On pourrait faire plusieurs remarques importantes 
sur l'état social des Anglo- Américains; mais il y en 
a une qui domine toutes les autres. 

L'état social des Américains est éminemment dé- 
mocratique. Il a eu ce caractère dès la naissance des 
colonies ; il l'a plus encore de nos jours. 
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J'ai dit dans le chapitre précédent qu'il régnait 
une très grande égalité parmi les émigrants qui vin- 
rent s'établir sur les rivages de la Nouvelle- Angle- 
terre, lie germe même de l'aristocpatie ne fut jamais 
déposé daios cette partie de l'Union. On ue put ja- 
mais y fonder . que des influences intellectuelles. 
Le peuple s'habitua à révérer certains noms, comme 
des emîilèmes de lumières et de vertus. La voix 
de quelques citoyens obtint sur lui im pouvoir 
qu'on eût peut-être avec raison appelé aristocrati- 
que , s'il avait pu se transmettre invarial^ment de 
père en 61s. 

Ceci se passait à l'est de l'Hudson : au sud-ouest 
de ce fleuve , et en descendant jusqu'aux Florides, il 
en était autrement. 

Dans la plupart des États situés au sud-ouest de 
l'Hudson , de grands propriétaires anglais étaient ve- 
nus s'étaUir. Les principes aristocratiques , et avec 
eux les lois anglaises sur les successions, y avaient 
été importées. Tai Ëtit conn'îûtre les raisons qui empê- 
chaient qu'on pût jamais établir en Amérique une 
aristocratie puissante. Ces raisons, tout en subsistant 
au sud-ouest de l'Hudson, y avaient cep^ldant moins 
de puissance qu'à l'est de ce fleuve. Au sud , un seul 
homme pouvait, à l'aide d'esclaves , cultiyer une 
grande étendue de terrain. On voyait donc dans cette 
partie du continent de riches propriétaires fonciers ; 
mais leur influence n'était pas précisément aristocra- 
tique, comme on l'entend en Europe, puisqu'ib ne 
possédaient aucuns privilèges , et que la culture par 
esclaves ne leur donnait point de tenanciers , par 
conséquent point de patronage. Toutefois , les grands 
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proprtétaires , au sud de l'Hudson , fomvûent une 
classe supérieure , ayant des idées et des goûte à ^ , - 
et conœntrant en général l'action politique dans son 
sein. C'était ime sorte d'aristocratie peu différente de 
la maase du peuple dont elle embrassait ^cilement 
les passons et les intérêts , n'excitant ni l'amour ni la 
haine; en somme, débile et peu vivace. Ce fut cette 
classe qui , dans le Sud , se mit à la tête de l'insur- 
rection: la révolution d'Amérique lui doit ses plus 
grands hommes. 

A cette époque, la société tout entière fut ébranlée: 
le peuple , au nom duquel on avait combattu , le 
pmiple , devenu une puissance , conçut lie désir d'a- 
gir par lui-même; les instincts démocratiques s'éveil- 
lèrent ; en brisant le joug de la métropole, on prit 
goiit à toiite espèce d'indépendance : les influences 
individuelles cessèrent peu à peu de se faire sentir; 
les habitudes comme les lois commencèrent à mar- 
cher d'accord vers le même but. 

Mais ce fut là loi sur les successions qui fit faire à 
l'égalité son dernier pas. 

Je m'étoniie que les publicistes anciens et mo- 
dernes n'aient pas attribué aux lois sur les succes- 
sions (i) une plus grande influence dans la marche 
des affaire* humaines. Ces lois appartiennent, il est 

(i ) J'eDlBiids par Us lois .ui l*a soccewions loutta l« loi* doDl le bal 
(iriacipal est de régler le jorl des biena après Is roovl du proprieWire. 

La loi snr les labslilniiona est de ce nombre ; elle . aussi pour réanlut , il 
eit ïtai. d'eiDpêcUer le propriélaire de disposer do ses biens avant ja mott ; 
mail elle ne lui iiupoie i'obbgalion de les conserver qac duos U vue de les 
Taire parvenir intacts à son héiîiici-. Le biil principal de la loi des sabsti- 
lulions est donn de régler le sort dts, biens après In mort dn propriétaire, le 
reste fsl le moyen qu'elle eniplntr. 
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vrai, à l'ordre civil; mais elles devraient être placées 
en tête de toutes les institutions politiques, car elles 
influent incroyablement sur l'état so(^ des peuples, 
dont les lois politiques ne sont que l'expression. 
Elles ont de plus une manière sûre et uniforme d'o- 
pérer sur la société ; elles saisissait en quelque sorte 
les générations avant leur naissattce. Par elles , 
l'homme est armé d'un pouvoir presque divin sur 
l'avenir de ses semblables. Le législateur r^^ une 
fois la succession des citoyens, et il se repose pendant 
dès siècles : le mouvement donné à son œuvre , il 
peut en retirer la main ; la machine agit par ses pro- 
pres forces , et se dirige comme d'elle-même vers 
un but indiqué d'avance. Constituée d'une certaine 
manière, elle réunit, elle concentre, elle groupe 
autour de quelque tète la propriété , et bientôt après 
le pouvoir; eDe fait jaillir en quelque sorte l'aris- 
tocratie du sol. Conduite par d'autres principes, et 
lancée dans une autre voie , son action est plus ra- 
pide encore ; elle divise , elle partage , elle dissémine 
les biens et la puissance ; il arrive quelquefois alors 
qu'on est effrayé de la rapidité de sa marche ; déses- 
pérant d'en arrêter le mouvement, on chercfae du 
moins à créer devant elle des difficultés et des 
obstacles ; on veut contre-balancer son action par 
des efforts contraires; soins inutiles! elle broie, ou 
tait voler en éclats tout ce qui se rencontre sur son 
passage, elle s'élève et retombe incessamment sur 
le sol, jusqu'à ce qu'il ne présente plus k la vue 
qii'ime poussière mouvante et impalpable, sur la- 
quelle s'asseoit la démocratie. 

Lorsque Ja loi des successions permet , et à plus 
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forte i^son ordonne le partage ^al des biens du père 
entre tous les enfenls, ses efifets sont de deux sortes; 
il importe de les distinguer avec soin, quoiqu'ils ten- 
dent au même but. 

En vertu de la loi des successions, la mort de 
chaque propriétaire amène une révolution dans 
la propriété; non seulement les biens changent 
de maîtres , mais ils changent , pour ainsi dire , 
de nature ; ils se fractionnent sans cesse en portions 
plus petites. 

C'est là l'effet direct et en quelque sorte matériel de 
la loi. Dans les pays où la législation établit l'égalité 
des partages, les biens, et particulièrement les for- 
tunes territoriales , doivent donc avoir une tendance 
permanente à s'amoindrir. Toutefois , les effets de 
cette législation ne se feraient sentir qu'à la longue , 
si la loi était abandonnée à ses propres forces ; car , 
pour peu que la famille ne se compose pas de plus de 
deux enfents(et la moyenne des Êimilles dans un pays 
peuplé comme la France n'est , dit on , que de trois), 
ces en&nts se partageant la fortune de leur père et de 
leur mère , ne seront pas j^us pauvres que chacun 
de ceux-ci individuellement. 

Mais la loi du partage égal n'exerce pas seulement 
son influence sur le sort des biens ; elle agit sur l'âme 
même des propriétaires , et appelle leurs passions à 
son aide. Ce sont ses effets indirects qui détruisent 
rapidement les grandes fortunes et surtout les grantk 
domaines. 

Chez les peuples où la loi des successions est fondée 
sur le droit de primogéniture , les domaines territo- 
riaux passent le plus souvent de générations en gé- 
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nérations sans se diviser. Il résulte de là que l'esprit 
de ÊimiUe se matérialise en quelque sorte dans la 
terre. La famille représente la terre , la terre repré- 
sente la famille; elle perpétue son nom, son origine* 
sa gloire , sa puissance , ses vertus. C'est un témoin 
impérissable du passé, et un gage précieux de l'exi- 
stence à venir. 

Lorsque la loi des successions établit le partage égal, 
elle détruit la liaison intime qui existait entre l'esprit 
de famille et la conservation de la terre ; la terre 
cesse de représenter la kmiUe, car, ne pouvant 
manquer d'être partagée au bout d'une ou de deux 
générations , il est évident qu'elle doit sans cesse s'a- 
moindrir, et finir par disparaître entièrement. Les 
fils d'un grand propriétaire foncier, s'ils sont en petit 
nombre , ou si la fortune leur est Ëivorable, peuvent 
bien conserver l'espérance de n'être pas moins riches 
que leur auteur, mais non de posséder les mêmes 
biens que lui ; leur richesse se composera nécessaire- 
ment d'autres éléments que la sienne. 

Or, du moment où vous enlevez aux propriétaires 
fonciers un grand intérêt de sentiment , de souvenirs, 
d'orgueil , d'ambition à conserver la terre , on peut 
être assuré que tôt ou tard ils la vendront ; car ils 
ont mi grand intérêt pécuniaire à la vendre , les ca- 
pitaux mobiliers produisant plus d'intérêts que les 
autres , et se prêtant bien plus Ëtcilement à satis&ire 
les passions du moment. 

Une fois divisées , les grandes propriétés foncières 
ne se refont plus ; car le petit propriétaire tire 
plus de revenu de son champ(i), proportion gardée, 

(1) Je M TCQi ]>H> dire que le (»elil propriétaire cullitï mieux , nuds il 
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que Je grand propriétaire du sien ; il le vend donc 
beaucoup |dus cher que lui. Ainsi les calculs éco- 
aomiques qui ont porté l'homme riche à vendre 
de vaistes propriétés, l'empêcheront , à plus forte rai- 
son, d'en acheter de petites pour en recomposer de 



■ Ce qu'on appelle l'esprit de famille est souvent 
fondé sur une illusion de l'égoïsme individuel. On 
cherche à se perpétuer et à s'immortaliser en quel- 
que sorte dans ses airière-neveux. Là où finit l'esprit 
de famille , l'égoïsme individuel rentre dans la réa- 
lité de ses penchants. Comme la famille ne se pré- 
sente phis à l'esprit que comme une chose vague, 
indéterminée , incertaine , chacun se concentre dans 
la commodité du présent ; on songe à rétablisse- 
ment de la génération qui va suivre , ' et rien de 
plus. 

On ne cherche donc pas à perpétuer sa famille , 
ou du moins on cherche à la perpétuer par d'au- 
tres moyens que par la propriété foncière. 

Ainsi , non seulement la loi des successions rend 
difficile aux familles de conserver intacts les mêmes 
domaines, mais elle leur ôte le désir de le tenter, 
et elle les entraîne, en quelque sorte, à coopérer 
avec elle à leur propre ruine. 

La loi du partage ^al procède par deux voies : 
en agissant sur la chose , die agit sur l'homme ; en 
agissant sur l'homme , elle arrive à la chose. 

Des deux manières elle parvient à attaquer pro- 
fondément la propriété foncière et à feire disparaître 

cnlfive avec plus d'nrdcor (t <Ic aOin, et regagne par le Iravailceqoi loi luanque 



Dçiiiizedoï Google 



ÉTAT SOCIAL DES AMOLO-AHÉRICAINS. 79 

avec rapidité les Êmilles ainsi que les fortuites (i). 
Geu'est pas sans douteànous^FrançaÎB du xix" siè- 
cle , témdim jourmUiers des cfaan^ments politiques 
et sociaux que la Icn des successions fait naître, 
à mettre en doute son pouvoir. Chaque jour nous 
la voyons passer et repasser sans cesse sur notre sol , 
renversant sur son chemin lès murs de nos demeu- 
res , et détruisant la dôture de nos champs. Mais si la 
loi des successions a déjà beaucoup &it parmi nous , 
beaucoup lui reste encore à. Ëiire. Nos souvenirs, nos 
opinions 'et nos habitudes lui opposent de puissants 
obstades. 

Aux Étab-Unis , son œuvre de destruction est à 
peu près terminée. C'est là qu'on pent étudier ses 
principaux résultats. 

Lalégislatitm anglaise sur la transmission des biens 
fut abolie dans presque tous les États à l'époque de 
la révolution. 

Laloi sur les substitutions fnt.modifiée de manière 
à ne gêner que d'une manière insensible la libre cir- 
culation des biens (G). 

(il Lu leiTB élBDt l« propriété la |rfns solide, il se reaconlre de remps ta 
temps dei hommea ricbcs qni sont dlipoiés i Aire de grand) aacriâces piinr 
l'acquérir , et qui perdent lolanliera une portion considcrshle île leur revenu 
ponr «uarer le reste. Mais ce sont là des accidents. L'amour de la propriété 
immobitiére ne se retrouve pins habituellement qne cbei le pauvre. Le petit 
propriélnre foncier qui ■ molui de lumiéru, moins dlmagination et moins 
de puaious qae le grand , n'est, en général , préoccupé que du désir d'aog- 
menler son domaine, et aouveot il arrive qoe les successions ,le< marisges , 
on les chtnoea da commerce, lui en ronmisaent peo h peu les mojCDa. 

A cAté de Idendmile qui porte lea hommes à diviser la terre j il en ezitte 
donc ane antre qni lea porte à l'a^lomérer. CeJto tendance qui au^t à em- 
pjcber qne lea propriétés ne se divisent à l'ioRni , n'est pas assez forte puur 
créer de gnmdei fortunes terri lori nies, nisarlout pour les tnainleiiir dans tes 
mSmes ramilles. 
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La première g^ération passa ; les terres commen- 
cèrent à se diviser. Le mouvement devint de jJus en 
plus rapide à mesure que le temps marchait Au- 
jourd'hui, quand soixante ans à peine se sont écou- 
lés, l'aspect de la société est déjà méconnaissable; les 
ËimiUes des grands propriétaires fonciers se sont 
presque toutes englouties au sein de la masse com- 
mune. Dans l'Etat de New-York , où on en comptait 
un très grand nombre , deux surnagent à peine sur 
le gouâre prêt à les saisir. Les fils de ces opulents ci- 
toyens sont aujourd'hui commerçants , avocats , mé- 
decins. La plupart sont tombés dans l'obscurité la 
plus profonde. La dernière trace des rangs et des 
distinctions héréditaires est détruite; la loi des suc- 
cessions a partout passé son niveau. 

Ce n'est pas qu'aux États-Unis comme ailleurs il 
n'y ait des riches ; je ne connais même pas de pays 
où l'amour de l'aident tienne une plus large place 
dans le cœur de l'homme, et où l'on professe un mé- 
pris plus profond pour la théorie de l'^alité perma- 
nente des biens. Mais la fortune y circule avec une 
incroyable rapidité, et l'expérience apprend qu'il est 
rare de voir deux générations en recueillir les fa- 
veurs. 

Ce tableau, quelque coloré qu'on le suppose, ne 
donne encore qu'une idée incomplète de ce qui se 
passe dans les nouveaux États de l'Ouest et du Sud- 
Ouest. 

A la tin du siècle dernier , de hardis aventuriers 
commencèrent à pénétrer dans les vallées du Missis- 
sipi. Ce fiit comme une nouvelle découverte de l'A- 
mérique : bientôt le gros de l'émigration s'y porta; 
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on vit alors des sociétés inconnues sortir tout-à-coup 
du désert. Des États, dont le nom même n'existait 
pas peu d'années auparavant , prirent rang au sein 
de l'Union américaine. C'est dans l'Ouest qu'on peut 
observer la démocratie parvenue a sa dernière limite. 
Sans ces Etats , improvisés en quelque sorte par la 
fortune, les habitants sont arrivés d'hier sur le sol 
qu'ils occupent. Us se connaissent à peine les uns les 
autres, et chacun ignore l'histoire de son plus proche 
voisin. Dans cette partie du continent américain, la 
population échappe donc non seulement à l'influence 
des grands noms et des grandes richesses, mais à cette 
naturelle aristocratie qui découle des lumières et de 
la vertu. Nul n'y exerce ce respectable pouvoir que 
les hommes accortient au souvenir d'une vie entière 
occupée à faire le bien sons leurs yeux. Les nouveaux 
États de l'Ouest ont déjà des habitants ; la société n'y 
existe point encore. ! 

Mais ce ne sont pas seidement les fortimes qui 
sont égales en Amérique, l'égaUté s'étend jusqu'à im 
certain point sur les intelligences elles-mêmes. 

Je ne pense pas qu'il y ait de pays dans le monde 
où, proportion gardée avec la population, il se 
trouve aussi peu d'ignorants et moins de savants 
qu'en Amériqtie. 

L'instruction primaire y est à la portée de chacun; 
l'instruction supérieure n'y est presque à la portée 
de personne. 

Ceci se comprend sans peine, et est pouraiusî dire 
e résultat nécessaire de ce que nous avons avancé 
plus haut. 

Presque tous les Américains ont de l'aisance; ils 
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peuvent donc facilement se procurer les premiers 
éléments des connaissances huninines. 

En Araérifiue, il y a peu de riches; presque lous 
les Américains ont donc besoin d'exercer une profes- 
sion. Or, toute profession exige un apprentissage. 
Les Américains ne peuvent donc donner à )a cultui'e 
générale de l'intelligence que les premières années de 
la vie : à quinze ans, ils entrent dans une carrière; 
jùnsi leur éducation finit le plus souvent à l'époque 
où la nôtre commence. Si elle se poursuit au-ddà, 
elle ne se dirige plus que vers une matière spéciale 
et lucrative; on étudie une science comme on prend 
un métier, et l'on n'en saisit que les applications 
dont l'utilité présente est reconnue. 

En Amérique, la plupart des riches ont commencé 
par être pauvres; presque tous les oisifs ont été, dans 
leur jeunesse, des gens occupés; d'où il résulte que, 
quand on pourrait avoir le goût de l'élude, on n'a 
pas le temps de s'y livrer; et que, quand on a acquis 
le temps de s'y livrer, on n'en a plus le goût. 

Il n'existe donc point en Amérique de classe dans 
laquelle le penchant des plaisirs intellectuels se 
transmette avec une aisance et des loisirs hérédi- 
feires, et qui tienne en honneur les travaux de 
l'intelligence. 

Aussi la volonté de se livrer à ces travaux manque- 
t-elle aussi bien que le pouvoir. 

Il s'est établi en Amérique, dans les connaissances 
humaines, un certain niveau mitoyen. Tous les es- 
prits s'en sont rapprocliés; les uns en s'élevant, les 
autres en s'abaissant. 

II se rencontre donc une multitude immense d'iu- 
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dividus qui ont le même nombre de notions à peu 
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. Les conséquences politiques d'un pareil état social 
sont &ciles à déduire. 

Il est impossible de comprendre que l'égalité ne fi- 
nisse pas par pénétrer dans le monde politique comme 
ailleurs. On ne saurait concevoir les hommes éternel- 
lement inégaux entre eux sur-un seul point, égaux 
sur les autres; ils arriveront donc, dans im temps 
donné, k l'être sur tous. 

. Or, je ne sais que deux manières de Élire régner 
l'égalité dans le monde politique : il faut donner 
des droits à chaque citoyen, ou n'en donner k per- 
sonne. 

Pour les peuples qui sont parvenus au même état 
social que les Anglo-Américains, il est donc très dif- 
ficile d'apercevoir un terme moyen entre la souve- 
raineté de tous et le pouvoir absolu d'un seul. 
■ Il ne Êiut point se dissimuler que l'état social que 
je viens de décrire ne se prête presque aussi facile- 
ment à l'une et à l'aulre de ces deux conséquences. 

Il y a en effet une passion mâle et légitime pour 
l'égalité qui excite les hommes à voidoir être tous 
forts et estimés. Cette passion tend à élever les petits 
au rang des grands; mais il se rencontre aussi dans le 
cœur humain un goût dépravé pour l'égalité, qui 
porte les faibles à vouloir attirer les forts à leur ni- 
veau, et qui réduit les hommes à préférer l'égalité 
dans la servitude à l'inégalité dans la liberté. Ce 
n'est pas que les peuples dont l'état social est démo- 



Dçiiiizedoï Google 



ÉTAT SOCIAL DES ANGLO-AH^RICAINS. Ô5 

cratiqiie méprisent naturellement la liberté ; ils ont 
au contraire un goût instinctif pour elle. Mais la li- 
berté n'est pas l'objet principal et continu de leur 
désir; ce qu'ils aiment d'un amour éternel, c'est 
l'égalité; ils s'élancent vers la liberté par impulsion 
rapide et par efforts soudains, et, s'ils manquent le 
but, ils se résignent; mais.riên ne saurait les satisfaire 
sans l'égalité, et ils consentiraient plutôt à périr qu'à 
la perdre. 

D'un autre côté, quand les citoyens sont tous à 
peu près égaux, leur devient difficile de défendre 
leur indépendance contre les agressions du pouvoir. 
Aucun d'entre eux n'étant alors assez fort pour lutter 
seul avec avantage , il n'y a que la combinaison des 
forces de tous qui puisse garantir la liberté. Or, une, 
pareille combinaison ne se rencontre pas toujours. . 

Les peuples peuvent donc tirer deux grandes con- 
séquences politiques du même état social : ces consé- 
quences diffèrent prodigieusement entre elles, mais 
elles sortent toutes deux du même fait. 

Soumis les premiers à cette redoutable alternative 
que je viens de décrire, les Anglo-Américains ont été 
assez heureux pour échapper au pouvoir absolu. Les 
circonstances, l'origine, les lumières, et surtout les 
mœurs , leur ont permis de fonder et de maintenir 
la souveraineté du peuple. 
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ilianûattoaUilitociélé (mericune, — Application queW Am^riciiiu lai 
•aient dcjiL de ce principe aTautleotratoIulion. — Dénloppemeat qaelui 
éeoai «MU rëfnbitioti, — AbdiMmeatgradoe) et irt jibtibic da cens. 



Lorsqu'on veut parler des lois politiques des États- 
Unis, c'est toujours par le dogme de la BOuveraineté 
du peuple qu'il faut commencer. 

Le principe de la souveraineté du peuple , qui se 
trouve toujoui^ plus ou moins au fond de presque 
toutes les institutions humaines, y demeure d'ordi- 
naire comme enseveli. On lui obéit sans le recon- 
naître^ ou si parfois il arrive de le produire un mo- 
ment au grand jour, on se hâte bientôt de le replonger 
dans les ténèbres du sanctuaire. 

La volonté nationale est un des mots dont les in- 
trigants de tous les temps et les despotes de tous les 
âges ont le plus largement abusé. Les uns en ont vu 
l'expression dans les suffrages achetés de quelques 
agents du pouvoir; d'autres dans les votes d'une mi- 
norité intéressée ou craintive ; il y en a même qui 
l'ont découverte toute formulée dans le silence des 



Dçiiiizedoï Google 



80DVBRA1NETK DV FBUPL& 87 

peuples, et qui ont pensé que da/aitde l'obéissanM 
oaiâsait pour eux le lir-oit du commandement 

En Araiârique , le principe de la souveraineté du 
peuple n'est point caché oii stérile comme chez cer- 
taines nations ; il est reconnu par les mœurs , pro- 
clamé par lesloisjils'étend-avec liberté, et atteint sans 
obstacles ses dernières conséquences. 

S'il est un seul pays au monde où l'on puisse es- 
pérer apprécier à sa juste valeur le dogme de la sou- 
veraineté (lu peuple , l'étuiUei' dans sou application 
aux alfaires de la société , et juger ses avantages et 
ses dangers, ce pays-là est assurément l'Amérique. 

J'ai dît précédemment que , dès l'origine , le prin- 
cipe de la souveraineté du peuple avait été le principe 
générateur de la plupart des colonies anglaises d'A- 
mérique. 

Il s'en fallut de beaucoup cependant qu'U dominât 
alors le gouvernement de la société comme il le fait 
de nos jours. 

Deux obstacles , l'un extérieur, l'autre intérieur, 
retardaient sa marche envahissante. 

Il ne pouvait se faire jour ostensiblement au sein 
des lois,puisquelescoloniesétaient encore contraintes 
d'obéir à la métropole; il était donc réduit à se cacher 
dans les assemblées pix>vinciales et surtout dans la 
commune. Là d s'étendait en secret. 

La société américaine d'alors n'était point encore 
préparée à l'adopter dans toutes ses conséquences. Les 
lumières dans la Nouvelle- Angleterre , les richesses 
au sud de l'Hudson, exercèrent !ong-temps,comme je 
l'ai fait voir dans le chapitre qui précède , une sorte 
d'influence aristocratique qui tendait à r^serrer en 
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peu de mains l'exercice des pouvoirs sociaux. Il s'en 
fallait encore beaucoup que tous les fonctionnaires 
publics fussent éiectife et tous les citoyens électeurs. 
Le droit électoral était partout renfermé dans de cer- 
taines limites, et subordonné à l'existence d'un cens. 
Ce cens était très faible au Nord , plus considérable 
au Midi. 

La révolution d'Amérique éclata. Le dogme delà 
souveraineté du peuple sortit de la commune , et 
s'empara du gouvernement; toutes les classes se com- 
promirentpoursa cause; on combattit, et on triompha 
en son nom ; il devint la loi des lois. 

Un changement presque aussi rapide s'effectua 
dans l'intérieur de la société, La loi des successions 
acheva de briser les influences locales. 

Au moment où cet effet des lois et de la révolution 
commença à se révéler à tous les yeux , la victoire 
avait déjà irrévocablement prononcé en feveur de la 
démocratie. Le pouvoir était , par le fait , entre ses 
mains. Il n'était même plus permis de lutter contre 
elle. Les hautes classes se soumirent donc sans mur- 
mure et sans combat à un mal désormais inévitable. 
Il leur arriva ce qui arrive d'ordinaire aux puissances 
qui tombent : l'égoïsme individuel s'empara de leurs 
membres ;-«omme on ne pouvait plus arracher la 
force des mains du peuple , et qu'on ne détestait point 
assez la multitude pour prendre plaisir à la braver, on 
ne songea plus à gagner sa bienveillance à tout prix. 
Les lois les plus démocratiques furent donc votées à 
l'envi par les hommes dont elles froissaient le plus les 
intérêts. De cette manière , les hautes classes n'exci- 
tèrent pointcontre elles les passions popidaires; mais 
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elles hâtèrent elle»-mémcs le triomphe de l'ordre 
nouveau. Ainsi, chose singuhère ! on vit l'élan démo- 
cratique d'autant ]>lus irrésistible dans les États où 
l'aristocratie avait le plus de racines. 

L'Étal du Maryland , qui avait été fondé par de 
grands seigneurs , proclama le premier le vote uni- 
versel (i), et introduisit dans l'ensemble de son gou- 
vernement les formes les plus démocratiques. 

Lorsqu'un peuple commence à toucher au cens 
électoral , on peut prévoir qu'il arrivera , dans un 
délai plus ou moins long, à le faire disparaître com- 
plètement. C'est là l'une des règles les plus invariables 
qui régissent les sociétés. A mesure qu'on recule la 
limite des droits électoraux , on sent le besoin de la 
reculer davantage; car, après chaque concession nou- 
velle , les forces de la démocratie augmentent, et ses 
exigences croissent avec son nouveau pouvoir. L'am- 
bition de ceux qu'on laisse au-dessous du cens s'irrite 
en proportion du grand nombre de ceux qui se trou- 
vent au-dessus. L'exception devient enfin la règle ; 
les concessions se succèdent sans relâche , et l'on ne 
s'arrête plus que quand on est arrivé au sufirage 
uiîiversel. 

De nos jours le principe de la souveraineté du 
jïeuple a pris aux États-Unis tous les développements 
pratiques que l'imagination puisse concevoir. Il s'est 
dégagé de toutes les fictions dont on a pris soin de 
l'environner ailleurs ; on le voit se revêtir successi- 
vement de toutes les formes, suivant la nécessité des 
cas. Tantôt le peuple en corps fait les lois comme à 

(i) AmendcmcDU bilsà la coulilaijon du Mirïbod en iSoi et tlog| 
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Adiènes ; tantôt des députés , que le vote univei'sd a 
eréés , le représentent et agissent en son nom sous sa 
Biirreillance presque immédiate. 

Il y a des pays où un pouvoir, eh quelque sorte 
extérieur au corps social, agit sur lui et le force de 
laarcher dans une certaine voie^ 

Il y en a d'autres où la force est divisée, étant tout 
à la fois placée dans la société et hors d'elle. Rien de 
i»nblable ne se voit aux États-Unis ; la société y agit 
par elle-même et sur elle-même. II n'existe de puis- 
sance que dans son sein; on ne rencontre même pres- 
que personne qui ose concevoir et surtout exprimer 
l'Idée d'eu chercher aUieurs. Le peuple participe à la 
composition des lois par le choix des législateurs , à 
leur application par l'élection des agents du pouvoir 
exéïMitif ; on peut dire qu'il gouverne lui-même, tant 
la partlaissée à l'administration est Ëiible et restreinte, 
tant celle-ci se ressent de son origine populaire et 
obéit à la puissance dont elle émane. Le peuple règne 
sur le inonde politique américain comme Dieu sur 
l'irnivere. 11 est la cause et la fin de toutes cLoses ; 
tout en sort et tout s'y absorbe {//). 
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On se projiose d'examiner^ dam le chapitre sui- 
vant, quelle est en Amérique la forme du gouverne- 
ment fondé sur le principe de la souveraineté du 
peuple ; quds sont ses moyens d'action, ses embarras, 
ses avantages et ses dangera. 

Une première difficulté se présente: les États-Unis 
ont une constitution complexe; on y remarque deux 
sociétés distinctes engagées, et, si je puis m'expliquer 
ainsi , emboîtées l'une dans l'autre ; on y voit deux 
gouvernements complètement séparés et presque in- 
dépendants : l'un, habituel et indéfmi, qui répond 
aux besoins journaliers de la société; l'autre, excep- 
tionnel et circonscnt, qui ne s'ap{dtque qu'à certains 
intérêts généraux. Ce sont, en un mot, vingt-quatre 
petites nations souveraines, dont l'ensemble forme le 
grand corps de l'Union. 

Examiner l'Union avant d'étudier l'État, c'est s'en- 
gager dans une route semée d'obstacles. La forme du 
gouvernement fédéral aux États-Unis a paru la der- 
nière; elle n'a été qu'une modification de la répu- 
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hliqtie, un i-ésuiné des principes politiques répandus 
dans la société entière avant elle , et y subsistant in- 
dépendamment d'elle. Le gouvernement fédéral, d'ail- 
leurs, comme je viens de le dire, n'est qu'iuie excep- 
tion ; le gouvernement des États est la règle commune. 
L'écrivain qui voudrait iaire connaître l'ensemble 
d'un pareil tableau avant d'en avoir montré les dé- 
tails , tomberait nécessairement dans des obscurités 
ou des redites. 

Les grands principes politiques qui régissent au- 
jourd'hui la société américaine ont pris naissance et 
se sont développés dans l'État; on ne saurait en dou- 
ter. C'est donc l'Etat qu'il faut connaître pour avoir 
la clef de tout le reste. 

Les États qui composent de nos jours l'Union amé- 
ricaine, présentent tous, quant à l'aspect extérieur 
des institutions, le même spectacle. La vie politique 
ou administrative s'y trouve concentrée dans trois 
foyers d'action, qu'on pourrait comparer aux divers 
centres nerveux qui font mouvoir le corps humain. 

Au premier degré se trouve la commune, plus 
haut le comté , enfin l'État. 



DO tiiTin caioniiAL bh uuûuqgk. . 

PonrqDoi l'ualCDr commence rciamca des iiudiDLiotii poittîqn» pir II 
commane. — Li commune se retronie chez Ions les peuples. — Diffi- 
ca\ti d'établir et di conier*er la libedé comamoale, — Son imporlanca, 
— Foniqnoi l'antenr a chuùi rorgaoiutioa coDimonale de la Noa<e11e< 
Auglelerre ponc objet principal de son eumen. 

Ce n'est pas par hasard que j'examine d'abord la 
commune. 
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il est facile de la détruire, et elle ne peut entrer dans 
les mœurs qu'après avoir long-temp» subùsté dan» 
les lois. 

La liberté communale échappe donc , pour ainsi 
dire, à l'effort de rhomtne. Auui arrive-t-iî rar^œnt 
qu'elle soit créée; elle sait en quelque aorte d'elle- 
même. Elle se développe presque en secret au «ein 
d'une société demi-bari^are. C'est l'action continue 
des lois et des mœurs, les circonstances et surtout le 
temps, qui parvi«inent à la consolider. De toutes les 
natiuis du continent de l'Europe, on peut dire qu'il 
n'y m a pas une aeide qui la connaisse. 

C'est pourtant dan» la commune que réside la fbi>ce 
des peuples libres. Les institutions communales sont 
à la liberté ce que les éct^es primaire» sont à la 
acioice; elles la nettent à la portée du peuple; elles 
lui en font goûter l'usage paisible et l'habituent k 
s'rai servir. Sans institutions communales une nation 
peut se domier un gouvernement libre, mais elle n'a 
pas Vesprit de la liberté. Des passions passagères, des 
intérêts d'un moment, le hasard des circonstances, 
peuvent lui domier les formes eittérieures de Tindié- 
pendance ; mais le despotisme refoulé dans l'intérieur 
du corps social r^araît tôt ou tard à la surËtce. 

Pour foire bien comprendre a^ lecteur les prin- 
cipes généraux sur lesquels repose l'organisation po- 
litique de la commune et du comlé aux États-Unis, 
j'ai cru qu'il était utile de prendre pour modèle un 
État en particulier; d'examiner avec détail ce quis'y 
passe, et de jeter ensuite un regard rapide sur k reste 
du payS' 
J'ai choisi l'un des États de la Nouv^e-ÂPg^leteiiTe. 
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La commune et le comté ne sont pas oi^anisés de 
la même manière dans tontes les parties de l'Union ; 
il est facile de reconnaître, cependant, que dans toute 
l'Union les mêmes principes, à peu près, ont présidé 
à la formation de l'un et de l'autre. 

Or, il m'a paru que ces principes avaient reçu dans 
la Nouvelle- Angleterre des développements plus con- 
sidérables, et atteint des conséquences plus éloignées 
que partout ailleurs. Ils s'y montrent donc pour 
aintii dire plus en relief, et se livrent ainsi plus aisé- 
ment à l'observation de l'étranger. 

Les institutions commimales de la Nouvelle-Angle- 
terre forment un ensemble complet et régulier; elles 
sont anciennes; elles sont fortes par les lois, plus 
fortes encore par les mœurs; elles exercent une in- 
fluence prodigieuse sur la société entière. - 

A tous ces titres elles méritent d'attirer nos re- 
gards. 

GinCO.VSCRIPTIOll DE I:* COMHVBG. 

La commune de la NouvelIe-Angleterre(jro«'ni'Ayï) 
tient le milieu entre le canton et la commune de 
France. On y compte en général de deux à trois mUle 
habitants ( i ); elle n'est donc point assez étendue pour 
que tous ses liabitants n'aient pas à peu près les 
mêmes intérêts, et, d'un autre côté, elle est assez peu- 
plée pour qu'on soit toujours sûr de trouver dans son 
sein les éléments d'une bonne administration. 

(i) Lanombrc de» commons, dins l'Etal du NsHachaMlla, éuil, (d iSSn, 
(1c So5 : it DoBibrs des iiabliant» de 6>o,oii , ce qui dôme i fta pr«* ma 
tenue taojt» d« a,ooo balniuita p*r « 



Dçiiiizedoï Google 



DE L\ DEMOCKATIB EN AHEBIQUE. 



WlIVOmS COHHDRjtUS DB LA NOUVBLLE-ANSLETKnBK. 

L« pcDple, origina de tODS lupomoin dans II GOmmnai coiomc aillcui's. 

. — tl'^'traile lei principales alTsices par lai-mémc. — Toinl d« conseil 
manicipaL — La pins grande pari ïc de l'antorllé commaDale coDCCnlrée 
dam la maÎD dm telect-men, — Commcnlles atlect-iucQ agùseal. — As- 
■cnibtce géDénlc dra bnbitaals de la cooimiiDe ( Town-Meeliag ). — 
ÉnomcrBiion dejloas Iti fonctlonaalrea commaDanx. — Fonctions obliga- 
toires et rétribuée». 

Pans la commiuie comme partout . ailleurs , le 
peuple est la source des pouvoirs sociaux, mais nulle 
part il n'exerce sa puissance plus immédiatement. Le 
peuple, en Amérique, est un maître auquel il a Mlu 
complaire jusqu'aux dernières limites du possible. 

Dans la Nouvelle-Angleterre, la majorité agit par 
représentants loi-squ'il faut traiter les affaires géné- 
rales de l'État. 11 était nécessaire qu'il en fût ainsi; 
mais dans la commune où l'action législative et gou- 
vemementaJe est plus rapprochée des gouveraés , la 
loi de la représentation n'est point admise. Il n'y a 
point de conseil municipal ; le corps des électeurs , 
après avoir nommé ses magistrats, les dirige lui- 
même dans tout ce qui n'est pas l'exécution pure et 
simple des lois de l'État (i ). 

Cet ordre de choses est si contraire à nos idées , et 

(l) Lu tn^met règle) ne sont pas apptîcBhlas »ax grandes commaues. 
Cellei-ci onl , en général , nn maire, et nu coqu ninniuipal diiiié en denx 
brauchra; icala c'est là nne eicrplion tpù a braoin d'être autorisée par ane 
loi. Tujefla loi do ii féirier 1811 , régnlalrice des ponvoiiide la ville de 
Boston. Laws of MaisachutelU, vol. 1, p. 5SB. Ceci s'applique aux grandes 
Tilles. Il arrive fréqnemmenl aussi qoe les petites villet sont lonmises à anc 
■diDiiiiltraliOD particolière. On comptai!, en lS3a, 104 couimnoes admi- 
nislféei de «lie manière dau* TEtàl de New-ïork {^WitUants.Rtsisttr). 
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tellemeut opposé à nos habitiKles , qu'il est néces- 
saire de fournir ici quelques exemples pour qu'il 
soit possible de bien le comprendre. 

Les fonctions publiques sont extrêmement nom- 
breuses et fort divisées dans la commime, comme nous 
le verrons plus bas; cependant la plus grande partie 
des pouvoirs adrainistratife est concentrée dans lés 
mains d'un petit nombre d'individus élus chaque ao- 
née et qu'on nomme les seiect-men ( i ). 

Les lois générales de l'État ont imposé aux select- 
men un certain nombre d'obligations. Ils n'ont pas 
besoin de l'autorisation de leurs administrés pour les 
remplir , et ils ne peuvent s'y soustraire sans engager 
leur responsabilité personnelle. La loi de l'État les 
charge, par exemple, de former, dans leur commune, 
les listes électorales; s'ils omettent de le faire , ils se 
rendent coupables d'un délit Mais, dans toutes les 
choses qui sont abandonnées à la direction du pouvoir 
communal , les select-men sont les exécuteurs des vo- 
lontés populaires , comme parmi nous le maire est 
l'exécuteur des délibérations du conseil municipal. 
Le plus souvent ils agissent sous leur responsabUité 
privée, et ne font que suivre, dans la pratique, la 
conséquence des principes que la majorité a pi-écé- 
demment posés. Mais veulent-ils introduire un chan- 
gement quelconque dans l'oindre établi ; désirent-ils se 

(i) On en élit trois dans 1« plm petites cammaiKs, neaf dniis les plu 
grsndei. Voyet TAt Town t^fittr, p. i86. Voj»i »iBsi I» piiaoipïles laù 
da Massachnselts rslatiiii soi Klect-mcD: 

Lai da ïd févriei' 1786 < vol, i, p. 119; — du 14 révrier 1791, toI. i ^ 
f. $SS ; — 7 mirs 1801, vol. 1, p. iS ; — 16 jaîa 179S, vol. i , p. 4; 5; 
— • 13 mara 1808, vol. 1 , p. 1B6 ; — a8 férrier 1787, vol, i , p. îoaj — 
ai juin 1797, <ol. I , p. S3j). 



jvGoogIc 



^ Dte iK Mmockatie en ÀMÉinQirE. 

Kvrer à une entreprise nouvelle, il leur faut remon- 
ter à la Source de leur pouvoir. 3e suppose qu'il s'a- 
gisse d'établir une école; les select-men convoquent 
4 oertilin jôttr, dans lAi lieu indiqué d'avance, la 
totalité des flecteurs ; là , ils exposent le besoin qiïi 
■se feit sentir; ils font connaître les iiioyens d'y sa- 
ti^feire-, l'argent qu'il faut dépenseï-, le hètt qu'il 
conrvient de (ihofeir. L'assemblée, consultée sur tous 
ces points , adopte le principe , fixe le lieu , vote 
l'inipôt, et remet l'exécution de ses volontés dans 
les mains des select-men. 

Les select-men ont seuls le droit de convoquer Ik 
réunion ■commimale(tofvn-meen'ng), mais on peut 
iés provoquer à le faire. Si dix propriétaires conçoi- 
vent un projet nouveau et veulent le soumettre 1i 
l'assentiment de la commune , ils réclament une con- 
■vôcsrtion générale des habitants ; les select-men sont 
-c^Hgés d'y souscrire , et ne consei'vEnt que le droit 
de présider l'assemblée ( i ), 

Ces moeurs politiques , ces usages sociaux sont sans 
floute bien loin de nous. Je n'ai pas en ce moment 
4a volcmté de lès juger ni de foire connaître les causes 
'cachées qui les produisent et les vivifient; je me borne 
h les exposer. 

liés Sèlect-mén sont éltis tous les ans au mois d'a- 
Yril on de mai. L'assemblée communale choisit ai 
même temps une foule d'autres magistrats munici- 
,|)âux (a), préposés à certains détails administratife 
importants. Les uns , sous le nom d'assesseurs , doi- 
' teiït établir l'impôt ; lès autres , sous celui de coUec- 

i^) Vity«E Càfvr a/ lUasiachuieui, vol. i, p. iSo; lai da 91 mm 1786, 
(a) JM 
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tearsifdotveBt le lever. Un offîci^*, ;^^Ié constabl^ 
est cfaai^ de faire la police, de veiUer sur les lieitx 
publics , et àe tenir la maia à Texécutioii matérielle 
Aes lois. Un autre , Douimé le gref&«- de ]a conuaime^ 
eBre|;istre toutes les ^libérations ; il tient note des 
actes de l'état civil. Un caissier garde les fonds oom- 
munaux. Ajoutez à ces fonctionnaires un surreiUaiit 
des pauvres, dont le devoir, fort difficile à remplir, 
est de faire exécuter la législation relative aux indi- 
gents; des commissaires des écoles , qui dirigent l'in- 
struction publique ; des inspecteurs des routes , qui 
se chargent de tous les détaâs de la grande et petite 
voirie , et vous aurez la liste des principaux agents 
de l'administration coBimanale ; mais la division 
des fonctions ne s'arrête point là : on trouve en- 
core, parmi les officiers municipaux (i), des com- 
missaires de paroisses, qui doivent régler les dépenses 
du culte; des inspecteurs de plusieurs genres, cbar< 
^és , les uns de diriger les efforts des citoyens en 
-cas d'incendie; les autres, de veilla" aux récoltes; 
«eux-ci, de lever provisoireoient les diCdcultés qui 
peuvent naître relativement aux clôtures; ceux-là, 
de surveiller le mesurage du bois , ou d'ins^cter 
les poids et mesiu^s. 

On coB^te en tout dix-neuf fonctions principales 
dans la commune. Chaque habitant est contraint, 
sous|)eine d'amende , d'accepter ces différentes fonc- 
tioDSj mais aussi la [^upart d'entre elles sont rétri- 

(i) ToDs uci migidnb eiialenl réellement dans la pniiqne. 
Poat couDittreles dctiil* des (bucliom de lomcu ma^Ulrili commaoïQ^ 
vojei le lirn iuIilaU: Towa o/ficer, by Isaac Goodtvia ;Warçtsitr, 1817; 

ethobllMiiMidAMi gèiiér«l«daHMMdiaMtUHi dwLSottOD, 1813. 
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buées, afin que les citoyens pauvres puissent y 
consacrer leur temps sans en souffrir de préjudice. 
Du reste, le système américain n'est point de don- 
ner un traitement fixe aux fonctionnaires. £n gé- 
néral , chaque acte de leur ministère a un prix , 
et ils ne sont rémunérés qu'en proportion de ce qu'ils 
ont iait. 



I>l fBXISTESCK COHninAtE. 

Chacaa eil 1« ouillear jaga de ce qnî De regarde qae lai mqU — Carolliir* 
du prÎDcipe de la somersiaelé da peaple. — AppUcalioD qae fout I» 
commaaes itaéricaiiin de ces doctriDes. — Li commnDe de la NoDvtlIe- 
Anglelerre, BOaTeruoe poar tODt ce qui De M rapporte qa'i elle; anjelli 
iam loDt le rôle. — Obligation de la commaoe onTcn l'État.— Ed 
FraDce,le gODTemeniinl prèle les ageals k la commonr. — Eii Amérique, 
Il cODiniUDe frite tes sien) an gonTerbetneDl. 

J'ai dit précédemment que le principe de la souve- 
raineté du peujde plane sur tout le système politique 
des Anglo-Américains. Chaque page de ce livre fera 
connaître quelques applications nouvelles de cette 
doctrine. 

Chez les nations où règne le dogme de la souve- 
raineté du peuple, chaque individu forme une por- 
tion égale du souverain , et participe également au 
gouvernement de l'Étal. 

Chaque individu est donc censé aussi éclairé, 
aussi vertueux, aussi fort qu'aucun autre de ses sem- 
blables. 

Pourquoi obéit-il donc à la société , et quelles sont 
les limites naturelles de cette obéissance ? 

11 obéit à la société , non point parce qu'il est ïiifé- 
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rieur à ceux qui la dirigent, ou qjoins capable qu'un 
autre homme de se gouvenier lui-même ; il obéit à ta. 
société f parce que l'union avec ses semblables lui 
paraît utile , et qu'il sait que cette union ne peut 
exister sans un pouvoir régulateur. 

Dans tout ce qtii concerne les devoirs des ci- 
toyens entre eux , il est donc devenu sujet. Dans tout 
ce qui ne regarde que lui-même,' il est resté maître r 
il est libre , et ne doit compte de ses actions qu'à 
Dieu. De là cette maxime que l'individu est le meilleur 
comme le seul juge de son intérêt particulier , et que 
la société n'a le droit de diriger ses actions que quand 
elle se sent lésée par son lait, ou lorsqu'elle a besoin 
de réclamer son concours. 

Cette doctrine est universellement admise aux 
États-Unis. J'examinerai autre part quelle influence 
générale elle exerce jusque sur les actions ordi- 
naires de la vie , mais je parle en ce moment des 
communes. 

La cominune , prise en masse et par rapport au 
gouvernement central , n'est qu'un individu comme 
un autre , auquel s'applique la théorie que je viens 
d'indiquer. 

Iji libeilié communale décoide donc , aux États- 
Unis , du dogme même de la souveraineté du peuple; 
toutes les i-épubliques américaines ont plus ou 
mojns reconnu cette indépendance ; mais chez, les 
peu[des de la Nouvelle-Angleterre , les circonstances 
en ont particulièrement favorisé le développement. 

Dans cette partie de l'Union , la vie politique a 
pris naissance au sein même des communes; on 
pourrait presque dire qu'à son origine chacime 
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d'elles était une natipn indépendante. Loraqu'eftsuite 
les rois d'Aogleteire réclamèrent leur part de la SQU^ 
veraineté , ils se borTièreot à pr^idre la puissance 
Centrale. Ils laissèrent la commune dans l'état où 
ils la trouvèrent; maintenant les communes de la 
. Kouvelle-An^eterre sont sujettes ; mais dans le prin- 
cipe dies ne l'étaient point ou Vêtaient à peine. Elles 
n'ont donc pas reçu leurs pouvoirs; ce sont elles 
au contraire qui semblent s'être dessaisies, en faveur 
de l'Etat , d'une portion de leur indépendance : dis- 
tinction importante, et qui doit rester présente à 
l'esprit du lecteur. 

Les communes ne sont en général soumises à l'Etat 
que quand il s'agit d'un intérêt que j'appellerai socitU^ 
c'est-à-dire qu'elles partagent avec d'autres. 

Pour tout ce qui n'a rapport qu'à elles sexiles, 
les communes sont restées des corps indépendants ; 
et parmi les habitants de la Nouvelle-Angleterre, 
il ne s'en rencontre aucun , je pense , qui recon- 
naisse au gouvernement de l'Elat le droit d'intervenir 
dans la direction des intérêts purement communaux. 

On voit donc les communes de la Nouvelle-Angle* 
terre vendre et acheter, attaquer et se, défendre de- 
vant les tribunaux, chaîner leur budget ou le 
dégrever , sans qu'aucune autorité administrative 
quelconque songe à s'y opposer (i). 

Quant aux devoirs sociaux , elles sont tenues d'y 
satisfaire. Ainsi, l'Etat a-t-il besoin d'argent, la com-^ 
mune n'est pas libre de lui accorder ou de hii re- 
ftiser son concours (a). L'Etat veut-il ouvrir une 

(i) ytrjtiLmvt yVo^/acABniU, loido i3 mtre 1786, voL i,p. i5o. 
(a) lHd.,\fA dnao^TrïerijStf, fd, ij.p- 917. 
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route, la commune n'est pas maîtresse de lui fermer 
son territtyre. Fait-il u^i vçglçnnieftt de. police, la 
commune doit l'exécuter. Veut-il oi^aniser l'instmc- 
tion sur un plan uniforme dans toute l'éle^due/^u 
pajs ( lï^ commupe çsi; tçn,ue 4ft créer les éccies vou- 
lues par la loi (i). Nous verrons , lorsque nous par- 
lerons de Vadminiitratiop aux Etats-Unis , comment 
et par qui les communes , dans tous ces différents 
ca^ , sont ço.ntrftintes à ro,b,éissajpjÇe. J[e u^ v^iuf ici 
mi'établir l'existencç çle l'obl^g^^ion. Ççtte obligm^ç^ 
est étroite, mais le gouvernem.çnt ^e l'Etat, ep^ l'ijf^ 
posant , ne h.H que décréter un p.riuç^ç ; pq^n" çon 
exéçytipn , la çpromiine rept^e m %méi^a\ (lai^s tgi^ 
sies (Iroits d'individualité. A^n,5i( lit tii|]^e eçt, it eçt 
■yrai , yqtée par h, législature , mai» c'est la, çoinii;\uflp 
qui 1^ répartit et la perçoit j l'existenpe d'u^e écple e$t 
iutpqsée , m^is (:'est la commune qui ^ bî^tit , la p^ç 
çt la dirige. 

En France , le pçrcepleui- de l'Etat \èy.ç, les tai(^ 
çomn^u^aîes; en Amérique, Iç percepteur. dp l^com- 
ppiipe lèyç la taxe de l'Etat. 

Aiusi, parmi nftus, (e gouvernemei^t central prêtç 
&es agepts à la contmune; eu Amérique, la commwnf 
prête ses (oflctiofli^aires ïiii gouvernement, pela seul 
foit comprentlre ^ quel degré les deuï socié0s jiif- 
fèrei^t. 

(i) Voyei mène collection, loi du i5 joio 1789, et S min 1S17, toI. t, 
p. 367,tt lol. 3, p. 179. 
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UE L'ESPin coianisAL dam u a<H>TBu.B4iKiLi:TnRB. 

Fonrqaoi 11 Gonimnne ie Ta 7roiiTdJe-A.Dg1e(erTe artln ]es aOtclioDi d* c«ax 
qai rhabltenl. — DifGcalté qa^on rencontre eti Europe à créer IV^prît 
commaiul. — Droiti ei derairi cammnnaDi coDconraiil en Amjriqae 1 
lâriiier cet eiprii. — La pairie a pli» de phyaionomia ani Étalt-Uais 
qa'aiUeari. — En qooi l'espiil communal se maniftate daoa la Noavelle' 
Anglelnre. -^ Quels heareux efféli il y produit. 

En Amérique, non seulement il existe des institu- 
tions communales, mais encore un esprit communal 
qui les soutient et les vivifie. 

La commune de la Nouvelle- Angleterre réunit deux 
avantages qui , partout où ils se trouvent, excitent vi- 
vement l'intérêt des hommes; savoir: l'indépendance 
et la puissance. Elle agit, il est vrai, dans un cercle 
dont elle ne peut sortir; mais ses mouvements y sont 
libres. Cette indépendance seule lui donnerait déjà 
une importance réelle, quand sa population et son 
étendue ne la lui assureraient pas. 

11 faut bien se persuader que les affections des 
hommes ne se portent en général que là où il y a de rf 
la force. On ne voit pas l'amour de la patrie régner 
long-temps dans un pays conquis. I/habitant de la 
Nouvelle-Angleterre s'attache à sa commune, non pas 
tant parce qu'il y est né, que parce qu'il voit dans 
cette commune une corporation libre et forte dont il 
fait partie, et qui mérite la peine qu'on cherche à la 
diriger. 

11 arrive souvent, en Europe, que les gouvei-nants 
eux-mêmes regrettent l'absence de l'esprit commu- 
nal ; car tout le monde convient que l'esprit commu- 
nal est un grand élément d'ordre et de tranquillité 
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publique; mais Us ne savent comment le produire. 
En rendant la commune forte et indépendante , ils 
craignent de partager la puissance sociale et d'expo- 
ser l'État à l'anarchie. Or, ôtez la force et l'indépen- 
dance de la commune, vous n'y trouverez jamais que 
des administrés et point de citoyens. 

Remarquez d'ailleurs un Êtit important ; la com- 
mune de la Nouvelle- Angleterre est ainsi constituée 
qu'elle peut servir de foyer à de vives affections, et 
en même temps il ne se trouve rien à côté d'elle qui 
attire fortement les passions ambitieuses du cœur 
humain. 

Les fonctionnaires du comté ne sont point élus 
et leur autorité est restreinte. L'État lui - même n'a 
qu'une importance secondaire; son existence est 
obscure et tranquille. Il y a peu d'hommes qui, 
pour obtenir le droit de l'administrer, consentent à 
s'éloigner du centre de leurs intérêts et à troubler 
leur existence. 

Le gouvernement fédéral confère de la puissance et 
de la gloire à ceux qui le dirigent; mais les hommes 
auxquels il est donné d'influer sur ses destinées sont 
en très petit nombre. La présidence est une haute 
magistrature àlaquelle on ne parvient guère que dans 
un âge avancé; et quand on arrive aux autres fonc- 
tions fédérales d'un ordre élevé, c'est en quelque 
sorte par hasard, et après qu'on s'est déjà rendu cé- 
lèbre en suivant une autre carrière. L'ambition ne 
peut pas les prendre pour le but permanent de ses 
efforts. C'est dans la commune, au centre des rela- 
tions ordûiaires. de la vie, que viennent se concen- 
trer le désir de l'estime, le besoin d'intérêts réels, le 
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goût ^v, pouvoii: et du bruit; ces passi,pji§. qyi tyoU- 
blent si souvent la société, cha^e^t de carg^çtèç^ 
lQrs(^u'elles peuvent s'exeii-cer ainsi près du foyer do:; 
n^çstique et en qtwlt^ue sorte *i^ spiij de k iaiuLlle. 

Yqjcî avçç ^uet artj dafts la commune américaine,, 
on a eu soin, si je puis m'expripier ainsi, ^époj-pUler 
la puissance , îifin d'intéresser pl^s de monde à la 
çlio^ put)li<)ue, tndépenf^nuQent des électeur^ ap- 
pelés «e temps en temps à fairç des actes i^e gou,ver- 
nemeiit, que tle fonctions diverses, qu,ç de magistral 
difléreuts , qui tous y dans le cerclç de leurs. attri^Ur 
tions, représentent la corporation puissante au nom 
de laquelle ils agissent'. Combien d'hommes exploi- 
tent aifl^ à leur profit la puissance commiwale et s'y 
intéressent poiir eux-mêmes ! 

Le système américain, on mçmç temps qu'U paCr 
fage le ppuvoir municipal entre un grand no^ibre ^6 
citoyens, ne craint P^ non plus de multiplier les de- 
voirs communaux. Aux États-Unis on pense avec 
raison que l'amour de la patrie est une espèce de 
culte auquel les hommes s'attachent par les pratiques. 

De cette manière, la vie communale se (ait en quel- 
que sorte ^fttir (I chaque instant; elle se manifeste 
chaque jqur par l'accomplissement d'un devoir ou 
par l'exûrcice (l'un droit. Cette existence politique 
imprime ^ la société un mouvement continuel, mais 
en même temps paisible, qui l'agite sans la troubler. 

Les Américains ^'attachent à la cité par une raison 
analogue 4 celle qui fait aimer leur pays aux habi- 
tants des montagnes. Chez eux la pat{;^e a des traits 
marqués et caractérii^tiquesi elle a plus dç phyiiiono- 
■mi« qu'giUeur». 
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l^e^ conun^ines de ta KouveUe-Aiigleterr» ont «n 
général lute existence beureuse. L^r gouvernement 
çst de leur goût awà bien que de leur chûix- An sein 
de U paix profoude et de la prospérité rn^téri^ qui 
régnent «u Amérique, le& orgues de 1« vie mwpwi* 
pale sont p«u nombreiis. ILa direction des intérêts 
communaux est aisée. De plus , il y a long-temps que 
l'éducation politique du peuple est faite; ou plutôt il 
est arrivé tout instruit sur le 50! qu'il occupe. Dans 
la Nouvelle-Angleterre, la division des rangs n'existe 
pas même en souvenir) il n'y a donc point de por^ 
tJon de la commune (jui soit tentée d'opprimer l'autre, 
et les injustices, qui ne frappent que des individus 
isolés, se perdent dans le contentement général. Le 
gouvernement présentàt-il des défauts, et certes il e»t 
fecile d'en signaler, ils ne frappent point les regards, 
parce que le gouvernement émane réellement de« 
gouvernés, et qu'il lui suffit de marcher, tant bien 
que mal, pour qu'une sorte d'orgueil paternel le pro» 
lège. Ils n'ont rien d'ailleurs à quoi le comparer, 
L' Angleterre a jadis régné sur l'ensemble des colonies^ 
mais le peuple a toujours dirigé les affaires commu- 
nales. La souveraineté du peuple dans ^^ commune 
^t donc non seulemeflt un état ancien, mais un état 
primitif. 

L'habitant de la Nouvelle-Angleterre s'attache ^ m 
commune , parce qu'elle est forte et indépendante; i| 
s'y intéresse, parce qu'il concourt à la diriger] il 
l'aime, parce qu'il n'a pas à s'y plaindre de son sortf 
il place en elle son ambition et son avenir; il se mple 
k chacun des incidents de la vie communale : dans 
cette sphère restreinte qui est à sa portée, il s'essaie 
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à gouverner la société; il s'habitue aux formes sans 
lesquelles la liberté ne procède que par révolutions, 
se pénètre de leur esprit, prend goût à l'ordre, com- 
prend l'harmonie des pouvoirs , et rassemble enfin 
des idées claires et pratiques sur la nature de ses de- 
voirs ainsi que sur l'étendue de ses droits. 



DU comi DjU» la HOUTBLLE-ASflLEnKaE. 

1> comta do )■ NoaTe1l«-Aii|lcMiTe, Hulogne k rarrondiiMnient d« Fruce. 
— Créé dini nu intérJE parement idninûtnlif. — N'a point de iipré- 
lenuriun, — £it idiiuiiislré pir dn ronetionuiirci Don declih. 

Le Comté américain a beaucoup d'analogie avec 
l'arrondissement de France. On lui a tracé, comme 
à ce dernier, une circonscription arbitraire ; il forme 
un corps dont les différentes parties n'ont point entre 
dUesde liens nécessaires, et auquel ne se rattachent 
ni affection, ni souvenir, ni communauté d'existence. 
II n'est créé que dans un intérêt purement adminis- 
tratif. 

La commune avait une étendue trop restreinte 
pour qu'on pût y renfermer l'administration de la 
justice. Le comté forme donc le premier centre judi- 
ciaire. Chaque comté a une cour de justice (i), un 
shérif pour exécuter les arrêts des tribunaux , une 
prison qui doit contenir les criminels. 

Il y a des besoins qui sont ressentis d'une manière 
à peu près égale par toutes les communes du comté ; 
il était naturel qu'une autorité centrale fût chargée 

(0 Voyeïb lai dn 14 férriet iSïi , Laivs 0/ Uaiiachiiietl' , toI. i , 
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d'y pourvoir. Au Massachusetts, cette autorité réside 
dans les mains d'un certain nombre de magistrats, 
que désigne le gouverneur de l'État, de l'avis (i) de 
son conseil (2). 

Les administrateurs du comté n'ont qu'un pouvoir 
borné et exceptionnel, qui ne s'applique qu'à un 
-très petit nombre de cas prévus à l'avance. L'État et 
la commune suffisent à la marche ordinaire des cho- 
ses. Ces administrateurs ne font que préparer le bud- 
get dn comté, la législature le vote (3). Il n'y a 
point d'assemblée qui représraite directement ou in- 
directement le comté. 

Le comté n'a donc point, à vrai dire, d'existence 
politique. 

On remarque, (tans la plupart des constitutions 
américaines, une doidjle tendance qui porte les lé- 
gislateurs à diviser le pouvoir exécutif et à concen- 
trer la puissance législative. La commune de là 
Nouvelle-Angleterre a, par elle-même, un principe 
d'existence dont on ne la dépouille point; mais il 
faudrait créer fictivement cette vie dans le comté, et 
l'utihte n'en a point été sentie : toutes les communes 
réunies n'ont- qu'une seule représentation , l'État^ 
centre de tous les pouvoirs nationaux; hors de 
l'action communale et nationale, on peut dire qu'il 
n'y a que des forces individuelles. 

(i)Vo7<!i la loi daao février iSig.Cnivi of HaisacKuitui,\<A. %, p. 494. 

[a) U eonieil du gonvHTicar «t dq corpi électif. 

(3) Voyn la loi du 1 novembre 1 7 9 1 < Lmvi ^ Maiiathatelti , vol. i , 
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En Amérique oa a'*p«ri;oil poinl l'aitmiaûtrilioa, — JPonrfDok — La E» 
ri^éeai croient fonder U IJbcrlc en Atmt bd ponvoir lociat quelque* un* 
de ses drifiti: te* Am^rlclin*, <^ divîsnnl son exercice. — ti-esqae toiile 
failmtatMrïiMM ^oprenent dite reb(enH« Am tk commaBe, et dlviiée 
CBlrc le» fonclioosûe* «iiaHHHiMX. — On m'-afer^ H, irabe d'au ***■ 
rircbie admiiiiilriitiTe, ni dans la coinnnns, ni an-deua* d'elle. — Ponr> 
quoi il en est aiosi. — Comoicat il arrive cependant qae l'ïlal est adm!- 
niMré d'Ime -iMUièife »l^i»rmp..>— 'Qui est ehn^ 'é« 1Ut« oliéiri )k Iri 
let adminiilralioDs de la oOmonBc et da «Omté. — De l'iotroAictiObidn 
pouvoir jadiciaire dîna l'adminisIrBliOD, ~- CoDsàqvcnce du principe de 
réiecliun étendue à ions les foDcliuBnaïres. — Uo jnge de paii dans >i 

Nonv elle- Angle (erre Par qui Dammé. i— AJImiiristre le conïW. -t 

AaMHT IWminMntiob -dei voiomaatt, — Cour dei «Min». — MMiière 
dont elle agit — Qui la laîiit. — • Le droit d'inapsclion et de plainte, 
éparpillé comme lonlea les ronclioaa administrativea. — Tlénonciatenn 
'evemtr*'^ parle piilage dea ameudra. 

Ce qui trappe le plus l'Eiirop^n qui parcowt les 
États-Unis, c'e^ l'absence âe. ce qii'oa appelle chwt 
nous le gonveamemort ou l'aduiHiirtration; tsn Amé- 
rique, on voit des iois écrites; «m en aperçoit l'cxé- 
cTition journalière; totit se meut atatoor de vous, et 
on ne découvre nviUe part le moteur. La main qui 
dnige la machine sociale >échappe à (^laque instant. 

C^iendaii^, de même que tous tes penples stHtt 
■obbgfe, pour espritner leurs pensées, d'avoir ve- 
cours à certaines formes grammaticales cons^tutives 
des langues humaines, de même toutes les sociétés, 
pour subsister, sont contraintes de se soumettre à 
une certaine somme d'autorité sans laquelle elles 
toml>ent en anarchie. Cette autorité peut être distri- 
buée de différentes maniépes , mais il faut toujours 
qu'elle se retrouve quelque part. 
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H y a deux mojiens de diminuer la force de l'aip- 
torité chez nue nation. 

Le premier est d'affiùblir le pouvoir '■âa.'os son 
principe même , en ôtant à la société le droit on 
ik &câlté de se défendre en certains cas : affaiblir 
l'aotorité de cette manière, c'est en général ce qu'ion 
-appelle en Europe fonder la liberté. 

Il est un second moyen de diminuer l'action de 
l'autorité : cehii-ci ne consiste pas à d^oulHtt- la so- 
-ciété de qudques uns de ses droits, ou à paralysei- 
■ses efiforts, mais à diviser l'usage de ses forces entre 
"ptusieurs mains ; à multîjrfier les fonctionnaires en 
attribuant à chacun d'eux tout le pouvoir dont il a 
'besoin pour faire ce qu'on le destine à exécuter. 11 
:se rencontre des peuples que cette division des pou- 
voirs sociaux peut encore mener à l'anârcHe; pai" 
elle-même, cependant, elle n'est point -anarchique. 
En partageant ainsi Taotorité, on rend, il est vrai, 
-son action moins irrésistible et moins dangereuse; 
taïais on ne la détruit point. 

La révolution aux États-Unis a été produite par 
^n goût mûr et réfléchi pour la liberté, et non par 
Un instinct vague et indéfini d'indépendance/fflle ne 
s'est point appuyée sur des passions de désordre; 
mais , au contraire , elle a marché avec l'amour de 
l'ordre et de la légalité. 

Aux États-Unis donc on n'a point prétendu que 
l'hcmime dans un pays libre -eut le droit de tout 
faire; on lui a au contraire imposé des obligations 
sociales plus variées qu'ailleurs ; on n'a .point eu l'i- 
-■ dée d'attaquer le pouvoir de la société dans «<m 
pnncipe et de lui contester ses droits, wis^t'boilifé 
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à le diviser dans son exercice. On a voulu arriver de 
cette manière à ce que l'autorité fût grande et le 
fonctionnaire petit, afin que la société continuât à 
être bien réglée et restât libre. 

Il n'est pas au monde de pays où la loi parle un 
langage aussi absolu qu'en Amérique; et il n'en 
existe pas non plus où le droit de l'appliquer soit di- 
visé entre tant de mains. 

Le pouvoir administratif aux États-Unis u'ofEre 
dans sa constitution rien de central ni de hiérarchi- 
que; c'est ce qui fait qu'on ne l'aperçoit point. Le 
pouvoir existe, mais on ne sait où trouver son repré- 
sentant. 

Nous avons vu plus haut que les communes de la 
NouveUe-Angleterre n'étaient point en tutelle. Elles 
prennent donc soin elles-mêmes de leurs intérêts 
particuliers. 

Ce sont aussi les magistrats municipaux que, le 
plus souvent, on charge de tenir la main à l'exécu- 
tion des lois générales de l'État, ou de les exécuter 
eux-mêmes (i). 

Indépendamment des lois générales, l'État fait 
quelquefois des règlements généraux de police; mais 
ordinairement ce sont les communes et les officiers 

(i) Tojsi le Town officer, pirlicnbcrcmenl ani moti leUcl-nien , ai- 
lesion , colieclori, ttkmli , turrtjrori of hîgivej-i..,. Eiemple «Dire mille : 
l'État iittoi de voyiger lani motif le dimanche. Ce loni Ita lythingintii, 
olïciertcommaDeDZ.qiiiMiDtsp^ciiilemenl clui^é* de tenir la uuin i l'exé- 
cution de la loi. 

Vo7nl> loida S mara i^gt, Lavi of Uanachuitlls , ToL i, p. 4io. 

Les lelect-meD dreueul Ici lijtcs éleeloralei paar l'élection du gooveroeur, 
M tra»nie(teut le reanltat dn acratin aa gecréliire de U r£piiblit|ne. Loi 
ia s4 tiriKi 1796, iV.ToL i, p. 4SS, 
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communaux qui, conjointement avec les juges de 
paix, et suivant les besoins des localités, règlent les 
détails de l'existence sociale, et promulguent les 
prescriptions relatives à la santé publique, au bon 
ordre et à la moralité des citoyens (i). 

Ce sont enfin les magistrats municipaux qui, d'eux- 
mêmes, et sans avoir besoin de recevoir une impul- 
sion étrangère, pourvoient à ces besoins imprévus 
que ressentent souvent les sociétés (2). 

Il résulte de ce que nous venons de dire, qu'an 
Massachusetts le pouvoir administratif est presque 
entièrement renfermé dans la commune (3); mais il 
s'y trouve divisé entre beaucoup de mains. 

Dans la commune de France, il n'y a, à vrai dire, 
qu'un seul fonctionnaire administratif, le maire. 

Nous avons vu qu'on en comptait au moins dix- 
neuf dans la commune de la Nouvelle-Angleten-e. 

Ces dix-neuf fonctionnaires ne dépendent pas en 
général les uns des autres. La loi a tracé avec soin 
autour de cbacun de ces magistrats un cercle d'ac- 
tion. Dans ce cercle, ils sont tout-puissants pour 



(1) Eitmplerlea je/ec;-jne« aolorisenl la constrnclion des égonis, ilisl. 
gDcal le» liiDX dont on peut Tairciles *b*tloirs,tloùron peut Élsblii' cerliiu 
genre de comincrce dont le voisinage esl auisible. 

V07M Loi da 7 juin i;85,to1. i, p. igi. 

(a) Exemple :1eijf/ecr-Mc.iteillenl i la sanlé pahliqne en cal de nula- 

l«ingesdr p»x. I^i dn lajoiii 1797, toI. i, p. Sîg. 

(3) Je dis presque, car il y n plusieurs incideots de 1i vie cammQnflle qni 
■ODi régléa, loit par les JDges de paix dans leur capacili iuilividuelle 
soit p*r les jugea de paix renais eu corps an cheMiea dn coiDlé. Exemple i 
re sont le» jnge» de paix qulaccordenl les liceocci. Voyei la loi du 18 ft. 
Trier 1787, vol. r, p^ ag?. 



jvGoogIc 



)l4 DE l\ DÉlfûCKATlB EN AHÉRIQL'E. 

remplir les devoirs de leur place, et ne relèvent d'au- 
cun? autorité communale. 

Si l'on porte ses regards au-dessus de la commune, 
on aperçoit à peine la trqce d'ime hiérarchie admi- 
nistrative. Il arrive quelquefois que les fonctionnai- 
res du cçiinté réforment la décision prise par les com- 
munes ou par les magistrats communaux (i); mais 
en général on peut dire que les administrateurs du 
comté n'ont pas le droit de diriger la conduite des 
i^dministr^teurs de la commune (2). Ils ne les com- 
mandent que dans les choses qui ont rapport au 
comté. 

Les magistrats de la commune et ceux du comté 
sont tenus, dans un très petit nombre de cas prévus 
à l'avance, de communiquer le résultat de leurs opé- 
rations aus officiers du gouvernement central (3). 
Mais le gouvernement central n'est point représenté 
par un homme chargé de faire des règlements géné- 
raux de police ou des ordonnances pour l'exécution 

(■)E>eiBplc: on n'accorde dcliceneeqn'ji ccai qui pt jarnleot on certificat 
4b boone caniluitc damif ppr tw •elFCt-men. K le> selecl-nuia refnaeut de 
douDcr ce cerlliiciil , la pcmnae peni te plaindre aux jngea de paix réunia 
en cour de acujoii ; el cet dcroiera peuvent accorder la lie* ace. Voyez 1b 
Ipida II owa i3o8, Tol. i, p. i3&. Les communes onde di-oil de fuira do 
lifllemeDU (tj-laiys), cl d'obliger i robservilion île ces règlemeolJ pur dei 
ameodeB dont le raai eit fixé; mai% ce* règlemeats ont beaoiu d'être ^i- 
pranics par la coni dea aessioDt. Voyez U lai du al mai* 17S6 , vol. i , 

PW- ai*. 

(1) i,a MassacUnsctls , let adminiatratenn du comte lODl soDrent a^pplM 
1 apprécier le* aclcs des adminislTatenra de ft commonei luaii on yern pln# 
lotnqa'iliH Ux'rçDiivBl examen comme pouToir jadiciùre, et npn conuiM 
aD,iOTits adminùicaiive. __ 

(3) ^Bople: lf< comité! coinmaïUDi, dci école* aoQt leniu aniuielleinfliit 
Je fÙra on T^porl de l'éul de l'école an lecrélaue de U rcpnUiqva. Ta;** 
Itloida ioni*ni837,ToI. 3, p. iSl, 
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des lois; de communiquer habiluelleinent avec les 
administrateurs du comté et de la commune ; d'in- 
specter leur conduite, de diriger leurs actes et de pu- 
nir leurs fautes. 

Il n'existe donc nulle part de centre auquel les 
rayons du pouvoir administratif viennent aboutir. 

Comment donc parvient-on à conduire la société 
sur un plan à peu près uniforme? comment peut-on 
faire obéir les comtés et leurs administrateurs , les 
communes et leurs fonctionnaires ? 

Dans les États de la Nouvelle- Angleterre , le pou- 
voir législatif s'étend à plus d'objets que parmi nous. 
Le législateur pénètre, en quelque sorte, au sein même 
de l'administration ; la loi descend à de minutieux: 
détails; elle prescrit en même temps les principes et 
le moyen de les appliquer; elle enferme ainsi les corps 
secondaires et leurs administrateurs dans une multi- 
tude d'obligations étroites et rigoureusement définies. 

11 résulte de là que , si tous les corps secondaires 
et tous les fonctionnaires se conforment à la loi , la 
société procède d'ime manière uniforme dans toutes 
ses parties; mais reste toujours à savoir comment on 
peut forcer les corps secondaires et leurs fonction- 
naires à se conformer à !a loi. 

On peut dire , d'une manière générale , que la so- 
ciété ne trouve à sa disposition que deux moyens 
pour obliger les fonctionnaires à obéir aux lois : 

Elle peut confier à l'un d'eux le pouvoir discrétion- 
naire de diriger tous les autres et de les destituer en 
cas de désobéissance ; 

Ou bien elle peut charger les tribunaux d'infliger 
des peines judiciaires aux contrevenants. 
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On n'est pas toujours libre de prendre l'un ou 
l'aulre de ces moyens. 

Le droit de diriger le fonctionnaire suppose le droit 
de le destituer, s'il ne suit pas les ordres qu'on lui 
transmet , ou de l'élever en grade s'U remplit avec 
zèle tous ses devoirs. Or, on ne saurait ni destituer, 
ni élever en grade un magistrat élu. Il est de la nature 
des fonctions électives d'être irré\ocables jusqu'à la 
fin du mandat. En réalité , le magistrat élu n'a rien à 
attendre , ni à craindre que des électeurs , lorsque 
toutes tes fonctions publiques sont le produit de 
l'élection. Il ne saurait donc exister une véritable 
hiérarchie entre les fonctionnaires, puisqu'on ne peut 
réunir dans le même homme Je droit d'ordonner et 
le droit de réprimer efficacement la désobéissance , 
el qu'on ne saurait joindre au pouvoir de commander 
celui de récompenser et de punir 

Les peuples qui introduisent l'élection dans les 
rouages secondaires de leur gouvernement, sontdonc 
forcément amenés à faire un grand usage des peines 
judiciaires comme moyen d'administration. 

C'est ce qui ne se découvre pas au premier coup 
d'œil. Les gouvernants regai-dent comme une pre- 
mière concession de rendre les fonctions électives, 
et comme une seconde concession de soumettre le 
magistrat élu aux arrêts des juges. Ils redoutent 
également ces deux innovations; et comme ils sont 
plus sollicités de faire la première que la seconde, 
As accordent l'élection an fonctionnaire et le laissent 
indépendant du juge. Cependant , Tune de ces <leux 
mesures pst le seul contre-poids qu'on puisse donner 
à l'autre. Qu'on y prenne bien garde , un pouvoir 
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électif qui n'est pas soumis à un pouvoir judiciaire, 
échappe tôt ou tard à tout contrôle, ou est détruit. 
Entre le pouvoir central et les corps ad[ninistrati& 
élus, il n'y a que les tribunaux qui puissent servir 
d'intermédiaire. Eux seuls peuvent forcer le fonc- 
tionnaire élu à l'obéissance sans violer le droit de 
l'électeur. 

L'extension du pouvoir judiciaire dans le monde 
politique doit donc être corrélative à l'extension du 
pouvoir électif. Si ces deux choses ne vont point en- 
semble, l'État finit par tomber en anarchie ou en 
servitude. 

On a remarqué <le tout temps que les habitudes 
judiciaires préparaient assez mal les hommes à l'exer- 
cice du pouvoir administratif 

Les Américains ont pris à leurs pères, les Anglais, 
l'idée d'une institution qui u'a aucune analogie avec 
ce que nous connaissons sur le continent de l'Europe; 
c'est celle de's juges de paix. 

Le juge de paix tient le milieu entre l'homme du 
monde et le magistrat, l'administrateur et le juge. 
Le juge de paix est un citoven éclairé, mais qui n'est 
pas nécessairement versé dans la connaissance des 
lois. Aussi ne le charge-t-on que de faire la police de 
ta société ; chose qui demande plus de bon sens et 
de droiture que de science. Le juge de paix apporte 
dans l'administration, lorsqu'il y prend part,*im cei^ 
tain goût des formes et de la publicité, qui en fait un 
instrument fort gênant pour le despotisme; mais il 
ne s'y montre pas l'esclave de ces superstitions lé- 
gales qui rendent les magistrats peu capables de 
gouverner. 
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Les Américains se sont approprié l'institution des 
juges (le paix , tout en lui ôtant le caractère aristo- 
cratique qui la distinguait dans la mère-patrie. 

Le gouverneur du Massachusetts (i) nomme, dans 
tous les comtés, un certain nombre de juges de paix, 
dont les fonctions doivent durer sept ans (2). 

De plus, parmi ces juges de paix, il en désigne 
trois qui forment dans chaque comté ce qu'on appelle 
la cour des sessions. 

Les juges de paix prennent part individuellement 
à l'adminislration publique. Tantôt ils sont chargés, 
concurremment avec les fonctionnaires élus , de cer- 
tains actes administratifs (3) ; tantôt ils forment un 
tribunal devant lequel les magistrats accusent som- 
mairement le citoyen qui refuse d'obéir, ou le citoyen 
dénonce les délits des magistrats. Mais c'est dans la 
cour des sessions que les juges de paix exercent les 
plus importantes de leurs fonctions administra- 
tives. 

La cour des sessions se réunit deux fois par an au 
chef-lieu du comté. C'est elle qui , dans le Massa- 
chusetts , est chargée de maintenir le plus grand 



(i) Mon» ïerronj plat loin et que c'est qoe le gonveroeur j je dois dire 

dèi à présent que le gotn-crneur repiésrnie le pouvoir eiévolif de lool l'Eut, 
(a) Vovei conslilnlion itn Maajjcbnsells, chap. il, Sfclioo I, p«ragiaplie 9, 
cbip. III, paragraphe 3. 

(3)i;ieiiipleBntrel>c«ucotipd'aQLres;nnétrangerariiïedansmiccoinmnu», 
veii»il (l'un pays qoe ravage une m.ilndia coatagieose. Il tombe id al ude. Deux 
jugea de paix peuvent donner, avec l'avis des select-men, an sliériff du comté, 
l'ordre de le transporter aillears, et de ïelller lar lai. Loi dn as jniD 1^97 i 

Eu générât, les j âge* de paix interviennent dans tons les actes imporlaot» 
delaneadmiaUlrative, et leur donnent no curtclère semi'JDdiciaire, 
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nombre (i) des fonctionnaires publics dfltis J'olJéls» 
sance (a). 

Il faut bien faire attention qu'an Massabhtisetts là 
cour des sessions est tout à la fois un t;orps adminls* 
tratif proprettienl dit, et Un tribunal politique, 

Nous avons dit que le comté n'avait qu'une dit- 
stence administÉ-ative. C'est la cour des sessions qui 
dirige par elle-même le petit nombrfe d'intérêts qui 
se l'apportent en même temps à plusieurs Conltrtunfe& 
tiu à toutes les communes du coiftté à la fois, et dont 
par conséquent tjrt ne peut charger aucune d'elles eu 
pac ticulier (3); 

Quand i! s'agit du Comté ^ les devoirs de la cani- 
dés sessions sont donc pureineht administratlft ; et 
si elle intl-oduit souvent dans sa manière de procédet" 
les formes judiciaires , Cé n'est qu'im moyen de s'é- 
clairer (4), et qu'une gat-antie qu'elle donne aux 

(i)Jedis/*/i/His'vini?/n)niS/e, parceqnVnef/elcerlainsdéliwadniinistralih 
•ODt défUrés ani tiihadani ordinaires, Eiimple : lorS^n'UtiB coiumuoe re- 
fint dti bir* lei Ibiida ojcniiiirts potic ses éiKtlra^ ou de nommer I< cotniié 
ità ceoir), elle ett cuadamnée i nne amende très coDiidéralile. C'est ta cour 
ippelée t'fprcme judicial court, on la COUP de eommoa phai, qol pronocee 
celle atiicnd*. ToTcz loi du lo mais iSlj , toI. 3 , p. I<|0. W, torsqu'nne 
cdinnitilie (Htiel de fHÎre piotisioa de mUtiiliHDB de gaerre. L«i da *i ft- 
vrier i 811, vol. 3, p. Syo, 

[a) Lts jugrs de paii prennent part, dan» lenr cupaeilé iodlvidnelle, an 
ganreraemeiil des cohimanei el des comléa. I.ct actes les plat liiiporlanU 
de la Tie eominnilnle lie ae font en général qn'atèc le caneaDri de l'an d'enl. 

{ij Les objet! qui ont rapport au conilé, etdoDi b cour des seuioni s'oc- 

1° L'éreclion an prisons el des cOuti de juilioe; ■• le projet do budget 
du comtt (c'est Ii législilnre de l'Etat «loi le toIi)| S" U ttparililbtl de 
ces taxes ainsi volées ; 4° la dlitrlbatioD de certaines patenles} S* l'élabliè- 
■emenl «I la réparaliandes roules da comté. 

(4) C'est ainsi que, quand Ils'agild'DlieroDle,Ia coar des selsiODS trvaolia 
presqne toniealea dUiic allés d'ciéeniion à l'aide do Jorf. 
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administrés. Mais lorsqu'il faut assurer l'administra- 
tion des communes, elle agit presque toujours comme 
corps judiciaire, et dans quelques cas rares seule- 
ment , comme corps administratif. 

La première difficulté qui se présente est de faire 
obéir la commune elle-même , pouvoir presque indé- 
pendant, aux lois générales de l'État. 
■ Nous avons vu que les communes doivent nommer 
chaque année un certain nombre de magistrats qui , 
sous le nom d'assesseurs , répartissent l'impôt. Une 
commune tente d'échapper à l'obligation de payer 
l'impôt en ne nommant pas les assesseurs. La cour 
des sessions ta condamne aune forte amende (i). 
L'amende est levée par corps sur tous les habitants. 
Le shériffdu comté, officier de justice, fait exécuter 
l'arrêt. C'est ainsi qu'aux États-Unis le pouvoir semble 
jaloux de se dérober avec soin aux regards. Le com- 
mandement administratif s'y voile presque toujours 
sous le mandat judiciaire; il n'en est que plus puis- 
sant , ayant alors pour lui cette force presque irrésis- 
tible que les hommes accordent à la forme légale. 

Cette marche est facile à suivre, et se comprend 
sans peine. Ce qu'on exige de la commune est, en 
général, net et défini ; il consiste dans un fait simple 
et non complexe , en un principe , et non une appli- 
cation de détad (a). Mais la difficulté commence 

(i) Vojei loi dn so féirier 1786, vol. i, p. 1 17. 

(a) Il y « nue manicie indincte Je faire obéir la comni.iinB : Les com- 
muDM (oat obligée! par U loi k tenir lenra rontea en bon état. Négligent- 
cllei de TOler lea foadi qu'exige cet aolrelien, le loiigulrat vaianinu^ 
chargé des tonlei est alors milorisé i lever d'office l'argent nécessaire. 
Connus il est lui-mâme responsable , tii-l-vi* du pirliculien , du inaa- 
v*i* étal des chemins, CI qu'il peut tttt acIioDué pareuidevaut la oonr 
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lorsqu'il s'agit de faire obéir, non plus la commune, 
mais les fonctionnaires communaux. 

Toutes les actions réprébensibles que peut com- 
mettre un fonctionnaire public rentrent en définitive 
dans l'une de ces catégories : 

Il petit faire, sans ardeur et sans zèle, ce que lui 
commande la loi. 

Il peut ne pas faire ce que lui commande la loi. 

Enfin , il peut faire ce que lui défend la loi. 

Un tribunal ne saurait atteindre la conduite d'un 
fonctionnaire que dans les deux derniers cas. U faut 
un fait positif et appréciable pour servir de base à 
l'action judiciaire. 

Ainsi , les select-men omettent de remplir les for- 
malités voulues par la loi en cas d'élection commu- 
nale; ils peuvent être condamnés à l'amende (i). 

Mais lorsque le fonctionnaire public remplit sans 
intelligence son devoir ; lorsqu'il obéit sans ar- 
deur et sans zèle aux prescriptions de la loi , il 
se trouve entièrement hors des atteintes d'un corps 
judiciaire. 

La cour des sessions, lors même qu'elle est revêtue 
de ses attributions administratives, est impuissante 
pour le forcer dans ce cas à remplir ses obligations 
tout entières. Il n'y a que la crainte de la révocation 
qui puisse prévenir ces quasi-délits, et la cour des 
sessions n'a point en elle l'origine des pouvoirs 

dciiMsioi» , aa c*l utuié qu'il usera conlre li coiDiniiae da droit ntrur- 
dinaire qne lai doDDC 1« loi. Airui , CD memçanl le foncliODiiaire, U cour 
d« «aiioiu force 1> comuiDoe i l'obélsunce. Vojh U loi do 5 m»n 17S7, 
Tol.a.p. 3oS. 

(i) Loi du Mnuachuseita, vol. 3, p. 45, 
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commiinauJc; elle ne peut révoquer -des fonction-* 
naires qu'elle ne nomme point. 

Pour s'assurer d'ailleurs qu'il y a négligence et 
défaut Hexèle, il faudrait exercer sur le fonction- 
naire inférieur une surveillance continuelle. Or, la 
cour des sessions iie siège que deux fois par an ; elle 
n'inspecte point, elle juge les faits répréhensible» 
qu'on Itii dénonce. 

Le pouvoir Arbitraire de destituer les fonction- 
naires publics peut seul garantir, de leur part, cette 
301*16 d'obéissance éclairée et active que la répression 
judiciaire ne peut leur imposer. 

En France, nous cherchons cette dernière garantie 
dans la hiémrchie administrative : en Amérique , on 
la cherche dans Yé/ectton. 

Ainsi , pour résumer en quelques mots ce que je 
viens d'exposer: 

T^e fonctionnaire public de la Nouvelle-Angleterre 
commet-il un crime dans l'exercice de ses fonction^ , 
les tribimaUt ordinaires sont toujoun appelés à en 
faire justice. 

Commet-il nnç faute administrative , un tribunal 
purement administratif est cliargé de le punir, et 
quand la chose est grave on pressante, le juge fait ce 
que le fonctionnaire aurait dû faire (i). 

Enfin, le même fonctionnaire se rend-il coupable 
de l'un de ces délits insaisissables que la justice 
humaine ne peut ni définir ni apprécier, il coropa- 

(i) Kicmplc : il une commaDe a'obitiiie à De psi nommer d'ruseucan, 
I* conr du iMtlani les nomme , e( les magulr«l9 niuî ehoiil) aont revétni 
àea milmea poOToir» qnc lea mngUtrati clai, Voyei b loi prècilée da 30 ti- 
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rail atinuellement devant tin tribunal sans appel, qui 
peut le réduire tout-à-coup à l'impuissance; son poit- 
voir lui échappe avec son mandat. 

Ce système renferme assurément en lui-niênle de 
grands avantages , mais il rencontre dans son exécu- 
lîon ime difficulté pratique qu'il est nécessaire de 
signaler, 

3'ai déjà fait remarquer que le tribunal admiiiis' 
Iratif, qu'on nomme la cour des sessions, n'avait 
pas le droit d'inspecter les magistrats communaux ; 
elle ne peut, suivant un terme de droit, agir que 
lorsqu'elle est saisie. Or, c'est là le point délicat du 
système. 

Les Américains de la Nouvelle- Angleterre n'ont 
point institué de ministère public près la cour des 
sessions (i); et l'on doit concevoir qu'il leur était 
difficile d'en établir un. S'ils s'étaient bornés à pla- 
cer au chef-lieu de chaque comté un magistrat ac- 
cusateur, et qu'ils ne lui eussent point donné d'agents 
dans les communes , pourquoi ce magistrat aurait-il 
été plus instruit de ce qui se passait dans le comté 
que les membres de la cour des sessions eux- 
mêmes? Si on lui avait donné des agents dans chaque 
commune , on centralisait dans ses rtiains le plus 
redoutable des pouvoirs, celui d'administrer judi- 
ciairement. Les lois d'ailleurs sont filles des habi- 
tudes, et rien de semblable n'existait dans la législation 
anglaise. 

Les Américains ont donc divisé le droit d'inspection 



(i) Jt dit pris la cour dti setiions. Il y a un migislnit qni rrinplil près 
dei tribaniax Mdinairci' ^Dclffoei aaei dci foncliou do inliiiatcK pabKe, 
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et de plainte comme toutes les autres fonctions ad- 
ministratives. 

Les membres du grand jury doivent, aux termes 
de la loi , avertir le tribunal , près duquel ils agissent, 
des délits de tous genres qui peuvent se commettre 
dans leur comté (i). Il y a certains grands délits ad- 
ministratifs que le ministère public ordinaire doit 
poursuivre d'office (2); le plus souvent, l'obligation de 
faîi'e punir les délinquants est imposée à l'officier fis- 
cal, chargé d'encaisser le produit de l'amende; ainsi 
le trésorier de la commune est chargé de poursuivre 
la plupart des délits administratifs qui sont commis 
sous ses yeux. 

Mais c'est surtout à l'intérêt particulier que la lé- 
gislation américaine en appelle (3); c'est là le grand 
principe qu'on retrouve sans cesse quand on étudie 
les lois des États-Unis. 

I>es législateurs américains ne montrent que peu 
de confiance dans rhonnéteté humaine; mais ils sup- 
posent toujours l'homme intelligent. Us se reposent 
donc le plus souvent sur l'intérêt personnel pour 
l'exéculioa des lois. 

Lorsqu'un individu est positivement et actuelle- 
ment lésé par un délit administratif, l'on comprend 
en effet que l'intérêt personnel garantisse la plainte. 

(i) Lu grinda jarét sont obligés, par exemple, d'avertir les cour» dn 
minvaii élil dei rontrg. Loi <ln MiU3i:liuielt9, toi. i, p. 3o8. 

(a) Si, par exemple, le Irùoder du comré ne foarait point «i comptei. 
Loi da MauBcliaietla, vol. i,p,4oB. 

(3) Exemple entre mille : un p:ii'Iiciilier eiuloinmage u voiiare on fe 
lilfMe aur une roule mal enlrelenue ; il a le droit de demiDâer des donima. 
^iH-iorértli, deTiQt la cour des Beiaionl, à la commune OD au coinU charge 
de la route. LoiidaMasMchaielli, to). i,p, 3og, 
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Mais il est facile de prévoir que s'il s'agit d'une 
prescription légale , qui , tout en étant utile à la 
société , n'esl point d'une utilité actuellement sentie 
par un individu , chacun hésitera à se porter accu- 
sateur. De cette manière , et par une sorte d'accord 
tacite, les lois pourraient bien tomber en désuétude. 

Dans cette extrémité où leur système les jette , les 
Américains sont obligés d'intéresser les dénonciateurs 
en les appelant dans certains cas au partage des 
amendes (i). 

Moyen dangereux qui assure l'exécution des lois en 
dégradant les moeurs. 

Au-dessus des magistrats du comté, il n'y a plus, 
à vrai dire, de pouvoir administratif , mais seulement 
un pouvoir gouvernemental. 

[i) Ed casil'iDiuioD on d'insarrcc lion, lorsque In officie» com ma Diux 
négligeât de fonrnit k h milice Ici objets el manillons nécessaires , la com- 
mnoe pent être condimnêe k nue amenile de loo à 5oo dollars ( i,ooo » 
1,780 francs). 

On conçoit très bien qne, dans du ris pareil, il peal arriver qat peiianue 
n'ait llorérét ni le dciir de prendre le 1 Aie d'accu salenr. Anssi la loi ajoale. 
t-elle : « Tons les citoyens ïutodI droit de pounniire la panilion de «tro- 
blables délïu, et la moitié de l'amende appartiendra an ponrsaitant. ■ Vo^ci 
loi da6iiiarsi3io, Tol 1, p. s36. 

On retrouve très frcquemoient la m^iue disposition reproduite dans lea 
lolida Massachnaetts. 

Quelquefois ce n'est pas le parlicnlier qne la loi eicile de cette manière à 
poarsnivrelesfbnclionnairespDblici; c'est le TonGlionnaiie qu'elle encoorage 
ainsi à làire pnnir la désobéiuanfe des parllculieri. Exemple: un hahilant 
reftise de tnrt la pan de travail qui lai * été auigaée sar nne grande ronle. 
Le sorveillaDl dea routes doit le poarsnivre; el a'il le fait coodamner , la 
Dioiliéde l'aincDde lui retient. Vo;ez les lois préciléea, vol. i, p. 3oB, 
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IDÉU fiéllÉItll.ES,SIJB L'ADHIHIBTtATMM AUX ÉTAIS-UIIS. 

En quoi Ut Ëtati de l'Union dilTÈTent mire fdx, parle sygi^me d'admio!»- 
Iralion. — Vl« comniDnale moins activa et nioiiu eoinplèle à Deinn 
qn'oQ dctcand verra le nidi. i- Le ponvoit du inagûlril deiiial alon 
plus grand; celui de rélecleor plua pelil, — L'adraioislrïlioQ passe do la 
eommune mi comté. — ^.<ar> de Ne»- York, d'Ohio, de Pensyltnnie. — 
Piioeipei adiDiniilralils applicables h laole l'Uuiou. — ÉlïCiioti de* 
fbnclionnairea publics ou inaiOOTibilité de lenra fbnclioni. — Àb«eaw 
de IiiérarcLii. — iDltodacliou des moyens judiciaires dans l'admiuis- 



J'ai annoncé précédemment , qu'après avoir exa- 
miné en détail la constitution de la comnume et du 
comté dans la Nouvelle- Angleterre , je jetterais un 
coup d'œil général sur le reste de l'Union. 

Il y a des communes et une vie communale dans 
chaque État; mais dans aucun des Etats confédérés 
on ne rencontre une commune identiquement sem- 
blable à celle de la Nouvelle- Angleterre. 

A mesure qu'on descend vers le midi, on s'aperçoit 
que la vie communale devient moins aciive ; la 
commune a moins de magistrats, de droits et de 
devoirs; la population n'y exerce pas une influence 
si directe sur les affaires ; les assemblées communales 
sont moins fréquentes et s'étendent à moins d'objets. 
Le pouvoir du magistrat élu est donc comparati- 
vement plus grand et celui de l'électeur plus petit; 
l'esprit communal y est moins éveillé et moins puis- 
sant (i). 

(i) Voyei pour le délail, the Rtvised itaeates de l'État de New-York, 
à la part" I, cbap. XI, iulilulé : (^f lAe poivtri , dalî*! and privilèges (f 
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On commence à apercevoir ces différences dau$ 
l'État de New- York ; elles sont déjà très sensibles 
dans ta Pensylvanie ; mais elles deviennent moins 
frappanles lorsqu'on s'avance vers le nord-ouest. 
La plupart des émigrants qui vont fonder les États 
du nord-ouest sortent de la Nouvelle-Angleterre, et 
ils transportent les habitudes administratives de la 
mère- patrie dans leur patrie adoptive. La commune 
de rOhio a beaucoup d'analogie avec la commune 
du Massachusetts. 

Nous avons vu qu'au Massachusetts le principe 
de l'administration publique se trouve dans la com- 
mune. I^ commune est le foyer dans lequel viennent 
se réunir les intérêts et les affections des hommes. 
Mais il cesse d'en être ainsi à mesure que l'on des- 
cend vers des États où les lumières ne sont pas si 
universellement répandues, et où par conséquent la 
commune offre moins de garanties de sagesse et 
inoins d'éléments d'administration. A mesure donc 
que l'on s'éloigne de la Nouvelle- Angleterre, la vie 
communale passe en quelque sorte au comté. Le 
comté devient le grand centre administratif, et forme 



Mffli. Ou droili , du obtlgi lions et das pcivitégea dei c 
toi. I, p. }36-3e4. 

Voyçi Jaualerecneilipiilulé: Digcicn/rhe /..ivj qf P*«y /imnin, lo moW 
Jtiessori , Colltctors , Cnnslables , Oreneeis oj ihe poor, Superriior of hîgk^ 
tvaj. Et A»at le recueil intitulé : Acli of a gemral nature ofihc staie af 
Oliio, la lot da 35 fcviier i834, relative aux CDinmiiaeii, p. 411. Etenanite 
les dûpwilioDi pxTticalières reUlivcs ani divers ofllciers cciinmaDaui , teli 
qoe : Towruhip't Clerks, Triiilees , Owences v/ the poor, Fince-NUtviri , 
jtpfraùtn of properljr^ Totvnihi^'t Treasure^ Conilablti , Sufcrviiori of 
higktvajri. 
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le pouvoir internlédiah'e entre le gouvernement et 
les simples citoyens. 

J'ai dit qu'au Massachusetts les affaires du comté 
sont dirigées par la cour des sessions. La cour des 
sessions se compose d'un certain nombre de magis- 
trats nommés par le gouverneur et son conseil. Le 
comté n'a point de représentation, et son budget est 
voté par la législature nationale. 

Dans le grand État de New-York, au contraire, 
dans l'État de l'Obio et dans la Pensylvanie , les ha- 
bitants de chaque comté élisent un certain nombre 
de députés; la réunion de ces députés forme lUie 
assemblée représentative du comté (i). 

L'assemblée du comté possède, dans de certaines 
limites, le droit d'imposer les habitants ; elle consti- 
tue, sous ce rapport, une véritable législature; c'est 
elle en même temps qui administre le comté, dirige 
en plusieurs cas l'administration des communes, et 
resserre leurs pouvoirs dans des limites beaucoup 
plus étroites qu'au Massachusetts. 

Ce sont là les principales différences que présente 
la constitution delà commune et du comté dans les 
divers États confédérés. Si je voulais descendre jus- 
qu'aux détails des moyens d'exécution, j'aurais beau- 

(0 yo-^tx Rtfiied stalulcs o/ ike iMte if Kevv roM, partie i, chip, it, 
vol. I , p. 340. Id. ch.xii, M p- 336. Id. ^clso/lhc ilatcofOhio. Loi 
au i5 fé>rieri3i4, rehlive au counlj commi^ioDtri, p. 3G1. 

"Voyez Digeit of ihe laivi Pimyhania, aux mots Cuiinij'.Suttet , and 
Uriei, pag. 170. 

Dam l'Élnt de Nevr-Tock , chaque comaïune élit un députe , el ce mime 
dépnlé pariicip« m inéme temps à l'adiniiiislralion dn camlé el à celle delà 
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coup d'autres dissemblances à signaler encore. Mais 
mon but n'est pas de faire un cours de droit admi- 
nistratif am(*ricain. 
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Iratif s'est trouvé disséminé en une multitude de 
mains. 

La hiérarchie administrative n'existant nulle part , 
le^ administrateurs étant élus et irrévocables jusqu'à 
la fin du mand£(t, il s'en est suivi l'obligation d'intro- 
duire phis ou moins les tribunaux dans l'adminis- 
tration. De là le syslèine des amendes, au moyen 
clesquettes (es corps secondaires et leurs représe»- 
lants sont contraints d'obéir aux lois. On retrouve 
ce système d'un bout à l'autre de rUnion. 

Du reste, le pouvoir de réprimer les déKts admi- 
nistratifs, ou de faire au besoin des actes d'adminis- 
tration^ n'a point été accordé dans tous tes Etats aux 
mêmes juges. * 

Les Anglo-Américains ont puisé à une source coui- 
inune l'institution des jugçs de paix; on la retrouve 
dans tous les États. Mais ils n'en ont pas toujours 
tiré le même parti. 

Partout les juges de paix concourent à l'adminis- 
tration des communes et des comtés (i), soit en ad- 
ministrant eux-mêmes, soit en réprimant certains 
délits administratifs; mais, dans la plupart des États, 
les plus graves de ces délits sont soumis aux tribu- 
naux ordinaires. 

Ainsi donc, élections des fonctionnaires adminis- 
tratifs, ou inamovibilité de leurs fonctions, absence 
de hiérarchie administrative, introduction des moyens 
judiciaires dans le gouvernement secondaire de k 
société, tels sont les caractères principaux auxquels 

(i) s j tiaitne de) £uia da Sud où les magùlralsdea ccunir-counUlOBl 
aAargw 4* Uml Udêiail d« radmim^tratioB. Voju Tke Slatuu of M "<V« 
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on reconnaît ratlministration américaine, depuis lê 
Maine jusqu'aux Florides. 

Il y a quelques États dans lesquels on commence 
à apercevoir les traces d'une centralisation admims- 
trative. L'État de New-York est le plus avancé âanâ 
cette voie. 

Dans l'État de New -York, les fonctionnaires dn 
gouremement central exercent, en certains cas, un« 
sorte de surveillance et de contrôle sur la coaKhrite 
des corps secondaires (i). Us forment, en certains 
autres, une espèce de trilMioal d'appel pour la déci- 
sion des affaires (2). Dans l'État de New-York , les 

(i) Eiemple: la dircclion de Vioslrnclioa pabliqae ctt ceatraliiés dana 
luDiair» dnljouvorneinew. La législainre nomioï I» membres de ITaLyer- 
àiS, appelés régenis , le goiivernenr et le ILeateo(int-g0OTermnr& ftfl « 
fonr néBctuiRiiniil p»ptie. ( Ktviitd stiUtiir», Tid. i ,p. 455.) In régcUi 
de rUBi<»rsit« vûiileol Ions les aaa iti coUog««l 1*9 acadéiaiea , et font na 
rapport annael i la iégEiUlore ; leor snrveiUaDce n'est point illusairej pac 
tes raisons parlicDlières (jne voici; le) collège], afin de derentr dei eorft 
cmmitii^ (caspovMioiu) qni pnJMent aaheUT,ttaic* et ponàbit, ont bmd* 
d'oDï chaile i or, cette chine n'est accordée par la législalnre qae de l'aTÎ» 
dnTcgratKaujneuiD^irdlKdiMribaenueolUgaMtaaidéEHH leiialw4ti 
d'ntt'SiDda aficM cm pooc yenconragemant do àtndo. Ce aaa' loi c^snli 
qatMMM 1« diatribatears de oet argent. Voyuclbkv,IaMniBlîiHipii])li^|i^ 
Rctisa/ slaiiiUi, vol. i , p. 455, 

£bai]<u; aDDae ba caumiaaaien de* éeolw pob]n|D«a aonl luua d'envofer 
BDcappoctde la aitouioii mi Huinlendul de la npnblii]iie. Id, p. ^«4 

Vu napport aanUable doit lui jtn fait annaallement mu la aombi* «t 
râlat dta panvi», Id. p. 6èi. 

{3.) Lorsqne qocIqa'DD se ecoitUsé par ooTtain aetea^manéi dei- comr 
mivaiMadoéeole* (oe «ont ilea fonotionnaicei aommnnBiix), il peu en ap- 

fùedilalt^tai, Tol. r, p. iS-j-, 

On tranvedo oia emloia, daoa h» loia de l'État da New-York, des dî» 
poatliDiu anakfoaa i «Ite» qna je viens de citer oomme asamplss. Mail en 
général osa tentatifai de canu«IUalion KiatifLblaa et pan prodoctiires. En 
donnant «a» gnada fooolionnairaa de l^titM le duit de aocTÙllei cl do di- 
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peines judiciaires sont moins employées qu'ailleurs 
comme moyen administratif. Le droit de poursuivre 
les délits administratif y cbt aussi placé en moins de 
mains (i). 

La même tendance se lait légèrement remai-quer 
dans quelques autres États (2). Mais, en généra! , on 
peut dire que le caractère saillant de l'administration 
publique aux États-Unis est d'être prodigieusement 
décentralisée. 



Tai parlé des commîmes et de l'administration, il 
me reste à parler de l'État et du gouvernement. 

Ici je puis me hâter, sans craindre de n'être pas 
compris ; ce que j'ai à dire se trouve tout tracé dans 
des constitutions écrites que chacun peut aisément se 

rigcr 1m igculainferienn, on dc Imir doDiie uiiinl le droil de In réGi>iiip«D3er 
oa da ht puDJT, Le tutme homme n'esl pmiat jamii* iJurgé de dooncr 
Tordra et de rtpriner U déaubéiuanoe ; il a dune le droit da commauder , 
m>i( noD b facnlié de H faire Dhéir. 

Eo I S3o, It Barintendant du éculB, diu* wn rapport inonel ■ U légi*- 
•Utnre,ie plaignait de ce qae plmiFnn cannuisuim d» écolca ne Ini avaient 
pu trananiii, malgié Kl avii, les complet qu'ili laidevaîpnt. «Si celte omis- 
■ linnae rcoonvellc, ajuulail-ïl> je aérai ré-luili Isa poaraaiire, aai tenues 
> de II loi, deiintleatribpiiaiixeaiiipéleuis. - 

(1) Eiemple : riifllcier da miaialère dam chaqoe comté (ditirict-atloraejr) 
Ml chargé de paaraniTCC la recoutfemeul île (ODir* lea ameDdei l'élevant oo- 
desaua de So dolUra, à moiiu qae lu droit n'ait élé doDoé eiprPsiénieDI par 
I>loil un antre magittrat. Reviicd naii.tei,^tl, itrb'p.x.vol. i,p. 3>3. 

(i> Il 7 a pliuienri trace) de centraliiiiioD adminioraiive an Uauacba- 
■nia. Eiemple: les comiléi dei éiuilea commuiialrB aont chargea de faira 
diatitM année dd rapport ao aectélaiie d'État. Lawi of ilatiachutttli tdL !« 

M[. 367. 
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procurer(i). Ces constitutions reposant elles-mêmes 
sur une théorie simple et rationnelle. 

La plupart des formes qu'elles indiquent ont été 
adoptées par tons le? pen}iles consiitutionnels ; elles 
nous sont ainsi devenues familières. 

Je n'ai donc à faire ici qu'un court exposé. Plu? 
tard je tâcherai de juger ce que je vais décrire. 



pouToiB LieisLATir de i.'état. 

Diriiiondn corpilrgiilatif en dciix chirolirra. — S«ut. — Chiunbrc dti re- 
préimliurB. — nifTéniire* itlriLalioni de cci dtnx corpa. 

Le pouvoir législatif de l'État est confié à deux as- 
semblées ; la première porte en général le nom de sénat. 

Le sénat est babituellenient un corps législatif; 
mais quelquefois il devient un corps administratif et 
judiciaire. 

Il piend part à l'administration de plusieurs ma- 
nières, suivant les différentes constitutions (2); mais 
c'est en concourant au choix des fonctionnaires qu'il 
pénètre ordinairement dans la sphère du pouvoir 
exécutif. 

11 participe au pouvoir judiciaire, en prononçant 
sur certains délits politiques, et aussi quelquefois en 
statuant sur certaines causes civiles (3). 

( 1) Tojec, i 11 fin do Tolums , le uxlt (te 11 conatilurîon de Hew- 
Totk. 

(1) DinsleHiuiehoieils, le i^nat n'eit eerjm d'incDoe fonction *d- 
inlnktraPiTe. 

(3) Cunim* dmi l'Élit de Kew-1[oi'k. Tofu 11 cQQilitniion à la lîu âa 
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Ses membres sont toujours peu nombreux. 
L'autre branche de la législature, qu'on appelle 
d'ordinaire la chambre des représentants, ne parti- 
cipe en rien au pouvoir administratif, et ne prend 
part au pouvoir judiciaire qu'en accusant les fonc- 
tionnaires publics devant le sénat. 

Les membres des deux chambres sont soumis pres- 
que partout aux mêmes conditions d'éligibilité. Les 
uns et les autres sont élus de la même manière et 
par les mêmes citoyens. 

La seiJe différence qui existe entre eux provient 
de ce que le mandat des sénateurs est en général plus 
long que celui des représentants. Les seconds restent 
rarement en fonction plus d'une année ; les premiers 
siègent ordinairement deux ou trois ans. 

En accordant aux sénateurs le privilège d'être 
nommés pour plusieurs années, et en les renouvelant 
par série , la loi, a pris soin de maintenir au sein des 
législateurs un noyau d'hommes déjà habitués aux 
a(&ires, et qui pussent exercer une influence utile 
- sur les nouveaux venus. 

Par la division du corps législatif etl deux bran- 
ches, les Américains n'ont donc pas voulu créer une 
assemblée héréditaire et une autre élective; ils n'ont 
pas prétendu faire de l'une un corps aristocratique, 
et de l'autre un représentant de la démocratie; leur 
but n'a point été non plus de donner dans la première 
un appui au pouvoir, en laissant à la seconde les in- 
térêts et les passions du peuple. 
• Diviser la force législative, ralentir ainsi le mouve- 
ment des assemblées politiques, et créer un tribunal 
d'appel pour la révision des lois, tels sont les seuls 
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avantages qui résultent de la constitution actlielle àe 
deux chambres aux États-Unis. 

Le temps et l'expérience ont fait connaître aux 
. Américains que , réduite à ces avantages, la division 
des pouvoirs législatifs est encore une nécessité du 
premier ordre. Seule, parmi toutes les républiques 
imies , la Pensylvanie avait d'abord essayé d'établir 
une assemblée unique. Franklin lui-même, entraîné 
par les conséquences logiques du dogme de la Sou- 
veraineté du peuple , avait concouru à cette mesure. 
On fut bientôt obligé de cbanger de loi et de consti- 
tuer les deux chambres. Le principe de la division du 
pouvoir législatif reçut ainsi sa dernière consécration; 
on peut donp désormais considérer comme une vé- 
rité démontrée la nécessité de partager l'action légis- 
lative entre plusieurs corps. Cette théorie, à peu près 
ignorée des républiques antiques, introduite dans le 
monde presque au hasard , ainsi que la plupart des 
grandes vérités, méconnue de plusieurs peuples mo- 
dernes, est enfin passée comme un axiome dans la 
science pohtique de nos jours. 



PU POUVOIR KiAcvnr de L'état. 



Ccqa'cit UgoDYtracurdaBSUDËMI ii 
ïiM-ïis de ta légistiinre. — Qoel» « 
pfndADOfl da pcuplr. 



Le pouvoir exécutif de l'État a pour rept-ésentant 
le gouverneur. 

Ce n'est pas au hasard que j'ai pHs ce mot de Re- 
présentant. Le gouverneur de l'État représente «h 
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efîfet le pouvoir exécutif; mais il n'exerce que quel- 
ques uns de ses droits. 

Le magistrat suprême, qu'on nomme le gouver- 
neur, est placé à côté i!e la législature comme un 
modérateur et un conseil. Il est armé d'un veto sus- 
pensif qui li]i permet d'en arrêter ou du moins d'en 
ralentira son gré les mouvements. Il expose an corps 
législatif les besoins dn pays, et lui fait connaître les 
moyens qu'il juge utile d'employer afin d'y pourvoir; 
il est l'exécuteur naturel de ses volontés pour tontes 
les entreprises qui intéressent la nation entière (i). 
En l'absence de la législature, il doit premlre toutes 
les mesures propres à gai nntir l'État des chocs vio- 
lents et des dangers imprévus. 

Le gouverneur réunit dans ses mains toute la puis- 
sance militaire de l'Etat. Il est le commandant des 
milices et le cbef de la force armée. 

Lorsque la puissance d'opinion , que les hommes 
sont convenus d'accorder à la loi , se trouve mécon- 
nue, le gouverneur s'avance à la tête de la force 
matérielle de l'État; il brise la résistance , et rétablit 
l'ordre accoutumé. 

Du reste, le gouverneur n'entre point dans l'ad- 
ministration des communes et des comtés , ou du 
moins il n'y prend part que très indirectement par 
la nomination des juges de paix qu'il ne peut ensuite 
révoquer (a). 

(i) Dnu la praliqae, » n'«it pas toDjoan le gonrcrneDi' rjai ciécDic lei 
mirapiiieiqDe U ti^iilitnrc[i codçqci; il amTe •oQi'tnlqne cette ricrnicrc, 
en atimt inapa qu'elle vote an principe, nomme dea «geoli ipécijDi pour en 
nureilirr reuv:ition. 

{») DiDi plaHcnra Ému, Ici jogei àe p4ii ne lant pn nomméi pir le 
(OaTirnear, 
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Le gouverneur est un magistrat électif. On a même 
soin en général de ne l'éiire que pour un ou deux 
ans ; de telle sorte qu'il reste toujours dans une 
étroite di^pendance de la majorité qui l'a créé. 



DUlinctiOD à iliblir enlre U cmmlûalion fORreracinentile et li ccdlralîH- 
tioD admioislniLirr. — Aux Érat9-UDii,pai de cpntrïlwtalion idiiiitiiitra- 
tifF, DiBii trèi grande ccDlrtliittlon ^oniirnemenlilc. — Qnelqan tfleu 
flichcDX qai r&ntieat *ax tilala-L'nii de reilrème di central iurian idoU- 
niilrativc. — AnaUige* •dminiatriliEi de cet ordre de choiei. — L* force 
q'ii ftdmiu'iint li aociêl^, maiiii réglée, moiui éclairée , moini i*r*iitB, 
bien plu grande qu'eu Emope. — Aimlaget poliliqaei da m^me ordre 
de choiea. — Aax Ëuia-Unii, Il patrie M fait aenlir pirtoni. — Appui 
qae l« goaTemca prirent an ganTcrnement. ^ Lea iaalîtdlûiEU proTÎD. 
cialei plos néceuaires à luciureqnel'élatiocial devient piludémocratiqac. 
— Ponrquoi. 

La centralisation est un mot que l'on répète sans 
cesse de nos jours , et dont personne, en général, 
ne cherche à préciser le sens. 

Il existe cependant deux espèces de centralisation 
très distinctes, et qu'il importe de bien connaître. 

Certains iutctèùs sont communs k toutes les parties 
de la nation , tels que la formation des lois générales 
et les rapports du peuple avec les étrangers. 

D'autres intérêts sont spéciaux à ceitaines parties 
de la nation, telles, par exemple, que les entreprises 
communales. 

Concentrer dans un même lieu ou dans une même 
main le pouvoir de diriger les premiers , c'est fon- 
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der ce (Jue j'appellerai la centralisation gouverne- 
mentale. 

Concentrer tle la même manière le pouvoir de 
dirigel' les seconds , c'est fonder ce que je nommerai 
la centralisation administrative. 

Il est des points sur lesquels ces deux espèces de 
centralisation viennent à se confondre. Mais en pre- 
nant, dans leur ensemble, les objets qui tombent plus 
particulièrement dans le domaine de chacune d'elles, 
on parvient aisément à les distinguer. 

On comprend que la centralisation gouvernemen- 
tale acquiert une force immense quand elle se joint 
à la centralisation administrative. De cette manière 
elle habitue les hommes à faire abstraction complète 
et continuelle de leur volonté t à obéir, non pas une 
fois et sur un point, mais en tout et tous les jours. 
Non seulement alors elle les dompte par la force , 
mais encore elle les prend par leurs habitudes ; elle 
les isole et les saisit ensuite un à un dans la masse 
commune. 

Ces deux espèces de centralisation se prêtent un 
mutuel secours , s'attirent l'une l'autre ; mais je ne 
saurais croire qu'elles soient inséparables. 

Sous Louis XIV , la France a vu la plus grande 
centralisation gouvernementale qu'on pût concevoir, 
puisque le même homme faisait les lois générales et 
avait le pouvoir de les interpréter, représentait la 
France à l'extérieur et agissait en son nom. L'Ëtat , 
c'est moi , disait-il ; et il avait raison. 

Cependant , sous Louis XIV , il y avait beaucoup 
inoins de centralisation administrative que de nos 
jours. 
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De notre temps , nous voyons une puissance , 
J'Angleterre , chez laquelle la centralisation gouver-r' 
nemenlale est portée à un très haut degré : l'État 
semble s'y mouvoir comme un seul homme; il sou- 
lève à sa volonté des masses immenses, réunit et porte 
partout où il le veut tout l'effort de sa puissance. 

L'Angleterre, qui a fait de si grandes choses depuis 
cinquante ans , n'a pas de centralisation adminis- 
trative. 

Pour ma part , je ne saurais concevoir qii'ime 
nation puisse vivre ni surtout prospérer sans une 
forte centralisation gouvernementale. 

Mais je pense que la centralisation administrative 
n'est propre qu'à énerver les peuples qui s'y soumet- 
tent, parce qu'elle tend sans cesse à diminuer parmi 
eux l'esprit de cité. La centralisation administrative 
parvient, il est vrai, à réunir à une époque donnée, 
et dans un certain Heu , toutes les forces disponibles 
de la nation , mais elle nuit à la reproduction des 
forces. Elle la fait triompher le jour du combat, et 
diminue à la longue sa puissance. Elle peut donc 
concourir admirablement à la grandeur passagère 
d'un homme , non point à la prospérité durable d'un 
peuple. 

Qu'on y preime bien garde, quand on dit qu'un 
Etat ne peut agir parce qu'il n'a pas décentralisation, 
on parle presque toujours, sans le savoir, de la cen- 
tralisation gouvernementale. L'empire d'Allemagne , 
répète-t-on, n'a jamais pu tirer de ses forces tout 
le parti possible. D'accord. Mais pourquoi? parce 
que la force nationale n'y a jamais été centralisée j 
parce que l'État n'a jamais pu faire obéir à ses lois 
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générales; parce que les parties séparées de ce grand 
corps ont toujours eu le droit ou la possibilité de 
refuser leur coocoars aux dépositaires de l'autorité 
comniiine, dans les choses mêmes qui intéressaient 
tous, les citoyens j en d'autres termes , parce qu'il 
n'y avait pas de centralisation gouvernementale. La 
même remarque est applicable au moyen âge: ce qui 
a produit toutes les misères de la société féodale, 
c'est que le pouvoir, non seulement d'administrer, 
mais de gouverner, était partagé entre mille mains 
et fractionné de mille manières; l'absence de toute 
centralisation gouvernementale empêchait alors les 
Dations de l'Europe de marcher avec énergie vers 
aucun but. 

Nous avons vu qu'aux Étals-Unis il n'existait point 
de centralisation administrative. On y trouve à peine 
la trace d'une hiérarcliie. La décentralisation y a été 
portée à un degré qu'aucune nation européenne ne 
saurait souffrir, je pense, sans un profond malaise, 
et qui produit même des effets fâcheux en Amérique. 
Mais , aux litats-Unis , la centralisation gouvenie- 
metitale existe au plus haut point. Il serait facile de 
prouver que la puissance nationale y est plus con- 
centrée qu'elle ne l'a été dans aucune des anciennes 
monarchies de l'Europe. Non seulement il n'y a dans 
chaque État qu'un seul corps qui fasse les lois; non 
seulement il n'y existe qu'une seule puissance qui 
puisse créer la vie politique autour d'elle; mais , en 
général, on a évité d'y réunir de nombreuses assem- 
blées de districts ou de comtés, de peur que ces 
assemblées ne fussent tentées de sortir de leurs attri- 
butions administj-atiyes et d'entraver la marche du 
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procéder. Mais il sera toujours facile à la puissance 
centrale, organisée comme elle l'est en Amérique, 
d'introduire, snivantles besoins, des moyens d'action 
plus énergiques et plus efficaces. 

Ce n'est donc pas, comme on le répète souvent, 
parce qu'il n'y a point de centralisation aux États- 
Unis, que les républiques du Nouveau-Monde péri- 
ront ; bien loiu de n'être pas assez centralisées , on 
peut affirmer que les gouvernements américains le 
sont trop; je le prouverai plus tard. les assemblées 
législatives engloutissent chaque jour quelques dé- 
bris des pouvoirs gouvernementaux. Elles tendent à 
les réunir tous en elles-mêmes , ainsi que l'avait ^t 
la Convention. Le pouvoir social, ainsi centralisé, 
change sans cesse de mains, parce qu'il est subor- 
donné à la puissance populaire. Souvent il lui arrive 
de manquer de sagesse et de prévoyance , parce qu'il 
peut tout. Là se trouve pour lui le danger. C'est donc 
, à cause de sa force même, et non par suite de sa fai- 
blesse, qu'il est menacé de périr un jour. 

La décentralisation administrative produit en Amé- 
rique plusieurs e£fets divers. 

Nous avons vu que les. Américains avaient presque 
entièrement isolé l'administration du gotivernementi 
en cela ils me semblent avoir outrepassé les limites 
dé la saine raison; car l'ordre, même dans les 
choses secondaires, est encore un intéi-êt natio- 
nal (,). 

(f) L'ialorilé qni ttpréseale l'Eist, Ion tnimc qu'elle n'ïdminîitre pn 
■IIi'Utènie,nedai1 pu, je pense, se Jaumiir dn droit d'ioïpeo ter redrainU^ 
tratiau locale. Je gappoic, par ciempla, qD'iu agentdu gawAnument, pUoé 
i potte flx« daut cbaqao comté, pat déférer >a pouvoir judiciaire le* délitt 
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L'État n'ayant point de fonctionnaires administra- 
tifs à lui , placés à poste fixe sur les différents points 
du territoire, et auxquels il puisse imprimer une im- 
pulsion commune, il en résulte qu'il tente rarement 
d'établir des règles générales de police. Or, le besoin 
de ces règles se fait vivement sentir. L'Européen 
en remarque souvent l'absence. Celle apparence cle 
désordre qui règne k la surface, lui persuade, au 
premier abord, qu'il y a anarchie complète dans 
la société; ce n'est qu'en examinant le fond dçs 
choses qu'il se détrompe. 

Certaines entreprises intéressent l'Etat entier, et 
ne peuvent cependant s'exécuter, parce qu'il n'y a 
point d'administration nationale qui tes dirige. Aban- 
données aux soins des communes et des comtés, 
livrées à des agents élus et temporaires, elles n'a- 
mènent aucun résultat, ou ne produisent rien de 
durable. 

Les partisans de la centralisation en Europe sou- 
tiennent que le pouvoir gouvernemental administre 
mieux les localités qu'elles ne pourraient s'adminis- 
trer elles-mêmes : cela peut être vrai, quand le pou- 
voir central est éclairé et les localités sans lumières, 
quand il est actif et qu'elles sont inertes, quand il a 
l'habitude d'agir et elles l'habitude d'obéir. On com- 
prend même que plus la centralisation augmente, 

qni se commclteal dnus les cammnnes et dam le camlé ; ronlre n'en aenil. 
il pas plus uailbrnipnieBt suivi , aaat qne riodépeDilaDce des locttilé» Hu 
compromise ? Or, rien de lemhlibte n'eiisle m Aiqjnqpe. An-Jno» dn 
coars des comté* il n'y > riea ; et ces coitri ne ton) , en ^nelqile aorte, iti- 
lies que pir hi»rd de li conmisuace des délits adiiiiDiilrilifs ^D'elle* doi- 
T«nt Téprimer. 
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plus cette double tendance s'accroît, et plus la ca^n- 
cilé d'une part et l'incapacité de l'autre deviennent 
saillantes. 

Mais je nie qu'il en soit ainsi quand le peuple est 
éclairé, éveillé sur ses intérêts , et habitué à y songer 
comme il le fait en Amérique. 

Je suis persuadé, au contraire, que dans ce cas !a 
force collective des citoyens sera toujours plus puis- 
sante pour produire le bien-être social que l'autorité 
du gouvernement. 

J'avoue qu'il est difficile d'indiquer d'une manière 
certaine le moyen de réveiller un peuple qui som- 
meille, pour lui donner des passions et des lumières 
qu'il n'a pas; persuader aux hommes qu'ils doivent 
s'occuper d& leurs affiiires, est, je ne l'ignore pas, 
.une entreprise ardue. Il serait souvent moins malaisé 
de les intéresser aux détails de l'étiquette d'une cour 
qu'à la réparation de leur maison comniune. 

Mais je pense aussi que lorsque l'administratioB 
cenirale prétend remplacer complètement le con- 
cours libre des premiers intéressés, elle se trompe 
ou veut vous tromper. 

Un pouvoir central, quelque éclairé, quelque sa- 
vant qu'on l'imagine, ne peut embrasser à lui seul 
tous les détails de la vie d'un grand peuple. Il ne le 
peut, parce qu'un pareil travail excède les forces 
humaines. Lorsqu'il veut, par ses seuls soins, créer 
et faire fonctionner tant de ressorts divers, il se 
contente d'un résultat fort incomplet, ou s'épuise en 
inutiles efforts. 

La centralisation parvient aisément , il est vrai , à 
soumettre les actions extérieures de l'homme à lUie 
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certaine uniformité qu'on finit par aimer pour elle- 
même , indépendamment des choses auxquelles elle 
s'applique; comme ces dévots qui adorent la statue 
oubliant la divinité qu'elle représente. La centralisa- 
tion réussit sans peine à imprimer une allure régu- 
lière aux affaires courantes; à régenter savamment 
les détails de la police sociale; à réprimer les légers 
désordres et les petits délits ; à maintenir la société 
dans un statu quo qui n'est proprement ni une dé- 
cadence ni un progrès ; fi entretenir dans le corps so- 
cial ime sorte de somnolence administrative que les 
administrateurs ont coutume d'appeler le bon ordre 
et la tranquillité publique (i). Elle excelle, en un mot, 
à empêcher, non à faire. Lorsqu'il s'agit de remuer 
profondément la société, ou de lui imprimer une 
marche rapide, sa force l'abandonne. Pour peu que 
.ses mesures aient besoin du concours des individus, 
on est tout sui'pris alors de la faiblesse de cette im- 
mense machine; elle se trouve tout-à-coup réduite à 
l'impuissance. 

Il arrive quelquefois alors que la centralisation es- 
saie, en désespoir de cause, d'appeler les citoyens à 
son aide ; mais elle leur dit : Vous agirez comme je 
voudrai, autant que je voudrai, et précisément dans 
le sens queje voudrai. Vous vous chargerez de ces 

(i) La CLinc tue pirail offiir la pliu parfait emklènic àt l'eijièce do hita- 
twt .ocial qne peut fournir nne «dinihiïtralion Irèa Cenrraliiéc anx peuples 
qni i'<^ sonucttrnl. Les rojagean nous dUwnl que les Chinois oot de la 
lraiu|nïlliie nansbonbenr, de l'iadailiiesaDS progrès, de 11 slabililé sapsTorce 
ei de l'ordre ntaiériel sans moraliic publique. Chei eoi, la aociélé marelle 
tonjonn asiez bien, jamais Irès bicu. J'iioagiae que qnaiid In CLîae stn 
onverle aai Eoropéeiu, ceux-ci y troUTeniDl le plat beau inodèls de cen- 
LralÎMlion admioiblralive qui eusie daua rooiveri. 
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détails sans aspirer à dit-iger l'ensemble; vous tra- 
taHlerez dans les ténèbres, et vous jugerez plus tard 
rton œuvré par ses résultats. Cp n'est point a de pa- 
reilles conditions qu'dn obtient le concours de la vo- 
iôiité humaine. Il lui foilt de la liberté dans ses allu- 
res, de la responsabilité datis ses actes. L'homme est 
ainsi fait qu'il préfère rester immobile que marcher 
sans indépendance vers lul but qu'il ignore. 

3e ne nierai pas qu'aux États-Unis on regi-ette 
soutélil de ne point trouver ces règles uniformes qui 
semblent sans cesse veiller sur chacun de nous. 

Oii y teocontre -de temps en temps de grands 
eisettiplës d'insouciance et d'incurie sociale. De loin 
en loin apparaissent des taches grossières qui sem- 
btf^t en désaccord complet avec la civilisation envi- 
ronnante. 

I>es entreprises il tiles qui demandent un soin con- 
tinuel et une eisactîtude rigoureuse pour réussir, fi- 
nissent souvent par être abandonnées; car, en Amé^ 
rique comme ailleurs , le peuple procède par efforts 
momentanés et impulsions soudaines. 

L'Européen , accoutumé à trouver sans cesse sous 
da maili un fonctionnaire qui se mêle à peu près de 
tout, se fait difficilement k ces diliférents rouages de 
l'admmistration communale. En général, on peut 
dire que les petits détails de la police sociale qui ren- 
dent la vie douce et commode sont négligés en Amé- 
rique ; mais les garanties essentielles à l'homme en 
société y existent autant que partotit ailleurs. Chez 
les Américains, la force qui administre l'État est bien 
moins réglée , moins éclairée , moins savante , mais 
cent fois plus grande qu'en Europe. It n'^ a pas de 
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pays au monde où les hommes fassent, en définitive, 
autant d'efforts pour créer le bien-être social. Je fie 
cbrinais ftoint de peuple qui soit parvenu à établir 
des écoles aussi nombreuses et aussi efficaces; des 
tferoples plus en rapport avec les besoins religieux 
des habitants; des routes coramundles mietix ehtretfe- 
nues. Il ne faut donc pas chercher aux États-Unis 
l'unifarmité et la permailehce des vues, le soin minu- 
tieux des détaUs, la perfection des procédés admiliis- 
tratife (i); ce qu'on y trouve, c'est l'image de la 
force, un peu sauvage il est vrai, mais pleine de puis^- 
sance; de la vie, accompagnée d'accidents j mais aussi 
de mouvements et d'efforts. 

(i) Un ccri\ala de lahnik qui, dam unt camparaisaB entre Us Baaneët 
dei Elals-Uuis et celle* de la France, a pi'oi?té que l'esprit ne pomijtpai 

riciiins l'esifèce de confaiioD (|ili règne dtot teQrs badgels communaux , et 
aprèsaToirdiRméle modèle JW budget dépirleiiienlil de France, ilijoaté: 
K Grâce à la centralisation, création adniii'abled'aa grand honiuie, tes Ladgeti 
u muaicipani, d'an bout durojanmeà l'autre, ceni des giandes viilrs comme 
» ceai dr9 pins humbles communes , ne présenleDl pas moins d'ordre et de 
> métbode. - TolU certes an résnllal qne j'admire ; mais Je voh la plupart 
de cei commnnej fraoçaiiKS, dont la complabilitë est si parfaite, pjongén 
dans nae profonde ignorance de Unrs vrais interdis, et livre» i une apalbia 

cil^ I j'apeiçois dans cm mîmes coinmnnes am^rieBlbei , dont les bddgeu 
ne sont pas dressés snr des plans méihodiqnei, ni anrtont nniTot'mes , une 
populnilon éclairée, active , eulrepreaantc; fj contemple la société tanjonn 
en tl^vall. Ce ^p«cllble m'étonne ; car à mes yeux le bat principal d'rn bon 
pHiTtrnenieilt est de produire le bien-^lre Ad peaples et non d'établie ita 
certain ordre an sein de leur misèic. Je me demande donc i'il ne sérail pas 
possible d'attribuet i la même canie la prospérité de la commune américaine 
cl le désordre apparent de sesTiuanceSila détresse de la rammnae de France 
et le perfbctionnementdë son bndget. En Ions. cas, jË mt délie d'an bieni]ac 
j» Itonf a mêlé à tant de maai , et je me coDSoU «isiiMat d'an met qui est 
compensé pat tant de bien. 
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J'admettrai , du reste, si l'on veut , que les villages 
et les comtés des États-Unis seraient plus utilement 
administi'és par une autorité centrale placée loin 
d'eux , et qui leur resterait étrangère , que par des 
fonctionnaires pris dans leur sein. Je reconnaîtrai, 
si on l'exige, qu'il régnerait plus de sécurité en Amé- 
rique, qu'on y ferait un emploi plus sage et plus ju- 
dicieux des ressources sociales, si l'administration de 
tout le pays était concentrée dans une seule main. 
lies avantages politiques que les Américains retirent 
du système de la décentralisation me le feraient en- 
core préférer au système contraire. 

Que m'importe , après tout , qu'il y ait une auto- 
rité toujours sur pied , qui veille à ce que mes plaisirs 
soient ti-anquilles , qui vole au-devant de mes pas 
pour détourner tous les dangers , sans que j'aie même 
le besoin d'y songer; si cette autorité, en même 
temps qu'elle ôte ainsi les moindres épines sur mon 
passage , est maîtresse absolue de ma liberté et de ma 
vie; si elle monopolise le mouvement et l'existence à 
tel point qu'il faille que tout languisse autour d'elle 
quand elle languit , que tout dorme quand elle dort, 
que tout périsse si elle meurt? 

Il y a telles nations de l'Europe où l'habitant se 
considère comme une espèce de colon indifférent à la 
destinée du lieu qu'il habite. Les plus grands change- 
ments survie-.iient dans son pays sans son concours; 
il ne sait même pas précisément ce qui s'est passé ; 
il s'en doute; il a entendu raconter l'événement par 
hasard. Bien plus , la fortune de son village , la police 
de sa rue , le sort de son église et de son presbytère 
ne le touchent point ; il pense que toutes ces choses 
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ne le regardent en aucune façon , et qu'elles appar- 
tiennent à un étranger puissant qu'on appelle le gou- 
vernement. Pour lui , il jouit de ces biens comme 
un usufruitier, sans esprit de propriété et sans idées 
d'amélioration quelconque. Ce désintéressement de 
soi-même va si loin , que si sa propre sûreté ou celle 
de ses enfants est enfin compromise , au lieu de s'oc- 
cuper d'éloigner le danger , il croise les bras pour 
attendre que la nation tout entière vienne à son 
aide. Cet homme, du reste, bien qu'il ait fait un 
sacrifice si complet de son libre arbitre, n'aime pas 
pliis qu'un autre l'obéissance. Il se soumet , il est 
vrai , au bon plaisir d'un commis ; mais il se plait à 
braver ïa loi comme un ennemi vaincu , dès que la 
force ^se retire. Aussi le voit-on sans cesse osciller 
entre la servitude et la licence. 

Quand les nations sont arrivées à ce point , il faut 
qu'elles modifient leurs lois el leurs mœurs, ou qu'elles 
périssent : car la source des vertus publiques y est 
comme tarie ; on y trouve encore des sujets , mais on 
n'y voit plus de citoyens. 

Je dis que de pareilles nations sont préparées pour 
la conquête ; si elles ne disparaissent pas de la scène 
du n)onde , c'est qu'elles sont environnées de nations 
semblables ou inférieures à elles ; c'est qu'il reste en- 
core dans leur sein une sorte d'instinct indéfinissnble 
de la patrie , je ne sais quel orgueil irréfléchi du nom 
qu'elle porte , quel vague souvenir de leur gloire pas- 
sée , qui , sans se rattacher précisément à rien , suffit 
pour leur imprimer au besoin une impulsion conser- 
vatrice. 

On aurait tort de se rassurer en songeant que cer- 
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tains peuples ont fait de prodigieux efforts pour 
défendre uqe patrie dans laquelle ils vivaient pour 
^insi dire en étrangers. Qu'on y prenne bien garde , 
et on verra que la religipn était presque toujours 
ajprs leur principal mobile. 

La durée , Ja gloire , ou la prospérité de la na- 
tion étaient devenues pour eux des dogmes sacrés , 
et en défendant leur patrie , ils défendaient aussi 
cette cité sainte dans laquelle ils étaient tctus c\r 
îoyens. 

Les populations turques n'ont jamais pris aucune 
p^rt à la direction des affaires de la société; elles ont 
pependant accampli d'immenses entreprises , tant 
qu'elles ont vu le triomphe de la religion de Maho- 
met: dans les conquêtes des ^ujtans. Aujourd'hui la 
religion s'en va ; le despotisme seyl leur reste ; elles 
tombent. 

Mqntesqiiieu, en donnant au despotisifte une ibrcp 
qui lui fiît propre > lui a fait, je pense , un honneur 
qu'il ne méritait pas. Le despotisme , à jui tout seul , 
ne peut rien maintenir de durable. Quand on y re- 
gardp de près , on aperçoit qye ce qui a fait long- 
temps prospérer les gpvjvernements absolus, c'est la 
religion et non la crainte. 

On ne rencontrera jamais, quoi qu'on &sse, de 
véritable puissance parmi les hommes , que dans le 
concours libre des volonté». Or, il n'y a aq monde 
que le patriotisme , ou la religion , qui puisse fairp 
marcher, pendant long-temps, vers uu même but 
l'universaUtédes citoyens. 

Il né dépend pas des lois de ranimer des croyanpps 
qi4 s'éteigit^t; mais il dépeiid d^ Ipin d'intéresser 



Dçiiiizedoï Google 



les )f ûmpies aux destinées ^e leur p^ys- 1) f^épent) de^ 
Ipis de réveiller Bt de diriger cet ingtipct vagFif de, h^ 
p3tr|e, qui n'abapdpi^pe jaiuajs le coeur de l'ipi^me, 
et , e^ le liant au^ pensées , aux passions, ^ux ha^ii? 
ttfdes de chaque jour , d'en f^ire up sentiiq^nt fé' 
^éçbi et durable. Et qu'on ne di^ point fm'\\ §^l 
trop tard poifr le tenter; les potions f\e viei||isr 
sent point de la même manière que Jes hpmRje^ 
Chaque génération qnî naît dans \e\iv sein ^st pqippïe 
un peuple nouveau qui vient s'offrir à la majn t^if 



Ce que j'admire le plus en Amérique , cp pe spRt 
p^s |es effets aclminislmti/^ de la (léceptriilisatipn, 
pe spnt ses e^els jiolfUqifes. An? EtatSrUnJs, |» patrie 
se f^i|: sentir partout. Elle est un objet de sollicitude 
depuis le village jusqu'à l'Union entière. L'babit^nt 
s'attacbe à cbficun des intérêts dp son pays pORune 
aux sieps méipes. 1| se glorïQe (}e 1^ gloire dp 1^ na- 
tion ; d^ns Jes succès qu'pUe obtient , ^ proit recon- 
naître sop propre ouvrage , et il s'en élève ; il se réjopit 
(le la prospérité gépéralp (lont il p^ofife. Il 4 pour ^ 
patrie up sentiment analogpe à pelpi qu'on éprouvp 
pour sa fsnii'ie ; ef c'est encore pqr une sorÇp ^'pgoisipe 
qu'il s'intéresse à l'Etat. 

Souvent l'Européen ne vpit dan^ le fppptiopnfiire 
public que la fprce; l'Américain y ypit le drpit, Op 
peut dqnc dire qu'en Amérique l'homniP ll'pbêi^ ja- 
mais à l'hopime, pials à la jnstice 011 à la loi; 

Aussi a-t-il conçu de luirniènie une opinipn sou- 
vent exagérée, mais presque toujours saliflaire. Il 
se confie sans crainte à ses propres forces , qui lui 
paraissent suffire à tput. Un partieulier eonçoit la 
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pensée d'une entreprise quelconque ; cette entre- 
prise eùt-elle un rapport direct avec le bien-être 
de la société, il ne lui vient pas l'idée de s'adresser 
à l'autorité publique pour obtenir son concours. Il 
&it connaître son plan , s'ofire à l'exécuter , appelle 
les forces individuelles au secours de la sienne , et 
lutte corps à corps contre tous les obstacles. Sou- 
vent, sans doute, il réussît moins bien que si l'E- 
tat était à sa place; mais, à la longue, le résultat 
général de toutes les entreprises individuelles dé- 
passe de beaucoup ce que pourrait taire le gou- 
vernement. 

Comme l'autorité administrative est placée à côté 
des administrés, et les représente en quelque sorte 
eux-mêmes , elle n'excite ni jalousie ni haine. Comme 
ses moyens d'action sont bornés, chacim sent qu'il 
ne peut s'en reposer uniquement sur elle. 

Lors doncque la puissance administrative intervient 
dans le cercle de ses attributions , elle ne se trouve 
point abandonnée à elle-même comme en Europe. 
On ne croit pas que les devoirs des particuliers aient 
cessé , parce que le représentant du public vient à 
agir. Chacun , au contraire , le guide , l'appuie et le 
soutient. 

L'action des forces individuelles se joignant à l'ac- 
tion des forces sociales , on en arrive souvent à foire 
ce que l'administration la plus concentrée et la plus 
énergique serait hors d'état d'exécuter (/). 

Je pourrais citer beaucoup de faits à l'appui 
de ce que j'avance ; mais j'aime mieux n'en prendre 
qu'un sexd , et choisir celui que je connais le mieux. 

En Amérique, les moyens qui sont mis à la dispo- 
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sition de l'autorité, pour découvrir les crimes et 
poursuivre les criminels , sont en petit nombre. 

La police administrative n'existe pas; les passe- 
ports sont inconnus. La police judiciaire , aux Etats- 
Unis , ne saurait se comparer à la nôtre ; les agents du 
ministère public sont peu nombreux; ils n'ont pas 
toujours l'initiative des poursuites ; l'instruction 
est rapide et orale. Je doute cependant que , dans 
aucun pays , le crime échappe aussi rarement à la 
peine. 

La raison en est que tout le monde se croit in- 
téressé à fournir les preuves du délit et à saisir le dé- 
linquant. 

J'ai vu, pendant mon séjour aux États-Unis, les 
habitants d'un comté , où un grand crime avait été 
commis , former spontanément des comités , dans le 
but de poursuivre le coupable et de le livrer aux tri- 
bunaux. 

En Europe , le criminel est un infortuné qui com- 
bat pour dérober sa tête aux agents du pouvoir ; la 
population assiste en quelque sorte à la lutte. £n 
Amérique , c'est «n ennemi du genre humain , et il a 
contre lui l'humanité tout entière. 

Je crois les institutions provinciales utiles à loiis 
les peuples; mais aucun ne me semble avoir un 
besoin plus réel de ces institutions que celui dont 
l'état social est démocratique. 

Dans une aristocratie, on est toujours sûr de main- 
tenir un certain ordre au sein de la liberté. 

Les gouvernants ayant beaucoup à perdre, l'ordre 
est d'un grand intérêt pour eux. 

On peut dire également que dans une aristocratie 
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le peuple est à l'abri des excès du despotisme, parce 
qu'il se trouve toqjours des Ibrces oi^anisées prêter 
à résister ati despote. 

Une démocratie sans institutions provinciales ne 
possède aucune garantie contre de pareils ïaaiix. 

Comment faire supporter la liberté dans les grandes 
choses, à une multitude qui n'a pas appris à s'en 
servir dans les petites ? 

Comment résister à la tyrannie dans un pays où 
chaque individu est faible, et où les individus np 
SQnt uni'i par aucun intérêt commun? 

Ceux qui craignent la licence , et ceuï qui redou- 
tent le ponvoir absolu , doivent donc également désirer 
|e développement graduçl des libertés provinciales. 

Je suis convaincu , du reste , qu'il n'y a pas dp 
nations plus exposée» à tomber sous le joug de la 
centralisation administrative que celles dont l'état 
social est démocratique. 

Plusieurs causes concourent à -ce résultat , mais 
entre autres celle-ci : 

I-a tendance permanente de ces nations est de con- 
centrer toute la puissance gouvernementale dans les 
mains du seul pouvoir qui représente directement le 
peuple, parce que, au-delà du peuple, on n'aperçoit 
pluQ qne des individus égaux confondus dans une 
masse commune. 

Or, quand un même pouvoir est déjà revêtu de 
tous les attributs du gouvernement, il lui est fort 
difficile de ne pas chercher à pénétrer dans les dé- 
tails de l'administration , et il ne manque guère de 
trouver à la longue l'occasion de le faire. Nous en 
avons été témoins parmi nous. 
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It y a eu , dans la révolution française , deux mou- 
vements en sens contraire qu'il ne iaut pas confon- 
dre : l'un favorable à la liberté , l'autre favorable au 
despotisme. 

Dans Taiicienne monarchie, le roi disait seul la 
loi. Au-dessous du pouvoir souverain se trouvaient 
placés quelques restes, à moitié détruits, d'institutions 
provinciales. Ces institutions provinciales étaient 
incohérentes, mal ordonnées, souvent absurdes. Dans 
les mains de l'aristocratie , elles avaient été quelque- 
fois des instniments d'oppression. 

La révolution s'est prononcée en même temps con- 
tre la royauté et contre les institutions provinciales. 
Elle a confondu dans ime même haine tout ce qui 
l'avait précédé , le pouvoir absolu et ce qui pouvait 
tempérer ses rigueurs ; elle a été tout à la fois répu- 
blicaine et centralisante. 

Ce double caractère de la révolution française est 
un ^it dont les amis du pouvoir absolu se sont 
emparés avec grand soin- Lorsque vous les voyez 
défendre la centralisation administrative, vous croyez 
qu'ils travaillent en faveur du despotisme ? Nulle- 
ment, ils défendent une des grandes conquêtes de la 
révolution (X). De cette manière, on peut rester 
popidaire et ennemi des droits du peuple; serviteur 
caché de la tyrannie et amant avoué de la liberté. 

J'ai visité les deux nations qui ont développé au 
plus haut degré le système des libertés provinciales , 
et j'ai écouté la voix des partis qui divisent ces 
nations. 

En Amérique , j'ai trouvé des hommes qui aspi- 
raient en secret à détruire les institutions démo- 
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cratiques de leur pays. En Angleterre , j'en ai trouvé 
d'autres qui attaquaient hautement l'aristocratie ; 
je n'en ai pas rencontré un seul qui ne regardât la 
liberté provinciale comme un grand bien. 

J'ai vu , dans ces deux pays , imputer les maux 
de l'État à une infinité de causes diverses , mais 
jamais à la liberté communale. 

J'ai entendu les citoyens attribuer la grandeur 
ou la prospérité de leur patrie à une multitude de 
raisons ; mais je les ai entendus tous mettre en pre- 
mière ligne et classer à la tête de tous les autres 
avantages la liberté provinciale. 

Croirai-je que des hommes naturellement si divisés 
qu'ils ne s'entendent ni sur les doctrines religieuses , 
ni sur les théories politiques , tombent d'accord sui' 
un seul fait, celui dont ils peuvent le mieux juger, 
puisqu'il se passe chaque jour sous leurs yeux, et que 
ce fait soit erroné ? 

Il n'y a que les peuples qui n'ont que peu ou point 
d'institutions provinciales qui nient leur utilité : c'est- 
à-dire que ceux-là seids qui ne connaissent point la 
chose, en médisent. 
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nu pouvoiK HiDiciAiiiB itct £tays-iinii et de son «cno» 

BUB LA SOCIÉTÉ poLrnQinL 

Les A.Dglo-Aiuéricaiiu ont conserve an ponioir jadiciaire loua In «ractires 
qui le dislinjurnl cbci Iti antres pcaplei. — Crpendaul il> en ont fail tin 
grand poDToir po1itii]ne. — Cominent. — En qnoi le système judiciaiie 
des Anglo- Américains diTfire de tt)DS Tes antres. — Puorqdoi les jnget 
BinêricaÎDS OUI le droit de décisrer les lois iDoonslitnIiannelles. — Coiu- 
ment les jnges américains nseni de ce droit. — Frécaaiioni prises par le 
légUlilent ponr empêcher l'alms tie ce droit. 



J'ai cru devoir consacrer un chapitre à part au 
pouvoir judiciaire. Son importance politique est si 
grande qu'il m'a paru que ce serait la diminuer aux 
jeux des lecteurs que d'en parler en passant. 

Il y a eu des confédérations ailleurs qu'en Amé- 
rique; on a -vu des républiques autre part que sur 
les rivages du Nouveau-Monde ; le système repn*- 
sentatif est adopté dans plusieurs États de l'Europe; 
mais je ne pense pas que jusqu'à présent aucune 
nation du monde ait constitué le pouvoir judiciaire 
de la même manière que les Américains. 

Ce qu'un étranger comprend avec le plus de peiné, 
aux États-Unis, c'est l'organisation judiciaire. Il n'y 
a , jwur ainsi dire , pas d'événement politique dans 



DçinzedOï Google 



|58 DE LA DÉMOCRATIE EN AMÉilQUE. 

lequel il n'entende invoquer l'autorité du juge; et il 
en conclut naturellement qu'aux États-Unis le juge 
est une des premières puissances politiques. Lorsqu'il 
vient ensuite à examiner la constitution des tribu- 
naux , il ne leur découvre , au premier abord , que 
des attributions et des habitudes judiciaires. A ses 
yeux, le magistrat ne semble jamais s'introduire dans 
les afiaires publiques que par hasard -y mais ce même 
hasard revient tous les jours. 

Lorsque le parlement de Paris feisait des remon- 
trances , et refusait d'enregistrer un édit; lorsqu'il 
feisait citer lui-même à sa barre un fonCtiOnriaire 
prévaricateur, on apercevait à découvert l'action 
politique du pouvoir judiciaire. Mais rien de pareil 
ne se voit aux États-Unis. 

Ijès Américains ont conservé aii pouvoir judiciaire 
tous les caractères auxquels on a coutume de le re- 
connaître. Ils l'ont exactement renfermé dans le 
cercle où il a l'habitude de se mouvoir. 

Le premier caractère de la puissance judiciaire , 
chez tous les peuples, est de servir d'arbitre. Pour 
qu'il y ait lieu à action de la part des tribunaux , 
il faut qu'il y ait contestation. Pour qu'il y ait juge , 
il faut qu'il y ait procès. Tant qu'une loi ne donne 
pas lieu à une contestation , le pouvoir judiciaire 
n'a donc point occasion de s'en occuper. Il existe , 
mais U ne la voit pas. Lorsqu'un juge , à propos d'un 
procès , attaque une loi relative à ce procès , il étend 
le cercle de ses attributions, mais il n'en sort pas, 
puisqu'il lui a fallu, en quelque sorte, juger la loi 
pour arriver à juger le procès. Lorsqu'il prondnce sur 
une loi, sans partir d'un procès, il sort complètement 
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de sa sphère , et il pénètre dans celle du pouvoir 



Le second caractère de la puissance judiciaire est 
de prononcer sur des cas particidiers et non sur des 
principes généraux. Qu'un juge , en tranchant une 
question particulière , déti'uise un principe général , 
par la certitude où l'on est que , chacune des consé- 
quences de ce même principe étant frappée de la 
même manière , le principe devient stérile , il reste 
dans le cercle naturel de son action. Mais que le juge 
attaque directement le principe générai, et le détruise 
sans avoir en vue un cas particulier, il sort du cercle 
où tous les peuples se sont accordés à l'enfermer. Il 
devient quelque chose de plus important , de plus 
utile peut-être qu'un magistrat; mais il cesse dé re- 
présenter le pouvoir judiciaire. 

Le troisième caractère de ii puissance judiciaire 
est de ne pouvoir agir que quand on l'appelle , ou , 
suivant l'expression légale , quand elle est saisie. Ce 
caractère ne se rencontre point aussi généralement 
que les deux autres. Je crois cependant que , malgré 
les exceptions, on peut le considérer comme essentiel. 
De sa natiu^, le pouvoir judiciaire est sans Action; il 
feut le mettre en mouvement pour qu'il se remue. 
On lui dénonce un crime, et il punit le coupable; on 
l'appelle à redresser une injustice, et il la redresse; 
on lui soumet un acte, et il l'interprète; mais il ne 
va pas de lui-même poursuivre les criminels, recher- 
cher l'injustice et examiner les feits. Le pouvoir judi- 
ciaire ferait en quelque sorte violence à cette nature 
passive , s'il prenait de lui-même l'initiative et s'éta- 
blissait en censeur des lois. 
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IjCs Auiéi'icains ont conservé an pouvoir judiciaire 
ces trois caractères (Hstinctifs. Le juge américain ne 
peut prononcer que lorsqu'il y a litige. Il ne s'occupe 
jamais que d'un cas particulier; et, pour agir, il doit 
toujours attendre qu'on l'ait saisi. 

Le juge américain ressemble donc parfaitement 
aux magistrats des autres nations. Cependant il est 
revêtu d'un immense pouvoir politique. 

D'où vient cela ? Il se meut dans le même cercle 
et se sert des mêmes moyens que les autres juges ; 
pourquoi possède-t-il ime puissance que ces derniers 
n'ont pas ? 

La cause en est dans ce seul fait : les Américains 
ont reconnu aux juges le droit de fonder leurs arrêts 
sur la constitution plutôt que sur les lois. En d'autres 
termes , ils leur ont permis de ne point appliquer 
les lois qui leur paraîtraient inconstitutionnelles. 

Je sais qu'un droit semblable a été quelquefois 
réclamé par les tribunaux d'autres pays ; mais il ne 
leur a jamais été concédé. En Amérique , il est re- 
connu par tous les pouvoirs ; on ne rencontre ni un 
parti , ni même un homme qui le conteste. 

L'explication de ceci doit se trouver dans le prin- 
cipe même des constitutions américaines. 

En France, la constitution est une œuvre immuable 
ou censée telle. Auciui pouvoir ne saurait y rien 
changer : telle est la tliéorie reçue (L). 

En Angleterre , on reconnaît ati parlement le droit 
de modifier la constitution. En Angleterre , la con- 
stitution jjeut donc changer sans cesse, ou plutôt elle 
n'existe point. Le parlement, en même temps qu'il 
est corps légiskitif , est corps constituant {M). 
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En Amérique, les théones politiques soiit plus 
simples et plus rationnelles. 

Une constitution américaine n'est pointcensée im- 
muable comme en France; elle ne saurait être modi- 
fiée par les pouvoirs ordinaires de la société, comme 
en Angleterre. Elle forme une œuvre à part, qui, re- 
présentant la volonté de tout le peuple, oblige les 
législateurs comme les simples citoyens , mais qui 
peut être changée par la volonté du peuple, suivant 
des formes qu'on a établies, et dans des cas qu'on a 
pi-évus, 

En Amérique, la constitution peut donc varier} 
mais, tant qu'elle existe, elle est l'origine de tous les 
pouvoirs. I^a force prédominante est en elle seule. 

Il est facile de voir en quoi ces difierences doivent 
influer sur la position et sur les droits du corps judi- 
ciaire dans les trois pays que j'ai cités. 

Si, en France, les tribimaiix pouvaient désobéir 
aux lois, sur le fondement qu'ils les trouvent incon- 
stitutionnelles, le pouvoir constituant serait réelle- 
ment dans leurs mains, puisque seuls ils auraient le 
droit d'interpréter une , constitution dont nul ne 
pourrait changer les termes. Us se mettraient donc à 
la place de la nation et domineraient la société , au- 
tant du moins que la faiblesse inhérente au pouvoir 
judiciaire leur permettrait de le faire. 

Je sais qu'en refusant aux juges le droit de décla- 
rer les lois inconstitutionnelles, nous donnons indi- 
rectement au corps législatif le pouvoir de changer la 
constitution, puisqu'il ne rencontre plus de barrière 
légale qui l'arrête. Mais mieux vaut encore accorder 
le pouvoir de changer la constitution du peuple à 
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des hommes qui représentent imparCaitement les vo- 
lontés du peuple, qu'à d'autres qui ne représentent 
qu'eux-mêmes. 

11 serait bien plus déraisonnable encore de donner 
«UK juges anglais le droit de résister aux volontés du 
corps législatif, puisque le parlement , qui feit la lui , 
fait également la constitution , et que , par consé- 
quent, on ne peut, en aucun cas, appeler une loi in- 
eonstitutioqnelle quand elle émane des trois pou- 
voirs. 

Aucun de ces deux raisonnements n'est applicaUe 
9 l'Amérique. 

Aux États-Unis , la constitution domine les légis* 
lateurs comme Itfi simi^es citoyens. Elle est donc I4 
première des lois, et ne saurait être modifiée par une 
loi. Il est donc juste que les tribunaux obéissent à la 
constitution, préfêrablemeDt à toutes tes lois. Ceci 
tieut à l'essence même du pouvoir judiciaire : choisir 
«oitreles dispositions l^les celles qui l'enchaînent le 
plus étroitement, est, en quelque sorte, le droit na- 
turel du magistrat. 

Eo France , la constitution est également la pre- 
nûère àes lois , et les juges ont un droit égal à la 
fnrendre pour base de leurs arrêts; mais, en exerçant 
ce droit, ils ne pourraient manquer d'empiéter sur 
un autre plus sacré encore que le leur : celui de la so- 
ciété au nom de laquelle ils agissent. Ici la raison or- 
dinaire doit céder devant la raison d'État. 

En Amérique, où la nation peut toujours, en 
cbai^cant sa constitution , réduire les magistrats k 
Yabëstanct , on semblable danger n'est pas k crato- 
.dt«. SiM' ca pouA, k politique «t la logique ^o»t 
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donc d'accord, et le peuple ainsi que le juge, y coq- 
servent également leurs privilèges. 

Lorsqu'on invaque, devant les tribunaux des États-- 
Unis, une loi que le juge estime contraire à la con- 
stitution, il peut donc refuser de l'appliquer. Ce 
pouvoir est le seid qui soit particulier au magistrat 
américain, mais une grande influence politique en 
découle. 

11 est, en effet, bien peu de lois qui soient de na* 
ture k échapper pendant long-temps à l'analyse judi- 
ciaire, car il en est biep peu qui ne blessent un ini 
térét individuel, et que des plaideurs ne puissent ou 
ne doivent invoquer devant les tribunauK. 

Or, du jour où le juge refuse d'appliquer une loj 
dans un procès, elle perd à l'instant une partie de s^ 
force morale. Ceux qu'elle a lésés sont alors avertis 
qu'il existe un moyen de se soustraire & l'obligation 
de lui obéir : les procès se multiplient, et elle tombe 
dans l'impuissance. 1! arrive alors l'une de ces deux 
t^oses : le peuple change sa constitution ou la légis- 
lature rapporte sa loi. 

Les Américains ont donc confié à leurs tribunaux 
iir) immense pouvoir politique; mais en les obligeant 
à n'attaquer les lois que par des moyens judiciaires, 
ils ont beaucoup diminué les dangers de ce pouvoii'. 

Si le juge avait pu attaquer les lois d'une façon 
théoi'ique et générale ; s'il avait pu prendre l'initia- 
tive et censnrér le législateur, il fût entré avec éclat 
sur la scèi)e politique; devenu le champion ou l'ad- 
versaire d'un parti, il eût appelé toutes les passions 
qui divisent le pays il pruidre part à la lutte. Mais, 
qiiand le juge attaque une loi cf^s un iébat obwiur 
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et sur une applicatioD particulière, il dérobe en par- 
tie l'importance de l'attaque aux regards du public. 
Son arrêt n'a pour but que de frapper un intérêt in- 
dividuel; la loi ne se trouve blessée que par hasard. 
U'ailleiirs, la loi ainsi censurée n'est pas détruite : 
sa force morale est diminuée, mais son eflfet matériel 
n'est pobit suspendu. Ce n'est que peu k peu, et sous 
les coups répétés de la jurisprudence , qu'enfin elle 
succombe. 

De plus, on comprend sans peine qu'en chargeant 
l'intérêt particulier de provoquer la censure des lois, 
en liant intimement le procès lait à la loi au procès 
iîiit à un homme, on s'assure que la législation ne sera 
pas légèrement attaquée. Dans ce système, elle n'est 
plus exposée aux agressions journalières des partis. 
£n signalant les fautes du législateur, on obéit à un 
besoin réel : on part d'un fait positif et appréciable, 
puisqu'il doit sei'vîr de base à un procès. 

Je ne sais si cette manière d'agir des tiibunaux 
américains, en même temps qu'elle est la plus favo- 
rable à l'oi-dre public, n'est pas aussi la plusÊivorable 
à la liberté. 

Si le juge ne pouvait attaquer les législateurs que 
de front, il y a des temps où il craindrait de le Êiire; 
il en est d'autres où l'esprit de parti le pousserait 
chaque jour à l'oser. Ainsi il arriverait que les lois 
feraient attaquées quand le pouvoir dont elles éma- 
nent serait faible, et qu'on s'y soumettrait sans mur- 
murer quand il serait fort ; c'est-à-dire que souvent 
on attaquerait les lois lorsqu'il serait le plus utile de 
les respecter, et qu'on les respecterait quand il de- 
viendrait facile d'opprimer en leur nom. 
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Mais le juge américain est amené malgré lui sur 
le termin de la politique. II ne juge la loi que parce 
qu'il a à juger un procès, et il ne peut s'empêcher 
de juger le procès. La question politique qu'il doit 
résoudre se rattache à l'intérêt des plaideurs, et il ne 
saurait refuser de la trancher sans faire un déni de 
justice. C'est en remplissant les devoirs étroits irapo- 
posés à la profession du magis^^t, qu'il foit l'acte 
du citoyen. Il est vrai que, de cette manière, la cen- 
sure judiciaire, exercée parles tribunaux sur la lé- 
gislation, ne peut s'étendre sans distinction à toutes 
les lois, car il en est qui ne peuvent jamais donner 
lieu à cette sorte de contestation nettement formu- 
lée qu'on nomme un procès. Et lorsqu'une pareille 
contestation est possihle, on peut encore concevoir 
qu'il ne se i-encontre personne qui veuille en saisir 
les ti'ibunaux. 

Les Américains ont souvent senti cet inconvénient, 
mais ils ont laissé le remède incomplet, de peur de 
lui donner, dans tous les cas, nne efficacité dange- 
reuse. 

Resserré dans ses limites, le pouvoir accordé aux 
tribunaux américains, de prononcer sur l'inconstitu- 
tionnalité des lois , forme encore une des plus puis- 
santes barrières qu'on ait jamais élevées contre la 
tyrannie des assemblées politiques. 
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AOTBM POBVOtM ACMUlAs HS ItJQBS UtiuttUM. 

Ani âuto-Uois toDi Ici ciloytni ODt le droit d'uciuct les functioBDaltci 
pablics devint lu tribuDiuz ordinairea. — CommïDtilt uicntdé ce droit. 
— Art. •)! de la DODiiildiiaa franciiaç d« V»a tut. — ' Ln AmérlciiB* et 
Ut Anglai* ne [Muraut eompnmdt* le hbi de cet article. 

Je ne sais si j'ai besoin de dire que chez un peuple 
libre, comme les Américains, tous les citoyens ont le 
droit d'accuser les fonctionnaires publics devant les 
jiiges ordinaires, et que tous les juges ont le droit 
de condamner les fonctionnaires publics; tant lu 
chose est naturelle. 

Ce n'est pas accorder un privilège particulier aux 
tribunaux que de leur permettre de punir les agents 
du pouvoir exécutif, quand ils violent la loi. C'est 
leur enlever un droit naturel que de le leur défendre. 

11 ne m'a pas paru qu'aux États-Unis, en rendant 
tous les fonctionnaires l'esponsables des tribunaux, 
on eût affaibli les ressorts du gouvernement. 

Il m'a semblé, au contraire, que les Américains, 
en agissant ainsi, avaient augmenté le respect qu'on 
doit aux gouvernants, ceux-ci prenant beaucoup pU(s 
de soin d'échapper à la critique. 

Je n'ai point observé, non plus, qu'aux États-Unis 
on intentât beajucoup de procès politiques, et je me 
l'explique sans peine. Un procès est toujours, quelle 
que soit sa nature, une entreprise difficile et coû- 
teuse. Il est aisé d'accuser un homme public dans les 
journaux, mais ce n'est pas sans de graves moti& 
qu'on se décide à le citer devant la justice. Pour 
poursuivre juridiquement un fonctionnaire, il faut 
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Aonc avoir un juvte motif de plainte; et les SotiCr 
Uonnaires ne fournissent guère un semblable tnotif 
. quand ils craignent d être poursuivis. 

Ceci ne tiftnt pas à la forme républicaine qu'ont 
adoptée les Américains, car la mémâ eJtpérience peut 
se faire tous les jours en Angleterre. 

Ces deux peuples n'out pas cru avoir assuré leur 
indépendance, en permettant la mise en jugement 
des principaux agents du pouvoir. Ils ont pensé qu* 
c'était bien plutôt par de petits procès, mis chaque 
jour à la portée des moindres citoyens, qu'on par- 
venait k garantir la liberté, que par de grandes pro- 
cédures auxquelles on n'a jamais recours ou qu'on 
emploie trop tard. 

Dans le moyen>âge, où il était trèâ difficile d'at- 
teindre les criminels, quand tes juges en saisitsaient 
qud^ites uns, il leur arrivait souvent d'infliger à ces 
maibeurôux d'affreux supplices ; ce qui ne diminuait 
pas le nombre des coupables. On a découvert depuis 
qu'en rendant la justice tout à la fois plus sûre et 
plus douce, on la rendait en même temps plus 
efficace. 

Les Américains et les Anglais pensent qu'il &id: 
traiter l'arbitraire et la tyrannie comme le vol : iaà- 
liter la poursuite et adoucir la peine. 

En l'an viu de la répuhli<}ue française, il parut 
une constitution dont l'art. 75 était ainsi conçu : 
« X^es agents du gouvernement ^ autres que les rat- 
» nistres, ne peuvent être poursuivis, pour des &its 
» relatif i leurs fonctions, qu'en vertu d'une déci- 
» non du CoQseU d'Etat; en ce caD,la poursuite «lieu 
» devant les tribunaux ordinaires. « 
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La constitution de l'an viii passa, mais non cet 
article qui resta après elle ; et on l'oppose , chaque 
jour encore , aux justes réclamations des citoyens. 

J'ai souvent essayé de feire comprendre le sens de 
cet article 76 à des Américains ou à des Anglais, et il 
m'a toujours été très difficile d'y pai-venir. 

Ce qu'ils apercevaient d'abord , c'est que le Conseil 
d'Etat, en France, étant un grand tribunal fixé au 
centre du royaume, il y 'avait une sort^de tyrannie 
à renvoyer préliminairement devant lui tous les plai- 
gnants. 

Mais quand je cherchais à leur faire comprendre 
que leConseil d'Etat n'était pointun corps judiciaire, 
dans le sens ordinaire du mot , mais un corps admi- 
nistratif, dont les membres dépendaient du roi; de 
telle sorte que le roi, après avoir souverainement 
commandé à l'un de ses sei-viteurs, appelé préfet, de 
commettre une iniquité, pouvait commander souve- 
rainement à un autre de ses serviteurs, appelé con- 
seiller d'Etat, d'empêcher qu'on ne fit punir le pre- 
mier; quand je leur montrais le citoyen, lésé par 
l'ordre du prince , réduit à demander au prince lui- 
même l'autorisation d'obtenir justice, ils refusaient 
de croire à de semblables énormités , et m'accusaient 
de mensonge ou d'ignorance. 

Il arrivait souvent, dans l'ancienne monarchie, que 
le parlement décrétait de prise de corps le fonction- 
naire public qui se rendait coupable d'un délit. Quel- 
quefois l'autorttê royale, intervenant, disait annuler 
la procédure. I^ despotisme se montrait alors à dé- 
couvert, et, en obéissant, on ne se soumettait qu'à 
la force. 
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Nous avons dpiic bien recnlé du point où étaient 
amvés nos pères; car nous laissohs Étire, sous cou- 
leur de justice, et consacrer au nom de la loi, ce que 
la violence seule leur imposait. 
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CHAPITRE VZI. 

DO JUfiEHENT POI.nlQVE «US ÉUTS-UHI». 

itsnr entead par jngemBDl politique. — Commeiil ou comprend le 
Il polinijiie CD France , en Angleterre et nax Étal»-Uai9. — Eu 
Amérique le juge politique ne l'occape qne ia fonciioaDairi) pulJics. — 
Il prononce deadeatitDiiouApliLiâl qne âts peine — Le jngeioentpoliliqae, 
mojen babilnel du gaavcrneaicat. — Le jagemenl poliijque , tel qu'où 
l'ealend ani Élats-Uals ,eiil, malgré » doacear, cl pcat-jlre ji onse de 
M doDcear, nne arme très pniiEaate dam lu miiiu de U iHHJoriié. 



J'entends par jugement politique l'arrêt que pro- 
nonce un corps politique , momentanément revêtu 
du droit de juger. 

Dans les gouvernements absolus , il est inutile de 
donner aux jugements des formes extraordinaires : 
le prince , au nom duquel on poursuit l'accusé , étant 
maître des tribunaux comme de tout le reste, 
n'a pas besoin de chercher de garantie ailleurs 
que dans l'idée qu'on a de sa puissance. La seule 
crainte qu'il puisse concevoir est qu'on ne garde 
même pas les apparences extérieures de la jus- 
tice, et qu'on ne déshonore son autorité en voulant 
l'affermir. 

Mais dans la plupart des pays libres , où ta majo- 
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rite ne peut jamais agir sur }<^ tribunaux , comtne le 
ferait un prince absolu , U est quelquefois arrivé de 
placer mûmentanément la puissance judiciaire enti-e 
les mains des représentants mêmes de la société- On a 
mieux aimé y confondre ainsi momentanément les 
pouvoirs, que d'y violer le prineipe nécessaire de IV 
nité du gouvernement. L'Angleterre, la France et 
les États-Unis ont introduit le jugement politique 
dans leurs loia : il est curieux d'examiner le parti 
que ces trois grands peuples en ont tiré. 

£n Angleterre et en France, la chambre des pairs 
forme la hante cour criminelle (i) de ta nation. File 
ne juge pas tous les délits politiques, mois elle peut 
les juger tous, 

A côté de la chambre des pairs se trouve un antre 
pouvoir politique, revêtu du droit d'accuser. La 
seule différence qui ^iste, sur ce point, entre les 
deux pays , est celle-ci : En Angleterre , les députés 
peuvent accuser qlii bon leur plaît devant les pairs; 
tandis qu'en France ils ne peuvent poursuivre de 
cette manière que les ministres du roi. 

Du reste, dons les deux paya, la chambre des pairs 
trouve à sa disposition toutes les lois pénales pour 
en frapper les délinquants. 

Aux États-Unis, comme en Europe, l'une des deux 
branches de la législature est revêtue du droit d'ao- 
cnser, et l'autre du droit de juger. Les représentants 
dénoncent le coupable, le sénat le punit. 

Mais le sénat ne peut être saisi que par les r^nà- 
xentants, et les représentants ne peuvent accuser dc- 

(i) Lo coui àes paiit cd Anglelcrre hrmt CD outre le Aemlïr àtpé de 
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vant lui que i}i^& fonctionnaires publics. Ainsi le sé- 
nat a une compétence plus restreinte que la cour des 
pairs de France, et les représentants ont un droit 
d'accusation plus étendu que nos députés. 

Mais voici la plus grande différence qui existe en- 
tre l'Amérique et l'Europe : En Europe, les tribu- 
naux ]>olitiqiies peuvent appliquer toutes les dispo- 
sitions du Code pénal; en Amérique, lorsqu'ils ont 
enlevé à un coupable le caractère public dont il était 
revêtu, et l'ont déclaré indigne d'occuper aucunes 
fonctions politiques à l'avenir, leur droit est épuisé, 
et la tâche des tribunaux ordinaires commence. 

Je suppose que le président des États-Unis ait 
commis un crime de haute trahison. 

La chambre des représentants l'accuse , les séna- 
teurs prononcent sa déchéance. 11 parait ensuite de- 
vant un jury, qui seul peut Ijii enlever la hberté ou 
la vie. • 

Ceci achève de jeter une vive lumière siu- le sujet 
qui nous occupe. 

En introduisant te jugement politique dans leiu-s 
lois, les Européens ont voulu atteindre les grands 
criminels, quels que fussent leur naissance, leur rang 
ou leur pouvoir dans l'État. Pour y parvenir, ils ont 
réuni momentanément, dans le sein d'un grand corps 
politique, toutes les prérogatives des tribunaux. 

Le législateur s'est transformé alors en magistrat; 
il a pu établir le crime, le classer et le punir. En lui 
doimant les droits de juge , la loi lui en a imposé 
toutes les obligations, et l'a lié à l'observation de 
toutes les formes de la justice. 

Lorsqu'un tribunal [>olitique, français ou anglais, 
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a i»6ur justiciable un fonctionnaire public, et qu'il 
prononce contre lui une condamnation, il Uii enlève 
par le fait ses fonctions , et peut le déèkrer indigne 
d'en occuper aucune à l'avenir; mais ici la destitution 
et l'interdiction politiques sont une conséquence de 
l'arrêt et non l'arrêt lui-même. 

En Europe , le jugement politique est donc plutôt 
un acte judiciaire «[u'une mesure administrative. 

TjC contraire se voit aux États-Unis, et it est facile 
de se convaincre que le jugement politique y est 
bien plutôt ime mesure administrative qu'un acte ju- 
diciaire. 

Il est vrai que l'aiTêt du sénat est judiciaire par la 
forme; pour le rendre, les sénateurs sont obligés de 
se conformer à la solennité et aux usages de la pro- 
cédure. Il est encore judiciaire par les motifs sur les- 
quels il se fonde; le sénat est en général obligé de 
prendre pour base de sa décision, un délit du droit 
commun. Mais il est administratif par son objet. 

Si le but principal du législateur américain eût été 
réellement d'armer un corps politique d'un grand 
pouvoir judiciaire, U n'aurait pas resserré son action 
dans le cercle des fonctionnaires publics, car les plus 
dangereux ennemis de l'Etat peuvent n'être revêtus 
d'aucune fonction : ceci est vrai, surtout dans les i-é- 
publiques, où la faveur des partis est la première des 
puissances , et où l'on est souvent d'autant plus fort 
qu'on n'exerce légalement aucun pouvoir. 

Si le législateur américain avait voulu donner à la 
société elle-même le droit de prévenir les grands cri- 
ines, à la manière du juge , par la crainte du châti- 
ment, il aurait mis à la disposition des tribunaux po- 
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litiques toutes les ressources du Code pénal. Mais il 
ne leur a fourni qu'une arme incomplète, et qui ne 
saurait atteindre, les plus dangereux d'entre les cri- 
minels. Car peu importe un jugement d'interdiction 
politique à celui qui veut renverser les lois elles- 
mêmes. 

Le but principal du jugement politique, aux États- 
Unis, est donc de retirer le pouvoir à celui qui en 
fait un mauvais usage , et d'empêcher que ce même 
citoyen n'en soit revêtu à l'avenjr. C'eat , comme on 
le voit, un acte administratif auquel on a donné la 
solennité d'un arrêt. 

En cette matière, les Américains ont donc créé 
quelque chose de mixte. Ils ont donné à la destitu-' 
tion administrative toutes les garanties du jugement 
politique, et ils ont ôté au jugement politique ses 
plus grandes rigueurs. 

Ce point fixé, tout s'enchaîne; on découvre alora 
poiu'quoi les constitutions américaines soumettent 
tous les fonctionnaires civils à la juridiction du sé- 
nat , et en exemptent les militaires dont les crimes 
sont cependant pins à redouter. Dans Tordre civil, 
les Américains n'ont pour ainsi dire pas de fonction* 
naires révocables : les uns sont inamovibles , les au» 
très tiennent leurs droits d'un mandat qu'on ne peut 
abroger. Pour leur ôter le pouvoir , il faijt donc le$ 
juger tous. Mais les mUitaires dépendent du chef dp 
rÉIat, qui lui-même est im fonctionnaire civil. En at- 
teignant le chef de l'État, on les frappe tous du 
même coup (i). 

(f ) Ct n'eil pu qu'au paisMi oict à i)d oflicler aon grad« ; vatia on pf rit 
lui mUvcr son connniiiuJemtnt. 
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Maintenant, si on en vient A comparer le système 
earepéen et le système américain, dans les effets que 
chacun produit oii peut pi-oduire , on découvre des 
différences non moins sensibles. 

En France et en Angleterre, on considère le juge- 
ment politique comme une arme extraordinaire, ' 
dont la société ne doit se servir que poxir se sauver 
dans les moments de grands périls. 

On ne saurait nier que le jugement politique, tel 
qii'on l'entend en Europe , ne viole le principe con- 
servateur de la division des pouvoirs, et qu'il ne me- 
nace sans cesse la liberté et la vie des hommes. 

Jje jugement politique , aux États-Unia , ne porte 
qu'une atteinte indirecte au principe de la division 
des pouvoirs ; il ne menace point l'existence des ci- 
toyens; il ne plane pas, comme en Europe, sur tou- 
tes les têtes, puisqu'il ne frappe que ceux qui, en 
«ccçptant des fonctions publiques , se sont soumis 
d'avance à ses rigueurs. 

Il est loul à la fois moins redoutable et moins ef- 
ficace. 

Aussi les législateurs des États-tJnis ne l'ont-Hs pas 
considéré comme un remède extrême aux grands 
maux de la société, mais comme un moyen habituel 
de gouvernement. 

Sous ce point de vue, il exerce peut-être plus 
d'influence réelle sur le corps social en Amérique" 
qu'en Europe. Il ne faut pas en effet se laisser pren- 
dre à l'apparente douceur de la législation améri- 
caine , dans ce qui a rapport aux jugements poHti- ■ 
ques. On doit remarquer , en premier Heu , qu'aux 
États-Unis le tribunal qui pronobee ces jageinents 
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est œmposé des mêmes éléments, et soumis aux 
mêmes influences, que le corps chargé d'accuser, 
ce qui donne ime impulsion presque irrésistible 
aux passions vindicatives des partis. Si les juge» po- 
litiques, aux États-Unis, ne peuvent prononcer des 
peines aussi sévères que les juges politiques d'Eu- 
rope , il y a donc moins de chances d'être acquitté 
par eux. La condamnation est moins redoutable et 
plus certaine. 

Les Européens, en établissant les tribtuiaux poli- 
tiques, ont eu pour piincipal objet dapurtirles cou- 
pables; les Américains, de leur enlefer le jiouvoir. Le 
jugement politique, aux États-Unis, est en quelque 
façon une mesure préventive. On ne doit donc pas y 
encliaincr le juge dans des définitions criminelles 
bien exactes. 

Rien de plus effrayant que le vague des lois amé- 
ricaines, quand elles définissent les crimes politiques 
proprement dits. « Les crimes qui motiveront la con- 
» damnation du président (dit la constitution des 
» États-Unis, section 4) srt. i") sont la haute tra- 
» bison, la corruption, ou autres grands crimes et 
» délits. » La plupart des constitutions d'Etats sont 
bien plus obscures encore. 

« Les fonctionnaires publics, dit la constitution du 
» Massachusetts, seront condamnés poiu- la conduite 
» coupable qu'ils auront tenue et pour leur mauvaise 
» administration (i). Tous les fonctionnaires qui au- 
» ront mis l'État en danger, par mauvaise adminis- 
» tration, corruption, ou autres délits, dit la cons- 

(i) Ctiap. I, lect. 1, s S' 
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» titotion (le Virginie , pourront êti-e accusés par 
n la chambre des députés, n II y a des constiliitions' 
qui ne spécifient aucun crime , afin de laisser peser 
sur les fonctioimaires publics une responsabilité illi- 
mitée (i). 

Mais ce qui rend , en cette matière , les lois amé- 
ricaines si redoutables, naît, j'oserai le dire, de leur 
douceur même. 

Nous avons \u (pi'en Eui-ope la destitution d'uu 
fonctionnaire, et son interdiction politique, étaient 
une des conséquences de la peine, et qu'en Amérique 
c'était la peine même. Il en résulte ceci : en Europe , 
les tribunaux politiques sont revêtus de di-oits ter- 
ribles dont quelquefois ils ne savent comment user; 
et il leiu- arrive de ne pas punir, de peur de punir 
trop. Mais, en Amérique, on ne recule pas devant une 
peine qui ne fait pas gémir l'humanité : condamner 
vu ennemi politique à mort, pour lui enlever le pou- 
voir, est aux yeux de lous un horrible assassinat ; dé- 
clarer son adversaire indigne de posséder ce même 
pouvoir, et le lui ôter, en lui laissant la liberté et 
la vie, peut paraître le résultat honnête de la lutte. 

Or, ce jugement si facile à prononcer n'en est pas 
moins le comble du malheur pour le commun de 
ceux auxquels il s'applique. Les gi'amls ci-iminels 
braveront sans doute ses vaines rigueurs ; les hommes 
ordinaires verront en lui un aiTét qui détruit leur 
position , entache leur honneur, et qui les condamne 
à une honteuse oisiveté pire que la mort. 

I>e jugement politique, aux États-Unis, exerce 

(f ) Vuyei In cuDMitmiou tira IlliDoia , du M«ue 
h Géorgie. 



Dçinz.aovGOOglC 



Ijâ DE LA DÊXOCUTII EM AmutlQlE. 

doue sur la marche de la société une influeuce d'au- 
tant plus grande qu'elle semble moins redoutable. 
U n'agit pas directement sur les gouvernés, mais il 
rend la majorité entièrement maîtresse de ceux qui 
gouvernent; il ne donne point à la législature un iui' 
naense pouvoir qu'elle ne pourrait exercer que dans 
un jour de crisej il lui laisse prendre une puissance 
modérée et régulière, dont elle peut user tous les 
j[ours. Si la ibroe est moins grande, d'un autre côté 
Veroploi en est plus commode et l'abus plus facile. 

£a empéchaot tes tribunaux politiques de pronon- 
cer des peines judiciaires , les Américains me sem- 
blent donc avoir prévenu les conséquences les plu» 
terribles de la t^raume législative, plutôt que la ty- 
raunie elle-même. Et je ne sais si , à tout prendre, k 
jugemeut politique, tel qu'on l'entend aux Etats-Unis, 
n'est point Varme la plus formidable qu'on ait jamais 
remise aux mains de la majorité. 

Lorsque les républiques américaines commence- 
ront i dégénénir, je erois qu'on pourra aisément te 
rçcoanatire : il sutBra de voir si le nombre des juge- 
pieats politiques augmente (.V). 
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J'ai considéré, jusqu'à présent, ctaque État comme 
formant un tout complet, et j'ai montré les différents 
ressorts que le peuple y fait mouvoir, ainsi que les 
moyens d'action dont il se sert. Mais tous ces Étals 
que j'ai envisagés comme indépendants, sont pour- 
tant forcés d'obéir, en certains cas, à une autorité su- 
périeure, qui est celle de l'Union. Le temps est venu 
d'examiner la part de souveraineté qui a été concé- 
dée à l'Union, et de jeter un coup d'oeil rapide sur la 
constitution fédérale (i). 



Oil|nt de b pmn^ UniiHl. — Bftfaîblcue. — Le congri» en ippelle n 
paavoir coDitltnaDt. — iDlirvalli de dmi »aait> qoi s'rcaaie anlrc re 
iDDiDcnt «t celai où U noavellc cDilililulî<»i al promalgiiéc. 

Les treize colonies qui secouèrent simultanément 
ie joug de l'Angleterre à k fin du siècle dernier 

( i) Tof (I ■ Il fin da TohwH W Im» à» k colMlilnliaB fédéralti 
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avaient, coiome je l'ai déjà dit , la même religion, la 
même langue, les mêmes mœurs, presque les mêmes 
lois; elles luttaient contre un ennemi commun;eI)es 
devaient donc avoir de fortes raisons pour s'unir in- 
timement les unes aux autres et s'absorber dans une 
seule et même nation. 

Mais chacune d'elles, ayant toujours eu une exi- 
slenceàpart et nn gouvernement à sa portée, s'était 
créé des intérêts ainsi que des usages particidiers, et 
répugnait à une union solide et complète qui eût fait 
disparaître son importance individuelle dans une im- 
portance commune. De là, deux tendances opposées: 
l'une qui portait les Anglo-Américains às'unir, l'autre 
qui les portait à se diviser. 

Tant que dura la guerre avec la mère-patrie, la 
nécessité 6t prévaloir le principe de l'union. Et quoi- 
que les lois qui constituaient cette union fussent dé- 
fectueuses,lelien commun subsista en dépit d'elles{i). 

Mais dès que la paix fut conclue , les vices de la 
législation se montrèrent à découvert : l'État parut 
se dissoudre toiit-à-coup. Chaque colonie, devenue 
mie république indépendante, s'empara de la souve- 
raineté entière. Le gouvernemeut fédéral, que sa con- 
stitution même condamnait à la faiblesse , et que le 
sentiment du danger public ne soutenait plus, vit son 
pavillon abandonné aux outrages des grands peuples 
de l'Europe, tandis qu'il ne pouvait trouver assez de 

(i) Voy«l«sarticleidclfl premièreconfédérationforinée en 1778. Celle 
ConitiiotioD fédcnU ne fpt «doplée parlons le» Éiats qu'en 17S1. 

Voyex j^Bleiuem l'jDiilyie •\ae Tait de celle conililDIiOR le Fédérali/te , 
depuis le u* iSjuiqa'au u° 11 iaclusivemenl, et M- Slorr Aam net Caïuiheii* 
laircB sur la cniulilotioa des ÉUIs-Cuii, p. BS>iiS. 
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ressources pour tenir tète aux nations indiennes , et 
payer l'intérêt des dettes contractées pendant la 
guerre de l'iDdépendance. Près de périr, il déclara 
lui-même ofiiciellement son impuissance et en appela 
au pouvoir constituant (i). 

Si jamais l'Amérique sut s'élever pour quelques 
instants à ce haut degré de gloire où l'imagination 
orgueilleuse de ses habitants voudrait sans cesse non s 
la montrer, ce fut dans ce moment suprême, où le 
pouvoir national venait en quelque sorte d'ahdiquer 
l'empire. 

Qu'un peuple lutte avec énergie pour conquérir 
son indépendance, c'est un spectacle que tous les 
siècles ont pu fournir. On a beaucoup exagéré, d'ail- 
leurs, les efforts que firent les Américains pour se 
soustraire au joug des Anglais. Séparés par i ,3oolieues 
de mer de leurs ennemis , secourus par un puissant 
allié, les États-Unis durent la victoire à leur position 
bien plus encore qu'à la valeur de leurs armées, ou 
au patriotisme de leurs citoyens. Qui oserait com- 
parer la guerre d'Amérique aux guerres de la l'évo- 
lution française, et les efforts des Américains aux 
nôtres, alors que la France, en butte aux attaques de 
l'Europe entière, sans argent, sans crédit, sans alliés, 
jetait le vingtième de sa population au-devant de ses 
ennemis, étouffant d'une main l'incendie qui dévo- 
rait ses entrailles, et de l'autre promenant la torche 
autour d'elle? Mais ce qui est nouveau dans l'histoire 
des sociétés, c'est de voir un grand peuple, averti 
par ses législateurs que les rouages du gouvernement 

(ï) Ce fut le »i fcvriar 1787 cpr Ib coDgrènISlCHIK décliirnlion. 
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s'arrêtent, tourner sans précipilBtion et (ans crainte 
ses regards sur lui-même; sonder la profondeur dtl 
mal ; se contenir pendant deux ans entiers, afin d'eii 
découvrir à loisir le remède , et , lorsque ce remède 
est indiqué , s'y soumettre volontairement sans qu'il 
en conte une larme ni une goutte de sang à l'hu- 
manité. 

Lorsque l'insuffisance de la première constitution 
fédérale se fit sentir, l'effervescence des passions po- 
litiques qu'avait fait naître la révolution était en parj 
tie calmée , et tous les grands hommes qu'elle «vait 
créés existaient encore. Ce fut un double bonheur 
pour l'Amérique. L'assemblée peu nombreuse { i ), q«i 
se chargea de rédiger la seconde constitution, renfei* 
mait les plus beaux esprits et les plus nobles carac- 
tères qui eussent jamais paru dans le Nouveau- 
Monde. Georges Washington la présidait. 

Cette commission nationale, après de longues et 
mùre3déUbérations,offrit enfin à l'adoption du peuple 
le corps de lois organiques qui régit encore de nos 
jours l'Union. Tous les États l'adoptèrent successive^ 
ment {i\ Le nouveau gouvernement fédéral entra en 
fonctions en 1789, après deux ans d'interrègne. La 
révolution d'Amérique finit donc précisément au mo- 
ment où commençait la nôtre. 

(i) Elle n'était camposce que ie iS mimWa. VÎHkinglan, AlAdiWoq , 
lUmilton , Im deai Mortis en faisaient paili^. 

(1) Ce ne furent |ioint Us législaltnri qni l'adoplèrenl. le peuple nomma 
pooT» aenlobjel^s depuis LanonvelleconiliimioB bl dîna oh*Cnae de 
cf» «twmbtéci l'objet de ^isonitioni apgfùûmdiea. 



:.gn..TùvGOOglC 



OOrvEKNBURNT ptoinït. l83 

TABM«i] soNNiiRB DB u GORSTrriinoii ntniBitLB. 

DiviaioD dei ponioir* inirc li aouvcnjoelé fédérale «t celle df> i^U. r*>I^ 
gonïerDfmcut ien Élati l'ula le dtoil cununaDj — le |aDTeni^ni<9l fi- 
déril, feicrplioD. • 

Une première difficulté dut se présenter k l'esprit 
fies Américains. Il s'agissait de partager la sou^'e- 
raineté de telle sorte que les différents Etats qui 
formaient l'Union continuassent à se gouverner eux- 
mêmes dans tout ce qui ne r^ardait que leur pro- 
spérité intérieure, sans que la nation entière, repré- 
sentée par l'Union , cessât de feire un corps et de 
pourvoir à tous ses besoins généraux. Question com- 
plexe et difficile î) résoudre, 

Il était impossible de fixer d'avance, d'une rnanière 
exacte et complète, la part de puissance qui devait 
revenir à chacun des deux gouvernements entre les- 
quels la souveraineté allait se partager. Qui pourrait 
prévoir à l'avance tous les détails de la vie d'ua 
peuple ? 

Les devoirs et les droits du gouvernement fé(t^<fd 
étaient simples et assez faciles à définir, parce que 
l'Union avait été formée dans le but de répondre à 
quelques grands besoins généraux. Les devpira et les 
droits du gouvernanent des Etats étaient, an con- 
traire, multiples et compliqués, parce que ce gou- 
vernement pénétrait dans tous les détait» de la vie 
sociale. 

On définit donc avec soin les attributions du 
gouvernement fédéral, et l'op déclara que tout 
ce qui n'était pis eompris dans h dé&iiti<>n 
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rentrait dans les attributions <!u gouvernement 
dés Etats. Aiiisi le, gouvernement des Etats resta le 
droit comn]un ; le, gouvernement fédéral fut t'ex- 
■ ception (i). ■ 

Mais comme on prévoyait que,dans la pratique,des 
Questions pourraient s'élever relativement aux limites 
[ouvernement exceptionnel , &t qu'il 
ux d'abandonuer la solution de ces 
ibunaux ordinaires institués dans les 
par ces Etats eux-mêmes, on créa une 
édérale, tribunal unique, dont l'une 
fut de maintenir entre les deux gou- 
ux la division des pouvoirs telle que 
'avait étïiblie (3). 

leat à la coDslitDtioii f«déiHl«. Ft'Jérati'sre, a" 33. 
tommentarici, vol i , p. 364. 

te, tomes 1m roii.quc \» conilimliou n'a p» réuné 
■■IuiI/Ak régler ceruiau mMicrcî, 1e> EMU pcavcnl le 
I Ini plaise de t'ea occaper. F.iemple : I« congrès , 
générale de banqneroDle ; il ne la Ml paa : Chiqne Éial 
sa manière. An reito, ce point n'a été élubli qu'après 
ibnuaai. Il n'est qne de juriapradence. 



t Ptdfiali3te,Atiïi* le Q* ^5, explique ce partage delà 
'nion et les Elals parljculiers: " Les ponvoirs qne la 
■u gouternement fédéCal, dit-il, suai dèfinU, et en 
[ni restent k \ê disposition des Etili particuliers sont 
, et en grand acmbre. Les premiers l'exercent princi- 
ieti eiléiicnra, tels qne la paix, la guerre, lesncgo- 
■- ha pouvoirs qne les Hiats parlicnliers se rcservenl, 
>bjets qni inivent Je conrs ordinaire des afTaïrea, inté- 
rté Mla prospérité deTElat.u 

lion de citer le Fidérallile dans cet ouvrage. Lors'ine 
puis cal devenu la eonslilntion des EtaU-lIifis était en 
et sonmii ii son adoption, trois hommes déjà célèbres 
cavere ploa d^nii, J<Ao Jaj , Uamilloa et Uadiwon 
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Poaroiv accorilé tu goaverucnieal fédcril de fain la puz, ta gocrte, il'éliLlil 
lit» la»s géufriU». — Objil de politique intéiimre dont il peut s'occuper, 
— Le goQïBcnenient de l'Union . pini cenlrilisé inr ijnriqiies poinlï <|ne 
ne l'élBil le gonTcrorment royal soui l'ancienne monarchie fraaraiH. 

Les peuples entre eux ne sont que des individus. 
C'est surtout pour pai-aiti-e avec avantage vis-à-vis 
des étra'ngei-s qu'une nation a besoin d'un gouverne- 
ment unique. 

A IXTnion fiit donc accoi-dé le droit exclusif de 
faire la paix et la guerre; de conclure les traités de 
commerce ; de lever des armées , d'équiper des 
flottes (i). 

La nécessité d'un gouvernement national ne se 
feit pas aussi impérieusement sentir dans la direction 
des affaires intérieures de la société. 

Toutefois, il est certains intérêts généraux aux- 
quels une autorité générale peut seule .utilement 
pourvoir. 

A l'Union fut abandonné le droit de régler tout 
ce qui a rapport à la valeur de l'argent; on le char- 
gea du service des .postes ; on lui donna le droit 

tiges àa |ii'OJ«l qui leur était aouniii. Dans ce detseia , ils pablièrcnl anus la 
plet. Ils avaient donné à leur joarool le nom de Pidénihsic, qni est ntté i 

Le Fêdcrallsie est un bean livre, lyai, quoique •péciHl à l'Amérique, devrait 
élre familier aux hammet d'Etat île Ions les pays. 

(i) Vojei; conaliiulion.MCliOQ 8, FéJéralisie, a"' r,i et il. Kenfi 
funmtniariei, lol, i, p. 107 et uiiv. Stor^, p. 3SS-389, iV. p. 4o9'(i6. 
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d'ouvrir les grandes communications qui devaient 
unir les diverses parties du territoire (i), 

En général , le gouvernement des différents Etats 
fut considéré comme libre dans sa sphère; cependant 
il pouvait abuser de celte indépendance, et compro- 
mettre, par d'imprudentes mesures, la sûreté de 
lUnion entière; pour ces cas rares et définis d'avance, 
on pennit au gouvernement fédéral d'intervenir dans 
les afËiires intérieures des Etats (2). C'est ainsi que, 
tout en reconnaissant à chacune des républiques, 
confédérées le pouvoir de modifier et de changer sa 
législation , on lui défendit cependant de faire des 
lois rétroactives , et de créer dans son sein un corps 
de nobles (3). 

Enfin, comme il fallait que !e gouvernement fédé- 
ral pijt remplir les obligations qui lui étaient impo- 
sées, on lui donna le droit illimité de lever de» 
taxes (4). 

Lorsqu'on fait attention au partage des pouvoii-s 
tel que la constitution fédérale l'a établi; quand» 
d'une part, on examine la portion de souveraineté 
que se sont réservée les Etats particuliers , et de 
l'autre la part de puissance que l'Union a prise , 0(1 

(i) Il ; a encore |>lasi«ur9 Entres Jmils de celte eipèce, tels que celui <Te 
fiiire une loi géaétule sur les banque roules, d'accorder dei brcreii d'invrn. 

(a) Même dans ce cm, son interveotion est indirecte. L'Union iuterTicm 
psr se)1iî]>iiDaax, connue nous le verrons pins loin. 

(Î; CoQitilûliqn Kdérale, section lo, «rlicle I. 

(/,) ConslitntioQ, secl. 8, 9 cl 10. FéJtraUne, n" 3o — 36, inclBsitemenl. 
W. il, 41, 4Î, -14- JÇeiit's commentaries, vol. i, p. 207 et î!i, Storf, îd. 
p. 3îft,Si4. 
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déCQHVfe aisément que les législateurs fédéraux s'é- 
taient foriBé des idées très nettes et très justes de ce 
que j'ai nommé précédemment la centralisation goui 
vernemeuiaie- 

Non seulement les Etats-Unis forment une répu- 
blique, mais encore ime confédération. Cependant 
l'autorité nationale y est , à quelques égards , plus 
centralisée qu'elle ne l'était à la même époque dans 
plusieurs des monarchies absohtes de l'Europe. Je 
n'en citerai que deux exemples. 

La France comptait treize cours souveraines, qui 
le plus souvent avaient le droit d'interpréter la loi 
sans appel. Elle possédait, de plus, certaines pro- 
vinces appelées pays d'Etats, qui, après que l'auto- 
rité souveraine , chargée de représenter la nation , 
avait ordonné la levée d'un impôt, pouvaient refusei- 
leur concours. 

L'Union n'a qu'un seul tribunal pour interpréter 
la loi, comme une seule législature pour la faire; 
l'impôt voté par les représentants de la nation oblige 
tous les citoyens. L'Union est donc plus centralisée 
sur ces deux points essentiels que ne l'était la mo- 
narchie française; cependant, l'Union n'est qu'un 
assemblage de républiques confédérées. 

En Espagne, certaines provinces avaient le pouvoir 
d'établir nu système de douanes qui leur fût propre, 
pouvoir qui tient, par son essence même, k la sou- 
veraineté nationale. 

En Amérique, le congrès seul a droit de régler 
les rapports commerciaux des États entre eux. Le 
gouvernement de )a confédération est donc plus cen- 
tralisé sur ce point que celui du royaume d'Espagne. 
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11 est vrai qu'en France et en Espagne le pouvoir 
royal étant toujouis en état d'exécuter au besoin, par 
la force, ce que la constitution du royaume lui refu- 
sait le droit de faire, on en arrivait, en définitive, an 
même point Mais je parle ici de la théorie. 



poiivoms fko^wa. 



Après avoir renfermé le gouveraement fédéi-al dans 
un cercle d'actions nettement tracé, il s'agissait de 
savoir comment on l'y ferait mouvoir. 



POUVOIRS i.iGiRiAnrs. 

Divuloudu corp* légi^tif ni dta\ brancbe». — IhFférBncei dam II miDière 
de former Ira ilcai cliambrci. — Le principe de rindépendimce des Elala 
Iriomphe dum U formtlioD du •éti*l, — Le dogiue de U saDteroinelé iii- 
lionale, diiu U compoiiliDn de la cbambtc de> repréiraUDK. — Effets lia- 
gnlien qui lYsattent de ceci , qne le« coDililOlioiu ne a(»il logirine* qae 
qDand 1(1 peuples sODl jeanei. 

Dans l'organisation des pouvoiis de l'Union , on 
suivit , en beaucoup de points, le plan qui était tracé 
d'avance par la constitution particulière de chacun 
des Etats. 

Le corps législatif fédéral de l'Union se composa 
d'un sénat et d'une chambre des représentants. 

L'esprit de conciliation fit suivre, dans la forma- 
tion de chacune de ces assemblées, des règles di- 
verses. 
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J'ai fait sentir plus haut que, quaud on avait voulu 
établir la constitution fé<1éra]e, deux intéi'ôts oppo> 
ms s'étaient trouvés en présence. Ces deux intérêts 
avaient donné naissance à deux opinions. 

Les uns voulaient faire de l'Union une ligue d'É- 
tate indépendants , uue sorte de congrès , où les re- 
présentants de peuples distincts viendraient discuter 
certains points d'intérêt commun. 

Les autres voulaient réunir tous les habitants des 
auciennnes colonies dans un seul et même peupTe, et 
leur donner un gouvernement qui, bien que sa sphère 
fût bornée, pût agir cepentlaiit, dans cette sphère, 
comme le seul et unique représentant de la nation. 
Les conséquences pratiques de ces deux théories 
étaient fort diverses. 

Ainsi, s'agissait-il d'organiser une ligue et non im 
gouvernement national? C'était à la majorité des 
Ëtats k faire la loi, et non point à la majorité des ha- 
bitants de l'Union. Car chaque Ktut, grand ou petit, 
conservait alors son caractère de puissance indépen- 
dante, et entrait dans l'Union sur le pied d'une éga- 
lité parfaite. 

Du moment, au contraire, où l'on consitlérait les 
habitants des Etats-Unis comme formant un seul et 
même peuple, il était naturel que la majorité seule 
des citoyens de l'Union fit la loi. 

On comprend que les petits Etats ne pouvaient 
consentir à l'application de cette doctrine sans abdi- 
quer complètement leur existence, dans ce qui re- 
gardait la souveraineté fédérale; car, de puissance 
corégulatrîce , ils devenaient fraction insignifiante 
d'un granil peuple. Le premier système leur eût ac- 
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cofdé mie puissance (Jéraisontiable ; le second les 

annulait. 

Dans cet état de choses", il arriva ce qui arrive 
pi-esque toujours, lorsque les intérêts sont en oppo- 
sition avec les raisonnements : on fit plier les règles 
de la logique. I^s législateurs adoptèrent un terme 
moyen j qui conciliait de force deux systèmes théori* 
quement inconciliables. 

Le principe de l'indépendance des Etals triompha 
dan» la formation du sénat ; le dogme de la sou^ 
veraineté nationale , dans la 'composition de la cham-' 
bre des rejiTésentants, 

Chaque Etat dut envoyer deux sénateurs an cotl-" 
grès et im certain nombre de représentants, «i pfo* 
portion de sa population (i). 

Il résuVte âe cet arrangement que, de nos jotirs, 
l'Etal de New-York a au congrès quarante représeTi* 
tants et seulement deox sénateur»; l'Etat de Delaware 
^enx sénateurs et seulement un représentant. L'Etal 
tie Delaware est donc , dans le sénat , l'égal de l'Etat 
de New-York; tandis qne oehii-ci a, dans la chaml»* 

(i) ToDi ht dix tm , U coofrèt liie il« noavcHi le nombre dos dipa\is 
^ne chaque Elsl iloil envoyer i< Il cLaïubra des reprùentiDU. Le noml>rc fO\d 
rl»it de 69 en 1789, il élail en iB3] Je a,lo {Àmtrican elmanac, i83a, 
p.-'B- '94. ) 

La cons'ilDliOQ avait dit qu'3 a'j inrait pu plus #on r«pré«eolMi[ ptr 
3a,ooo personnu. Itfaii elle n'atail p» filé de limite en moins. le onagres 
n'a pis cin deioir sccroirre le nombre des repiéaealanti dam la proporlioa 
de l'aecroisMUienl de I.1 populalion. Par la première loi qni iniervlnt «ir ce 
snjei, le 14 avril («iga ( ïoyei; lofri o/iAe Vaited Stole$ by Story, m>l. I . 
p. 1Î5), il fnl décidé qu'il y Burail on repràinUml p»f 33,oOO liiWUBla. 
LadL-rniéreloi, qnieitiDlervenneeu i833, Tix* le nombre à i TstiréMBlailt 
par 48,000 habiunls. La populaHon représentée se ccanpose Je t«ns 1* 
nommes libres, et dee irais ciiiquféne« ilu DoAbr«d«i ttolB<*t. . 
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des Représentants, quarante fols plnit d'influence que 
le premier. Ainsi , il peut arriver que la minorité de 
la nation, doininaht le sénat, paralyse entièrement 
les volontés de la majorité, représentée par l'autre 
chambre ; ce qui est contraire à l'esprit des gouver- 
nements constitutionnels. 

Tout ceci montre bien à quel degié il est rai-fe et 
(lifEcile de lier entre elles , d'une manière logique et 
ratiunnelle, toutes les parties de la législation. 

Le temps fait toujours naître à la longue, chez le 
même peuple, des intérêts différents, et consacre des 
droits divers. Lorsqu'il s'agit ensuite d'établir ime 
eonstitiitioD générale, chacun de ces intérêts et de 
ces droits forme comme autant d'obstacles naturels, 
qui s'opposent à ce qu'aucun pi-incipe politique ne 
suive toutes ses conséquences, (^est donc seulement 
à la naissance des sociétés cpi'on peut être complète- 
ment logique dans les lois. Jjoi-sque vous vojez un 
peuple jouir de cet avantage , ne voys bâtez pas de 
cmiclure qu'il est sage; pensez plutôt qiul est jeune. 

A l'époque où la constitution fédèi'ale a été formée, 
U n'existait encore, parmi les Anglo-Américains, que 
deux intérêts positivement opposés l'un à l'autre: 
l'intérêt d'individualité powr les Etats particuliers, 
l'intérêt d'union pour le peuple entier ; et U a fallu 
en venir à un compromis. 

On doit reconnaître, toutefois, que cette partie de 
Ta constitution n'a point, jusqu'à présent, produit 
les maux qu'on pouvait craindre. 

Tous les Etats sont jeunes ; ils sont rapprochés les 
un& des autres ; ils ont des niœurs , des idées et des 
besoins homogèoes; la diiférence qui résulte de Leur 
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plus on moins de grandeur, ne suffit pas pour leur 
donner des intérêts fort opposés. On n'a donc jamais 
vu les petits Etats se liguer, dans le sénat, contre les 
desseins des grands. D'ailleurs, il y a une force telle- 
ment irrésistible dans l'expression légale des volontés 
de tout un peviple, que, la majorité venant k s'expn- 
mer par l'organe de la chambre dt^ représentants , le 
sénat se trouve bien faible en sa présence. 

De plus, il ne feut pas oublier qu'il ne dépendait 
pas des Ugislateurs araéiicains de faire ime seule et 
même nation du peuple auquel ils voulaient donner 
des lois. IjC but de ia constitution fédérale n'était pas 
de détruire l'existence des Etats , mais seulement de 
. la restreindre. Du moment doue où on laissait u'n 
pouvoir i-éel à ces carps secondaires (et on ne pou- 
vait le leurôter), on renonçait d'avance à employer 
habituellenjent la contrainte pour les plier aux vo- 
lontés de la majorité. Ceci posé, l'introduction de 
leure forces individuelles dans les i-ouages du gouver^ 
nement fédéral n'avait rien d'ex traoïtl inaire. Elle ne 
faisait que constater im Élit existant, celui d'une 
puissance i-econnue qu'il fallait ménager et non vio- 
lenter. 



. .\LTBB DirréRBlCE BnKE LE II^IT ET IA CIlAMItlIC DE!) 
HtPBF.SBITjMTB. 

La icii>l aomnc par tes légjalilrnra proTÎncitai. — Lca reprcavuianls, pti 
le peuple. ' — Deni degrét d'éleciion pour le premier. — Vn sral poar le 
KcaDd. — Dorée dei iliFféreDis niindiilii. — Altribntions. 

TjC sûiat ne diffère [las seulement de l'autre cham' 
kre par le principe même de la représentation, mais 
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aussi par le mode de l'élection, par la durée du man- 
dat et par ta diversité des attributions. 

La chambre dçs représentants -est nommée par le 
})euple; le sénat, par les législateurs de chaque 
Etat. 

L'une est le produit de l'élection directe, l'autre-^le 
Télection à deux degrés. 

Le mandat des représentants ne dure que deux 
ans; celui des sénateurs, six. 

T^ chambre des représentants n'a que des fonc- 
tions législatives-, elle ne participe au pouvoir judi- 
ciaire qu'en accusant les fonctionnaires publics ; le 
sénat concourt à la formation des lois ; il juge les 
délits politiques qui lui sont déférés par la chainbi-e 
des représentants. Il est, de plus, le grand con- 
seil exécutif de la nation. Les traités conclus parle 
président doivent être validés parle sénat; ses choix, 
pour être définitifs, ont besoiti de recevoir fappro- 
bation du même corps ( i ). 
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DU puiivoi* EkÉci~nr m. 

DépIniJance ilii prénidr al — EtrcRF cl rcspaniilild — LiLir iljns u ijibcrc , 
h «éaal le inrirille ri BC U diiigt fis. — Le Irullcnwnt Jii [irnMïnl Hxë 
à son rnlréc tn roaclions. — Vclonaiperiiif. 

Les légibKi l'élira américains avaient une tâche ilif- 
fîcileà reni|ilir : ils voulaient créer un pouvoir exé- 
cutif qui dépendit tle la majorité, et qui |)onrtant û'it 
assez fort par Uii-mème pour agir avec liberté diuis 
sa sphère. 

I,e maintien de !a forme répiihlicaiue exigeait que 
le représentant du pouvoir exécutif fût soiimiit à lu 
volonté nationale. 

Le président est un magistral électif Son honneur, 
ses biens, sa liberté, sa vie, répondent sans cesse au 
peuple du bon emploi qu'il fera de son pouvoir. En 
exerçant ce pouvoir, il n'est pas d'ailleurs complète- 
ment indé]iendant : le sénat le surveille dans ses rap- 
ports avec les puissances étrangères , ainsi que dans 
li^ distribution de» emplois; de telle sorte qu'il ne 
peut ni être corrompu ni corrompre. 

Les législateurs de l'Union reconnurent que le pou- 
voir exécutif ne pourrait remplir dignement et utile- 
ment sa tâche, s'ils ne parvenaient à lui donner plus 
de stabilité et plus de foTCe qu'on ne lui en avait ac- 
cordé dans les Etats particuliers. 

.I^e président fut nammé pour quatre ans, st put 
être réélu. Avec de l'avenir, il eut le courage de tra- 
vailler au bieu public, et les moyens de l'opérer. 

(i) Pidiralisie, a'' 6^ — 77*, incliDivcnient.CaDitirnlioii, articla 1. Slory, 
p. 3iS,p. 5iS— 780. ffr«('*eo«im<n(ii)/eJ, p. ï55. 
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On fit du préttUenl le »eul et unique i'epi'és<^Mnfe 
<4ê la puissance executive de l'Union. On se gard-i 
même de subordonner sis Yolontés à celles d'un con- 
seil : moyen dangereux , qui > tout en affaibiissan 
l'action du gouvernement, diminue la responsabill' 
des gouvernants. Le sénat a le droit de frapper dt 
stérilité quelques uns des actes du préndent ; mai» 
il ne sauvait le forcer à agir, ni partager avec lui la 
puissance executive. 

I/action de la législature sur le pouvoir exécutif 
peut être directe; nous venons de voir que les Amé* 
ricains avaient pris soin qu'elle ne le fût pas. Elle 
peut aussi éti'e indirecte. 

Les chambres , en privant le fonctionnaire public 
de son traitement, lui ôtent une partie de son indé- 
pendance; maîtresses de &ire les lois, on doit crain- 
dre qu'elles ne lui enlèvent peu à peu ta portion de 
pouvoir que la constitution avait voulu lui con-> 
server. 

Cette dépendance du pouvoir exécutif est un des 
vices inhérents aux constitutions républicaines. Les 
Américains n'ont pu détruire la pente qui entraîne 
les assemblées législatives k s'emparer du gouverne- 
ment, mais ils ont rgiidu cette pente moins in-ésis- 
tible. *^ 

Le traitement du président est fixé, à son entréi; 
en fonctions , pour tout le temps que doit durer sa 
magistrature. De plus, le préwdent est armé d'un veto 
suspensif, qui lui permet d'arrêter à leur passage les 
lois qui pourraient détruire la portion d'indépen- 
dance que la constitution lui a laissée. Il ne saurait 
pourtant y avoir qu'une lutte inégale entre le pré- 
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sident et la législature, puisque celle-ci, en persé- 
vérant dans ses desseins, est toujours maîtresse de 
vaincre la résistance qu'on lui oppose; mais le veto 
suspensif la force du moins à retourner sur ses pas; 
il l'oblige à considérer de nouveau la question , et, 
cette fois , elle ne peut plus la trancher qu'à la majo- 
rité des deux tiers des opinants. Le veto, d'ailleurs, 
est une sorte d'appel au peuple. Le pouvoir exé- 
cutif, qu'on eût pu , sans cette garantie , opprimer 
en secret, plaide alors sa cause, et fait entendre ses 
raisons. 

Mais si la législature persévère dans ses desseins , 
ne peut-elle pas toujours vaincre la résistance qu'on 
lui oppose? A cela, je répondrai qu'il y a, dans la 
constitution de tous les peuples, quelle que soit du 
reste sa nature, un point où le législateur est obligé 
de s'en rapporter au bon sens et à la vertu des ci- 
toyens. Ce point est plus rapproché et plus visible 
dans les républiques, plus éloigné et caché avec plus 
de soin dans les monarchies; mais il se trouve tou- 
jours quelque part. II n'y a pas de pays où ta loi 
puisse tout prévob', et où les institutions doivent te- 
nir lieu de la raison et des mœurs. 
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pmB ROI GORSTiruTiomiEL ks rajiiicc. 

La poOToir «XMQIif aai Euu-Unu. borne cl eietplioniiel connus lu aonvO' 

Icod i toBt coiumii ellf. — Lu rai est an des luleara de lu lui. — Le |lré- 
■idenl n'nt qne l'ei^Dlear de la loi. — Anlrei difTénacH qni naiiient de 
U riarée des dcai pomoir). — La préiîdent gtné dana li sphère àa poDTOir 
eiccolif. — Len)! y e«t libre. — La France, malgré oei différeaces, re»- 
■emble plas à ane répuUiqae, qae l'Union à duc monarchie. — Cowpa- 
rlifOo dn nombre dti fonclionnaint qni, daiu les deux piya, dcpendeni 
daponTOir iKceolif. 

1^ pouvoir exécutif joue un si grand i-ôle dans la 
destinée des nations, que je veux m'arrèter un instant 
ici , pour mieux faire comprendre quelle place il 
occupe chez tes Américains. 

Afin de concevoir une idée claire et précise de la 
position du président des Etats-Unis, il est utile de la 
comparer à celle du roi, dans l'une des monarchies 
constitutionnelles d'Europe. 

Dans cette comparaison , je m'attacherai peu aux 
signes extérieurs de la puissance; ils trompent l'œil 
. de l'observateur plus qu'ils ne le guident. 

Lorsqu'une monarchie se transforme peu à peu en 
république, le pouvoir exécutif y conserve des titres, 
des honneurs, des respects, et même de l'argent, long- 
temps après qu'il y a perdu la réalité de la puissance. 
Les Anglais, après avoir tranché ta tête à 1 un de leurs 
rois et en avoir chassé un au tre du trône, se mettaient 
encore k genoux pour parler aux successeurs de ces 
princes. 

D'un autre côté, lorsque les républiques tombent 
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SOUS le joug d'un seul , le pouvoir continue k s'y 
monfrer simple, uni et piotleste dans ses inanifir^, 
comme s'il ne s'élevait point déjà au-detsus de tous. 
Quand les empereurs disposaient despotiqueraent 
de la fortune et de la vie de leurs concitoyens, on 
les appelait encore Césars en leur parlant, et ils 
allaient souper faniiliùi-ement chez leurs amis. 

Il faut donc al^andonnerla surface et pénétrer pins 
avant. 

la souveiaineté, aux Etats Unis, est divisée entre 
l'Union o,t les Ktals, tandis que, parmi nous, elle est 
une et compacte; de là naît la pi'emière et la plus 
grande différence que j'aperçoive entre le président 
des Etats-Unis et le roi en France. 

Aux Etats-Unis , le pouvoir exécutif est borné et 
exceptionnel, comme la souverainpté même aif nom 
de laquelle il s'agit ; en France il s'étend à tout 
comme elle. 

J^s Américains ont un gouvernement fédéral ; nous 
avons un gouvernement national. 

Voilà une première cause d'infénurité qui réstdte 
de Ja nature même des choses; mais elle n'est pas 
seule. La seconde en importance est celle-ci : on peut, 
à proprement parler, définir la souveraineté, le droit 
de faire les lois. 

IjC roi , en France, constitue réellement une pailia 
du souverain, puisque les lois n'existent point s'il re- 
fuse de les sanctionner; il est, de plus, l'eKécuteiir 
des loi£. 

ïje président est également l'exécuteur de la lot, 
mais il ne concourt pas réellement à la faire, putsqiif, 
en refusant son assentiment, il nie peut l'empécher 
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d'exister, Il ne &it donc ppint ^rtje du $ûuveFain| 
il n'en est que l'agent 

Non seulement le roi , en France , constitiie uns 
jiortipii du souverain, mais encore il participe k la 
formation de l(i légi»lature, qui en est l'aiitie ■par-' 
tionni y participe en nommant les membres d'nng 
cb4inbre , et en faisont c^^ser à sa volpnté la durée 
du mitlidat de IVutre, Le président de^ Etats-Unis d^ 
concourt en rien à la composition du corps légi^Utif 
et ne saurait le dissoudre. 

Le roi partage , avec les chambres , le drpjt d^ 
proposer la loi. 

Le président n'a point d'initiative tieœblable. 

ï^ roi est représenté, au aein des chambres, par 
nn certaip nonibre d'agents qui exposent ses vue»i 
soutiennent ses opinions , et font prévaloir ses ma^iïf 
ipes de gouverneinentr 

Le président n'a point entrée au congrès i ses mi-» 
nistre» en sont exclus comme lui-même ; et ce n'es| 
que par des voies indirectes qu'il fait pénétrer dans 
ce grand corps son influence et ses avis. 

Le roi de France maj-che donc d'égal à égal avec 
la législature, qui ne peut agir sans lui, comme il 
ne saurait agir s^ns elle. 

Le président est placé à côjé de la législature, 
comme un pouvoir inférieur et dépendant. 

Dans l'exercice du pouvoir exécutif proprement 
dit, point sur lequel sa position semble le plus sp 
rapprocher de celle du roi en France, le président 9 
encore plusieurs causes d'infériorité très grandes. - 

I-e pouvoir du roi, en France, a d'abord, sur 
celui du président, l'avantage de la durée. Or, la 
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durée est un des premiers éléments de la force. On 
n'aimé et on ne craint que ce qui doit exister long- 
temps. 

Le président des États-Unis est un magistrat é]u 
pour quatre ans. Le roi , en France , est un chef 
héréditaire. 

Dans l'exercice du pouvoir exécutif, lé président 
des États-Unis est continuellement soumis à une sur- 
veillance jalouse. Il prépare les traités, mais il ne les 
fait pas; il désigne aux emplois, mais il n'y nomme 
point (i). 

Le roi de France est maitr'e absolu dans la sphère 
du pouvoir exécutif. 

Le président des Étals-Uuis est responsable de ses 
actes. La loi française dit que la personne du roi de 
France est inviolable. 

Cependant, au-dessus de l'un comme au-dessus de 
l'autre , se tient un pouvoir dirigeant, celui de l'opi- 
nion publique. Ce pouvoir est moins défini en France 
qu'aux États-Unis; moins reconnu, moins formulé 
clans les lois ; mais de fait il y existe. En Amérique , 
il procède par des élections et des arrêts; en France, 
par des révolutions. La France et les États-Unis ont 
ainsi, malgi'é ta diversité de leur constitution, ce 
point de commun , que l'opinion publique y est, en 
résultat, le pouvoir dominant. I^ principe généra- 
it) La conililDiion ivail Liisu> dontrui ]t point da iiioir si le prcsîJe&t 
iuH Icnuà prendi-e l'aviidu séaRl, «□ caade discnssion, commcD cas deno- 
minatioa d'un funciianDaire/édérBl. Le Fédé'olUtr, dant>oo n° 77,ieiDbtalt 
fUblir l'a(£i-mative ; maii, en 171)9, '' congrèi décida avec lonle caiMU 
qoe, pniaqac le préiidcal Éiail reiponiabli , on ne poavail le forcer de se 
■«rvir d'ageotn qui n'avaient pat sa confiance. Voyei Ktat'i eommtncnries, 
TiJ. 1 1 p"g. «89, 
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teur des lois est donc, à vrai dire, le même chez les 
deux peuples, quoique ses développements y soient 
plus ou moins libres, et que les conséquences qu'on 
en tire soient souvent différentes. Ce principe, de sa 
nature, est essentiellement républicain. Ainsi pensé-je 
que la France, avec son roi, ressemble plus à une 
république, que l'Union, avec son président, à une 
"monarcbie. 

Dans tout ce qui précède , j'ai pris soin de ne 
signaler que tes points capitaux de différence. Si 
j'eusse voidu entrer dans les détails , le tableau eût 
été bien plus frappant encore. Mais j'ai trop à dire 
pour ne pas vouloir être court. 

J'ai remarqué que le pouvoir du président des 
Etats-Unis ne s'exerce que dans la sphère d'une 
souveraineté restreinte , tandis que celui du roi , en 
France , agit dans le cercle d'une souveraineté com- 
plète. 

J'aurais pu montrer le pouvoir gouvernemental du 
roi en France, dépassant même ses limites naturelles, 
quelque étendues qu'elles soient, et pénétrant, de 
mille manières, dans l'administration des intérêts in- 
dividuels. 

A cette cause d'influence, je pouvais joindre celle 
qui résuite du grand nombre des fonctionnaires pu- 
blics qui, presque tous, doivent leur mandat à la 
j>Hissance executive. Ce nombre a dépa.ssé chez nous 
toutes les bornes connues; il s'élève à i38,ooo(i). 
Chacune de ces i38,ooo nominations doit être consi- 
dérée comme un élément de force. Le président n'a 

(i) Les •ommi 
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pas le droit absolu de nammer aux erapleu* put^ifi^^ 
•t ces emplois n'excèdent guère ia,ooo(i). 



C&VBM ACCIBEnCU.» QVI PEDVER «COBOItU LIHn.OBMK 

ne p Au VOIR Biieirnr. 

Siicni'ité eilérieure ilaat jouit l'CaioD. — Poliliqoe ■xpecUnla, — ArDiée 
de 6,000 «oIJiU. — Quelques T«i«eani «nlemeot. — Le ptindeol po»- 
ta* ie gnaiei ftito^atirta doai il n'i p»o l'oMtilAii di m Mrvir. «^ peu 
ce qn'il * occuion d'«xépal4r il ri( faiblt. 

Si le poqvoir exécutif est moins fort en Amérique 
qu'en France, il faut en attribuer la cause aux cir- 
constances plus encore peut-être (|u'aux lois. 

C'est principalement dans ses rapports avec les 
étrangers que le pouvoir exécutif d'une nation 
trouve l'occasion de déployer de l'habileté et de la 
force. 

Si la vie de l'Union était saps cesse menacée, si se» 
grands intérêts se trouvaient tous lee jours mêlés à 
ceux d'autres peuples puissants, enverrait le pouvoir 
exécutif grandir dans l'opinion, parce qu'on atten- 
drait de lui , et par ce qu'ii exécuterait. 

Le président des États-Unis est, il est vrai, le chet 
de l'armée , mais cette armée se compose de 6,000 
soldats i il commande la flotte, mîiis la flotte ne compte 
que quelques vaisseaux; il dirige les affaires de lUnion 

(i) On publie ohiqne année, »nxEl»l»Unis, no «ImamiAippdéfl'ationi»/ 
eulttiilar; on y trouve 1* nom Jt ion» le» (onirtionu»™» Këét»ux. C'W le 
N(itianal athadat 4e 1 853 qti) ip'i fanmi le ohiffre qn» je donne ici. 

Il réiulUTiii de ce qui précède que le roi de France dispOM de onie foia plus 
d* pUcei %at U prciidtnt de* EuM-Duia, ipiotqii* U papnUliaR d« U France 
ne vit qn'aae fais et demie plna coatid^itlrii qa* celle d* l'Union, 
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viw-vis des peuples étrangeni , mais les Étatfr-Unis 
n'ont pas de voisins. Séparés du reste du monde par 
rOeéan, trop faible encore pour vouloir dominer la 
mer, ils n'ont point d'ennemis, et leurs intérêts ne 
sont que rarement en contact avec cea% des autres 
natione du globe. 

Ceci fait bien voir qu'il ne faut pas juger de la 
pratique du gouvernement par la théorie. 

Le président des Etats-Unis possède des préroga- 
tives presque i-oyale», dont il n'a pas l'occasion de se 
«ervir; et les droite dont, jusqu'à présent, il peut usei- 
sont très circonscrits : les lois lui permettent d'être 
£art , les circonstances le maintiennent faible. 

Ce sont , au contraim , les circonstances qui , plus 
encore que les lois, donnent à l'autorité royale de 
France sa plus grande force. 

En France , le pouvoir exécutif lutte ■ sans cesse 
£Qntre d'immenses obstacles, et dispose d'inimenses 
ressoiu'ces pour les vaincre. Il s'accroît de la gran- 
deur des choses qu'il exécute, et de l'importance des 
événements qu'il dirige, sans pour cela modifier sa 
constitution. 

I^es lois l'eussent-elles créé aussi faible et auui cir- 
conscrit que celui de l'Union , son influence devien- 
drait bientôt beaucoup plus grande. 



poiiBQVOi i.K pnfsiDRirr des étatn-D!)» h'A 
ij!^ iirr:tiKBs DMVoia l* Muonné d 

C'est un axiome établi en Europe, qu'un roi omv- 
stittilionnel ne peut gouverner quancf l'opinion des 
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chambres législatives ne s'nccortle pas avec la sienne. 

On a vu plusieurs présidents des États-Unis perdre 
l'appui de la majorité dans le corps législatif, sans 
être obligés d'abandonner te pouvoir , ni sans qu'il 
en résultât pour la société un grand mal. 

J'ai entendu citer ce fait pour prouver l'indépeu- 
dance et la force du pouvoir exécutif en Amérique. 
Il suffit de réfléchir quelques instants pour y voir, au 
contraire, la preuve de son impuissance. 

Un roi d'Europe a besoin d'obtenir l'appui du 
corps législatif pour remplir la tâche que la constitu- 
tion lui impose, parce que cette tâche est immense. 
Un roi constitutionnel d'Europe n'est pas seulement 
l'exécuteur de la loi : le soin de son exécution lui est 
si complètement dévolu , qu'il pourrait , si elle lui 
était contraire, en paralyser les forces, Il a besoin des 
chambres pour faire la loi, les chambres ont besoin 
de lui pour l'exécuter : ce sont deux puissances qui 
ne peuvent vivre l'une sans l'autre; les rouages du 
gouvernement s'arrêtent au moment où il y a désac- 
cord entre elles. 

En Amérique , le président ne peut empêcher la 
formation des lois ; il ne saurait se soustraire à l'obli- 
gation de les exécuter. Son concoui-s zélé et sincère 
est sans doute utile , mais n'est point nécessaire à la 
marche du gouvernement. Dans tout ce qu'il foit 
d'essentiel, on le soumet directement ou indirecte- 
ment à la législature ; où il est entièrement indépen- 
dant d'elle, il ne peut presque rien. C'est donc sa fai- 
blesse, et non sa force, qui lui permet de vivre en 
opposition avec le pouvoir législatif. 

En Europe, il faut qu'il y ait accord entre le roi et 
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les Chambres, parce qu'il peut y avoir lutte sérieuse 
entre eux. En Amérique, l'accord n'est pas obligé, 
parce que la lutte est impossible. 



Dt l.>il.ECTIO-l DU PR^glDBIIT. 

Le dauger Ha sjsiènje d'éleclion augmente CD proportion de l'éleuduc dca 
prérogatiTCi du pouvoir eiécalif. — Le> AméiicaÎDS pcDvcat adopter ca 
syilème, parce ((a'jispenvculie pHurd'ao pouvoir eiécnllf fort.— Con- 
meat le> circonatancea faToriwnl l'élablisMUfnt du (jelème élecli/. — 
Pourquoi réltctEoD du président ne /ait point Tarier le* principes du goit' 
veroeinent. — Influence que l'élection du préiiJenl exerce tur le lort do 



Le système de l'élection , appliqué au chef du pou- 
voir exécutif chez un grand peuple, présente des dan- 
gers que l'expérience et les historiens ont suffisam- 
ment signalés. 

Aussi je ne veux en parler que par rapport à l'A- 
mérique. 

Les dangei-s qu'on redoute du système de l'élection 
sont plus ou moins grands , suivant la place que le 
pouvoir exécutif occupe, et son importance dans 
l'État, suivant le mode de l'élection et les circwi- 
stances dans lesquelles se trouve le peuple qui élit. 

Ce qu'on reproche non sans raison au système élec- 
tif, appliqué au chef de l'Etat, c'est d'offrir un ap- 
pât si gfand aux ambitions particulières, et de les 
enflammer si fort à la poursuite du pouvoir, que sou- 
vent les moyens légaux ne leur suffisant plus, elles 
en appellent à la force quand le droit vient à leur 
manquer. 
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, Il est clair c(ue pluti le pouvoir exécutif A de jné- 
rogatives , plus l'appât est grand; plus l'ambition des 
prétendants est excitée, et plus aussi elle trouve d'ap- 
pui dans une foule d'ambitions secondaires qui espè- 
rent se partager la puissance après que leur candidat 
aura triomphé. 

Les dangers du système d'élection croissent donc 
en proportion directe de l'influence exercée par le 
pouvoir exécutif sur les affaires de l'Etat, 

Les révolutions de Pologne ne doivent pas seule- 
ment être àtrribrtée» au système électif en genéml, 
mais à ce que le magistrat élu étaitle chef d'une grande 
monarchie. 

Avant de discuter la ijonté absolue du système 
électif, il y a donc toujours une question préjudicielle 
à décider, celle de savoir si la position géographique* 
les lois , les habitudes , le* mœurs et les opinions du 
peuple chez lequel on veut l'introduire permettent 
d'y élaWir «n pouvoir exécutif faible et dépendant ; 
car vouloir tout à la fois que le représentant de l'Etat 
i<e»(e artné d'une vaste puisMuce et soit élu , c'est 
exprimer, suivant moi, deux volontés contradictoires, 
Pour mu part, je ne coimais qu'un seul moyen de 
foire passer la royauté héréditaire à l'état tle, pouvoir 
électif i il faut rétrécir d'avance sa sphère «l'ac- 
tion ; diminuer graduellement ses prérogatives , et 
habituer peu à peu le peuple à vivre sans son aide< 
Mai» c'est ce dont les républicains d'Europe ne s'oc- 
cupent guère. Comme beaucoup d'entre eux ne 
baissent la tyrannie que parce qu'il» sont en bUtt« 
k ses rigueurs, l'étendue du pouvoir exécutif ne 
les blesse point; ils n'attaquent que son originç, 



Dçiiiizedoï Google 



OOUVCaMHMENI FÈDÉKAU HO'J 

sailli a|tercevoir le lien étroit qw lie ces tleiu cliose». 
Il ne s'est encore rencontré personne qni se son-» 
tiit d'exposer son honneur et sa vie pour devenir 
plaident des États-Unis ; parce que ie pi-ésidettt n'a 
qu'un pouvoir temporaire, borné et dépendant. H 
iaiit que ta fortune mette lut prix immenae en jeu 
pour qu'il fte présente des jouem-s désespérés dan» !a 
iice. Ttul candidat, jusqu'à présent, n'a pu soulever 
en sa faveur d'ardentes sympathies et de dangereuses 
paâsions populaires. La raison en est simple : parvenu 
à la tète du gouvernement, il ne peut distrilmer à 
ses amis tii beaucoup de puissance, ni lieaucoup de 
richesses, ni beaucoup de gloire j et son influence 
dans l'Etat est trop faible pour que tes iactions voient 
Iburs succès ou leur mine dans son élévation au poit- 
voir. 

Lefl monarchies héréditaires ont un grand avati- 
tage : l'intérêt particulier d'une famille y étant con- 
tinuellement lié d'une manière étroite à l'intérêt de 
l'Etat , il ne se fiasse Jamais un seul moment où 
celui-ci reste abandoitné à lui-mèine. Je M sais si 
dans ces monarchies les aD^ires sont mieux dirigées 
qu'ailleurs; niais du moins il y a toujours quel- 
qu'un qui, bien ou mal , suivant sa capacité, Ben oc- 
cupe. 

Dans les Etats électifs, au contraire, à l'approche 
de l'élection et long-temps avant qu'elle n'arrive, les 
rouages du gouvernement ne fonctionnent plus* en 
quelque sorte, que d'eux-mêmes. On peut sans donte 
Combiner tes lois de manière à ce que l'élection s'o- 
pérant d'un seul coup et avec rapidité, le siégfe de k 
ptiissance executive ne reste pour ainsi dire ^a^uais 
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vacant. Mais, quoi qu'on fasse, le vide existe dans tes 
esprits en dépit des efforts du législateur. 

A l'approche de l'élection , le chef du pouvoir exé- 
cutif ne songe qu'à la lutte qui se prépare; il n'a plus 
d'avenir; il ne peut rien entreprendre, et ne poursuit 
qu'avec moUesse ce qu'un autre peut-être va achever. 
« Je suis si près du moment de ma retraite, écrivait 
» le président Jefferson , le 2 1 janvier 1 8og ( six se- 
ra maines avant l'élection), que je ne prends plus part 
» aux affaires que par l'expression de mon opinion. 
» Il me semble juste de laisser à mon successeur l'ini- 
n tiative des mesures dont il aura à suivre l'exécution 
B et à supporter la responsabilité. » 

De son côté, la nation n'a les yeux tournés que sur 
im seul point; elle n'est occupée qu'à sui'veiller le 
travail d'enfentement qui se 'prépare. 

Plus la place qu'occupe le pouvoir exécutif dans la 
direction des affaires est vaste, plus son action habi- 
tuelle est grande et nécessaire, et plus un pareil état 
de choses est dangereux. Chez un peuple qui a con- 
tracté l'habitude d'être gouverné par le pouvoir exé- 
cutif, et à plus forte raison d'être administré par lui , 
l'élection ne pourrait manquer de produire une per- 
turbation profonde. 

Aux Etats-Unis, l'action du pouvoir exécutif peut 
se ralentir impunément , parce que cette action est 
faible et circonscrite. 

Ijorsque le chef du gouvernement est élti , il en 
résulte presque toujours un défaut de stabilité dans 
la politique intérieure et extérieure de l'Etat. C'est là 
un des vices principaux de ce système. 

Mais ce vice est plus ou moins sensible smvant |a 
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part de puissante accordée au magistrat élu. A Itome, 
les principes du gouvernement ne variaient point, 
quoique les consuls fussent cbangés tous les ans, 
parce que le sénat était le pouvoir dirigeant, et que 
le sénat était un corps héréditaire. Dans la plupart 
des monarchies de l'Europe, si on élisait le roi, le 
royaume changerait de face à chaque nouveau choix. 
En Amérique, le président exerce une assez 
grande influence sur les affaires de l'Etat, mais il ne 
les conduit point; le pouvoir prépondérant réside 
dans la représentation nationale tout entière. C'est 
donc la masse du peuple qu'il faut changer , et non 
pas seulement le président, pour que les maximes de 
la politique varient. Aussi, en Amérique, le système 
de l'élection, appliqué au chef du pouvoir exécutif, 
ne nuit-il pas d'une manière très sensihle à la fixité 
du gouvernement. 

Du reste , le manque de fixité est un mal tellement 
inhérent au système électif, qu'il se fait encore vive- 
ment sentir dans la sphère d'action du président, 
quelque circonscrite qu'elle soit. 

Les Américains ont pensé avec raison que le chef 
du pouvoir exécutif, pour remplir sa mission et por- 
ter le poids de la responsabilité tout entière, devait 
rester, autant que possible, libre de choisir lui-même 
ses agents et de les révoquer à volonté; le corps lé- 
gislatif surveille le président plutôt qu'il ne le dirige. 
Il suit de là qu'à chaque élection nouvelle, le sort de 
tous les employés fédéraux est comme en suspens. 

On se plaint, dans les monarchies constitution- 
nelles d'Europe, de ce que la destinée des agents 
obscurs de l'administration dépend souvent du sort 
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des ministres. C'est bien pis encore dans tes Etats oit 
le chef du gouvernement est élu. I^ raison en est 
simple : dans les monarcbies constitutionnelles , les 
ministres se succèdent rapidement ; mais le représen- 
tant principal du pouvoir exécutif ne change jamais, 
ee qui renfernie l'esprit d'innovation entre certaines 
limites. Les systèmes administratifs y varient donc 
dans les détails plutôt que dans les principes; on ne 
■aurait les substituer brusquement les uns aux au- 
tres sans causer une sorte de révolution. En Améri- 
que , cette révolution se fait tous les quatre ans , au 
nom de la loi. 

Quant aux misères individuelles, qui sont la suite 
naturelle d'une pareille législation, il finit avouer que 
le déËiut de fixité dans le sort des fonctionnaires ne 
produit pas en Amérique les maux qu'on pourrait 
en attendre ailleurs. Aux Etats-Unis, il est si facile de 
*e créer une existence indépendante , qu'ôter à uij 
fonctionnaire la place qu'il occupe, c'est quelquefois 
lui enlever l'aisance delà vie, mais jamais les moyens 
de la soutenir. 

J'ai dit au commencement de ce chapitre que les 
dangers du mode de l'élection appliqué au chef du 
pouvoir exécutif étaient plus ou moms grands, sui- 
vant les circonstances au milieu desquelles se trouve 
le peuple qui élit. 

Vainement on s'efforce d'amoindrir le rôle du pou- 
voir exécutif, il est une chose sur laquelle ce pouvoir 
exerce une grande influence , quelle que soit la place 
que les lois lui aient faite, c'est la politique exté- 
rieure ; une négociation ne peut guère être entamée 
«t suivie avec fruit que par un seul homme. 
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Plus un peuple se trouve dans une position pré- 
caire et périlleuse, et plus le besoin de suite et de 
fixité se fait sentir 'dans la direction des affaires ex- 
térieures , plus aussi l'application du système de l'é- 
lection au chef de l'Etat devient dangereuse. 

La politique des Américains , vis-à-vis du monde 
entier, est simple; on pourrait presque dire que 
personne n'a besoin d'eux, et qu'ils n'ont besoin de 
personne. Leur indépendance n'est jamais menacée. 

Chez eux le rôle du pouvoir exécutif est donc 
aussi restreint par les circonstances que par les lois. 
Le président peut fréquemment changer de vues sans 
que l'Etat souffre ou périsse. 

Quelles que soient les prérogatives dont le pou* 
voir exécutif est revêtu, on doit toujours considérer 
le temps qui précède immédiatement l'életlion, et ce- 
lui pendantlequel elle se fait, comme une époque de 
crise nationale. 

Plus la situation intérieure d'un pays est embar- 
rassée, plus ses périls extérieurs sont grands, et plus 
ce moment de crise est dangereux pour lui. Parmi les 
peuples de l'Europe, il en est bien peu qui n'eussent 
à craindfe la conquête ou l'anarchie, toutes les fois 
qu'ils se donneraient un nouveau chef. 

En Amérique, la société est ainsi constituée qu'elle 
peut se soutenir d'elle-même et sans aide; les dangers 
extérieurs n'y sont jamais pressants, I^éleclion du 
président est une cause d'agitation, non de ruine. 
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■ODE DE 1,'ÉLEcnON. 

Habileté JonI 1m IrgiiUlears iméricnins ont tuil prcave ilaiu le cboii dn 
mode d'élflcIioD. — Ctiialion d'nn corp^ ctrcloral epécîd. — Vole sépnré 
des cleclenrs ipécisni. — Dana qael cai la cliambrc d«s rcprcsenliinU est 
' npjielée i choisir le président. — Ce qui s'est pusé nui dame élections 

Indépendamment des dangers inliérents au prin- 
cipe, il en est beaucoup d'autres qui naissent des for- 
mes mêmes de l'élection , et qui peuvent être évités 
par les soins du législateur. 

Lorsqu'un peuple se réunit en armes sur la place 
publique pour choisir son chef, il s'expose non seu- 
lement aux dangers que présente le système électif en 
lui-même , mais encore à tous ceux de la guerre civile 
qui naissent d'un semblaljle mode d'élection. 

Quand les lois polonaises faisaient dépendre le 
roi du choix du veto d'un seul homme, elles invitaient 
au meurtre de cet homme , ou constituaient d'avance 
l'anarchie. 

A mesure qu'on étudie les institutions des États- 
Unis et qu'on jette im regard plus attentif sur la si- 
tuation politique et sociale de ce pays, on y remar- 
que un merveilleux accord entre la fortune et les 
efforts de l'homme. L'Amérique était une contrée 
nouvelle; cependant le peuple qui l'habitait avait déjà 
fait ailleurs un long usage de la liberté ; deux gran- 
des causes d'ordre intérieur. De plus, l'Amérique ne 
redoutait point la conquête. Les législateurs améri- 
cains, s'emparant de ces circonstances favorables, 
n'eurent point de peine à établir un pouvoir exécutif 
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faible et dépendant ; l'ayant créé tel, ils purent sans 
danger le rendre électif. 

H ne lenr restait plus qu'à choisir, parmi les diffé- 
rents systèmes d'élection , le moins dangereux ; les 
règles qu'ils tracèrent à cet égard complètent admira- 
blement les garanties que la constitution physique et 
politique du pays fournissait déjà. 

Le problème à résoudre était de trouver le mode 
d'élection qui, tout en exprimant les volontés réelles 
du peuple, excitât peu ses passions et le tînt le moins 
possible en suspens. On admit d'abord que la majo- 
rité simple ferait îa loi. Mais c'était encore une chose 
fort difficile que d'obtenu- cette majorité sans avoir à 
Craindre des délais qu'avant tout on voulait éviter. 

Il est rare en effet de voii- im homme réunir du 
premier coup la majorité des suffrages chez un grand 
peuple. La difficulté s'accroît encore dans une répu- 
blique d'Etats confédérés, où les. influences locales 
sont beaucoup plus développées et plus puissantes. 

Pour obvier à ce second obstacle, il se présentait 
un moyen, c'était de déléguer les pouvoirs électoraux 
de la nation à un corps qui la représentât. 

Ce mode d'élection rendait la majorité plus proba- 
ble ; car, moins les électeurs sont nombreux , et plus 
il leur est facile de s'entendre. Il présentait aussi plus 
de garanties pour la bonté du choix. 

Mais devait-on conBer le droit d'élire au corps lé- 
gislatif lui-même , représentant habituel de la na- 
tion, ou fallait-il, au contraire, former un collège 
électoral dont l'unique objet fût de procéder à la no- 
mination du président? 

I^es Américains préférèrent ce dernier parti. Hs 
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fiensèrent que les hommes qu'on envoyait pour Ëiire 
es lois ordinaires ne représenteraient qu'incomplè- 
tement les vœux du peuple relativement à l'élection 
(le son premier magistrat. Etant d'ailleurs élus pour 

Î)!us d'une année, ils auraient pu représenter une vo- 
onté déjà changée. Ils jugèrent que si l'on chargeait 
la législature d'élire le chef du pouvoir exécutif, ses 
membres deviendraient, long-temps avant l'élection, 
l'objet de manœuvres corruptrices et le jouet de l'in- 
trigue; tandis que, semblables aux jurés, les élec- 
teurs spéciaux resteri^ent inconnus dans la foule, 
jusqu'au jour où ils devraient agir, et n'apparaîtraient 
un instant que pour prononcer leur ai'rét. 

On établit donc que chaque Etat nommerait un 
certain nombre d'électeurs (i), lesquels éliraient à 
leur tour le président. Et comme on avaft remarqué 
que les assemblées chargées de choisir les chefs du 
gouvernement dans les pays électifs devenaient iné- 
vitablement des foyers de passions et de brigue; 
que quelquefois elles s'emparaient de pouvoirs qui 
ne leur appartenaient pas, et que souvent leurs opé- 
rations, et l'incertitude qui en était la suite, se pro- 
longeaient assez long-temps pour mettre l'Etat en 
péril, on régla que les électeurs voteraient tous à un 
jour fixé, mais sans s'être réunis (2). 

Le mode de l'élection à deux degrés rendait la ma- 
jorité probable, mais ne l'assurait pas; car il se pou- 

(i) Aulnnt fjTi'jl enroyiît de meiubm tu congrêi- Le nombre des élec- 
lonrtà l'élsclion de i3}3, était de iSS. (Tie Nndonal caUndar.) 

(ij Im fleoteoFa du lufine Ëlal te téciDi)Hni; main ili iriTunietteat an 
siège du gon reniement ceairal U lîsie dti Tol«i individuel!, et non le pro- 
duit du vole de la niijorité. 
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vait que les électeurs différassent entre eux comme 
leurs commettants l'auraient pu faire. 

Ce cas venant à se présenter, on était nécessaire- 
ment amené à prendre l'une de ces trois mesures : 
il fallait ou faire nommer de nouveaux électeurs, ou 
consulter de nouveau ceux déjà nommés , ou enûn 
déférer le cboix à ime autorité nouvelle. 

Les deux premières méthodes, indépendamment 
de ce qu'elles étaient peu sûres, amenaient des len- 
teurs, et perpétuaient une agitation toujours dange- 
reuse. 

On s'arrêta donc à la troisième, et l'on convint 
que les votes des électeurs seraient transmis cache- 
tés au président du sénat; qu'au jour fixé, et en 
présence des deux chambres, celui-ci en ferait le 
dépouillement. Si aucun des candidats n'avait réuni 
la majorité , la chambre des représentants procéde- 
rait immédiatement elle-même à l'élection ; mais on 
eut soin de limiter son droit. Les représentants ne 
purent élire que l'un des trois candidats qui avaient 
obtenu le plus de suffrages (i). 

Ce n'est, comme on le voit, que dans un cas rare 
et difficfle à prévoir d'avance, que l'élection est con- 
fiée aux représentants ortlinaires de la nation, et en- 

(i) CiniccUB circoaiUnct, c'ul li ninjoriic des Élili) elnonli ranjorlll 
■Ici luciubrcs, qoi décide la qnntion. De Irik sorle qna nrw-Turk o'a pu 
plai d'inflnance «nr U délibcMlloo qa« Khode-IiUiuI. Aiiui , en unUDlla 
d'abord les eilnyrus de rUoiiiQ, cotnnie tM Ibnnist qn'aa Mal at niéine 
peuple ; « qaind ili ne peuvent pa» s'»ccorder, on fait resivre II diviiion 
par EUX, et l'un donne à cliasuD de ce» dernien on rote léperi et indé- 
pendant. 

C'eit encore li nue dri Llurreriea qne préuate la canililnlion fcdcrale , 
et qoc le cboe d'intéi-fu conUaûw penl ical eipliqocr. 
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core ne peuvent-ils choisir qu'un citoyen déjà dési- 
gné par une forte ininorilé des électeurs spéciaux; 
combinaison heureuse, qui concilie le respect qu'on 
doit à la volonté du peuple avec la rapidité d'exécu- 
tion , et les garanties d'ordre qu'exige l'intérêt de 
l'État. Du reste , en faisant décider la question par 
la chambre des représentants, en cas de partage, on 
n'arrivait point encore à la solution complète de 
toutes les difficultés j car la majorité pouvait à son 
tour se trouver douteuse dans la chambre des re- 
présentants, et cette fois la constitution n'offrait 
point de remède. Mais en établissant des candidatu- 
res obligées, en restreignant leur nombre à trois, en 
s'en rapportant au choix de quelques hommes éclai- 
rés, elle avait aplani tous les obstacles (i) sur les- 
quels elle pouvait avoir quelque puissance ; les au- 
tres étaient inhérents au système électif lui-même. 

Depuis quarante-quatre ans que la constitution fé- 
dérale existe , les États-Unis ont déjà élu douze fois 
leur président- 
Dix élections se sont faites en un instant , par le 
vote simultané des électeurs spéciaux placés sur les 
différents points du territoire. 

La cbambre des représentants n'a encore usé que 
deux fois du droit exceptionnel dont elle est revêtue 
en cas de partage. La première, en 1801 , lors de l'é- 
lection de M. Jefferson ; et la seconde, en 1 8a5 , quand 
M. Quincy Adams a été nommé. 

(i) Jcfrcrson, en tfloi, ui fat copiDilaiit nommé qa'aa t(«nie-iiilii>* 



DçiiiizedoïGoo^^lc 



GOrVEnNEMENT VÉDÉIIAL. 31 ^ 



On prnl sasaidcrer la momeal d« l'éltction dn pmidnit connue no môBieiil 
Je ciiie natioDiIe. — Poarqaui, — Passioii do pf Dplg. — ' Pnoccapatiou 
' Jd préstdenl. — C»luia qni taocède à r>i;Uiili(>D dv l'élccliun. 

J'ai dit dans quelles circonstances fovorables se 
trouvaient les États-Unis pour l'adoption du système 
électif, et j'ai foit connaître les précautions qu'avaient 
prises les législateurs, afin d'en diminuer les dangers. 
I.es Américains sont habitués à procéder à toutes 
sortes d'élections. L'expérience leur A appris à quel 
degré d'agitation ils i)euvent panenir et doivent s'ar- 
rêter. La vaste étendue de leur territoire et la dissé- 
mination des habitants y rend une collision entre les 
différents partis moins probable et moins périlleuse 
que partout ailleui-s. Les circonstances politiques au 
milieu desquelles la nation s'est trouvée lors des élec- 
tions , n'ont jusqu'ici présenté aucun danger réel. 

Cependant on peut encore considérer le moment 
de l'élection du président des États-Unis comme une 
époque de crise nationale. 

L'influence qu'exerce le président sur la marche 
des afiaires est sans doute faible et indirecte, mais elle 
s'étend sur la nation entière; le choix du président 
n'importe que modérément à chaque citoyen, mais il 
importe à tous les citoyens. Or, un intérêt, quelque 
petit qu'il soit, prend un grand caractère d'impor- 
tance, du moment qu'il devient un intérêt général. 

Comparé à un roi d'Europe, le président a sans 
doute peu de moyens de se créer des partisans; tou- 
- tefois,, les places dont il dispose sont en assez grand 
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nombre pour que plusieurs milliers d'électeurs soient 
directement ou indirectement intéressés à sa cause. 

De plus, les partis, aux États-Unis comme ail- 
leurs, sentent te besoin de se grouper autoui* d'un 
homme, afin d'arriver ainsi plus aisément jusqu'à 
l'intelligence de la foule. Ils se servent donc, en génc~ 
rai, du nom du candidat à la présidence comme d'un 
symbole ; ils personnifient en lui leurs théories. Ainsi, 
les partis ont un grand intérêt à déterminer l'élection 
en leur faveur, non pas tant pour faire triompher 
leurs doctrines à l'aide du président élu, que pour 
montrer , par son élection , que ces doctrines ont acr 
quis la majorité. 

Long-temps avant que le moment fixé n'arrive, 
l'élection devient la plus grande, et pour ainsi dire 
l'unique aâaire, qui préoccupe les esprits. Les Ëic> 
tions redoublent alors d'ardeur ; toutes les passions 
factices que l'imagination peut créer , dans un paya 
heureux et tranquille, s'agitent en ce moment au 
grand jour. 

De son côté , le président est absorbé par le soin de 
se défendre. Il ne gouverne plus dans l'intérêt de 
l'État, maisdansceluide sa réélection; il se prosterne 
devant la majorité, et souvent, au lieu de résister à 
ses passion», comme son devoir l'y oblige, il court 
au-devant de ses caprices. 

A mesure que l'élection approche, les intrigues de- 
viennent plus actives, l'agitation plus vive et plus ré- 
pandue. Les citoyens se divisent en plusieurs camps, 
dont chacun prend le nom de son candidat. La nation 
entière tombe dans im état fébrile; l'élection est alors 
le texte journalier des papiers publics, le sujet des 
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conversations particulières , le but de toutes les dé- 
marches , l'objet de toutes les pensées , le seul intérêt 
du présent. 

Aussitôt, il est vrai, que la fortune a prononcé, 
cette ardeur se dissipe, toutse calme, et le fleuve, un 
moment débordé, rentre paisiblement dans son lit. 
Mais ne doit-on pas s'étonner que l'orage ait pu 
naître? 



BE LA BiÉLECTIDI DD piEsinnri. 

QDinil la àul ia pouvoir ex^otif «M rMligiUa, c'est l'élil lai^néme qui 
ÎDtrigae ctcocrompt. — Désir i'itct réélu, ijai ilomine IouImIc* p«Dié» 
du piéaiilfiil ilrs £ltt>-rBi», — luconvéDicnl de U réélccrion, «pécinl i 
l'Amérique. — Le « ice naturel drt déinocnliea cal ruHrviutmeul gn- 
ilucl de looi 1(1 paBToir* aai nioiadr«f Jéiiri de ]« naiorili, — L* réélec- 
tion du prcNdent AiToriie oe liee. 

Les législateurs des États-Unis ont-ils eu tort ou 
raison de permettre la réélection du président ? 

Empêcher que le chef du pouvoir exécutif ne puisse 
être réélu , paraît , au premier abord , contraire à la 
raison. On sait quelle influence les talent» ou le ca- 
ractère d'un seul homme exercent sur la destinée de 
tout un peuple , surtout dans les circonstances diffi- 
ciles et en temps de crise. Les lois qui défendraient 
aux citoyens de i-éélire leur premier magistrat leur 
ôteraient le meilleur moyen de Êrire prospérer 
l'État ou de le sauver. On arriverait d'ailleurs ainsi 
à ce résultat bizarre, qu'im homme serait exclu 
du gouvernement, au moment même où il aurait 
achevé de prouver qu'il était capable de bien gou- 
verner. 
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Ces raisons sont puissantes , sans doute ; ne peut- 
on pas cependant leur en opposer de plus fortes en- 
core ? 

L'intrigue et la corruption sont des vices naturels 
aux gouvei-neraents électifs. Mais lorsque le chef de 
l'État peut être réélu , ces vices s'étendent indéfini- 
ment et compromettent l'existence même du pays. 
Quand un simple candidat veut parvenir par l'in- 
trigue , ses manœuvres ne sauraient s'exercer que 
sur un espace circonscrit. Lorsque au contraire le 
chef de l'État lui-même se met sur les rangs, il em- 
prunte, pour son propre usage, la force du gouvei*- 
neraent. 

Dans le premier cas, c'est un homme avec ses fai- 
bles moyens; dans le second, c'est l'Etat lui-même, 
avec ses immenses ressources, qui intrigue et qui 
corrompt. 

Le simple citoyen qui emploie des manœuvres 
coupables pour parvenir au pouvoir, ne peut nuire 
que d'une manière intiirectc à la prospérité publique. 
Mais si le représentant de la puissance executive des- 
cend dans la lice, le soin du gouvernement devient 
pour lui l'intérêt secondaire; l'intérêt principal est 
son élection. Les négociations, comme les lois, ne 
sont phis pour lui que des combinaisons électorales; 
les places deviennent la récompense des services ren- 
dus , non à la nation , mais à son chef. Alors même 
que l'action du gouvernement ne serait pas toujours 
contraire à l'intérêt du pays, du moins elle ne lui 
sert plus. Cependant c'est pour son usage seul qu'elle 
fcst Élite. 

Il est impossible de considérer la marche ordinaire 
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des affiiires aux États-Unis, sans s'apercevoir que le 
désir d'être réélu domine les pensées du [wésident; 
que toute la politique de son administration lend 
vers ce point; que ses moindres démarches sont sub- 
ordonnées à cet objet; qu'à mesure surtout que le 
moment de la crise approche , l'intérêt individuel se 
substitue dans son esprit à l'intérêt général. 

Le principe de la réélection rend donc l'influence 
corruptrice des gouvernements électifs plus étendue 
et plus dangereuse. Il tend à dégi-ader la morale poli- 
tique du peuple, et à remplacer jiar l'habileté le pa- 
triotisme. 

En Amérique , il attaque de plus près encore les 
sources de l'existence nationale. 

Chaque gouvernement porte en lui-même un vice 
naturel qui semble attaché au principe même de sa 
vie. Le génie du législateur consiste à le bien discer- 
ner. Un Etat peut triompher de beaucoup de maU" 
yaises lois, et l'on s'exagère souvent le mal qu'elles 
causent. Mais toute loi dont l'effet est de développer 
ce germe de mort , ne saurait manquer, à la longue, 
de devenir fatale, bien que ses mauvais effets ne se 
iassent pas immédiatement apercevoir. 

Le principe de ruine, dans les monarchies abso- 
lues, est l'extension illimitée et hors de raison du pou- 
voir royal. Une mesure qui enlèverait les contre-poids 
que la constitution avait laissés à ce pouvoir, serait 
donc radicalement mauvaise, quand même ses effets 
paraîtraient long-tempa insensibles. 

De même , dans les pays où la démocratie gou- 
verne, et où le peuple attire sans cesse tout à lui, les 
^ois qui rendent son action de plus en plus prompte 



Dçiiiizedoï Google 



aaa de la okhockatie bm ahékique. 

et irrésistible, attaquent, d'une manière directe, 

l'existence du gouvernement. 

Le plus grand mérite des législateurs atnéricains 
est d'avoir aperçu clairement cette vérité , et d'avoir 
eu le courage de la mettre en pratique. 

Ib conçurent qu'il fallait qu'en dehors du peuple 
il y eût un certain nombre de pouvoirs qui, sans être 
complètement indépendants de lui, jouissent pour- 
tant, dans leur sphère, d'tm assez grand degré de li- 
berté ; de telle sor^e que, forcés d'obéir h la direction 
permanente de la majorité « ils pussent cependant 
lutter contre ses caprices, et se rduser à ses exigen- 
ces dangereuses. 

A cet effet, ils concentrèrent toufle potivoir exé- 
cutif de la nation dans une seule main; Us donnèrent 
au président des prérogatives étendues, et Tarmèrent 
du veto, pour r^ister aux empiétements de la légis- 
lature. 

Mai» en introduisant le principe de la réélection, 
ils ont détruit en partie leur ouvrage. Us ont accordé 
au président un grand pouvoir, et lui ont 6té la vo- 
lonté d'en feire nsage. 

Mon rééligible , le président n'était point indépen* 
dant du peuple, car il ne cessait pas d'être responsable 
envers lui; mais la foveur du peuple ne lui était pas 
tellement nécessaire qu'il dût se plier en tout à se» 
vdontés, 

Rééligible (et ceci est vrai , surtout de nos jours, où 
la morale politique se relâche , et où les grands ca* 
ractères disparaissait), le président des Etats-Unis 
n'est qu'un instrument docile dans les mains de la 
majorité. 11 aime ce qu'elle aime, hait ce qu'eflehait; 



Dçiiiizedoï Google 



GOUVEnNEMGKT PtDÉSAL. . 233 

il vole au-devaiit de ses volonté», prévient ses plain- 
tes, se plie à ses moindres désirs; les législateurs vo* 
laient qu'il la guidât, et il la suit. 

Ainsi , pour ne pas priver l'Etat des talents d'un 
homme, ils ont rendu ces talents presque inutiles; 
et, pour se ménager une ressource dans des circon- 
stances extraordinaires , ils ont exposé le paj s à des 
'dangers de tous les jours. 



DBS tWHnMux pioÉUDIt |l)< 

ImporliDcc poIilIilDC âa poDioir judidiire sm Élili-Tliii*. — DilUcDlté il« 
Irtitir ee mjel, — tllilîl* de li jtijtioB dam les confédérutioiH. — I>o 
qmla tribnn«Di l'Union poD*>il-c1le m itrTirf — Ttécuatté d'établir àm 
coon d« JDilice fédérale. — Organination d* la Joilicc fÉdérde. — L* 
Goar laprjme. — Ed ^noi elle diffère lia toalea lei.conra de jwlico 
que nûm coumisions. 

J'ai examiné le pouvoir législatif et le pouvoir exé- 
cutif de l'Union. Il mé reste encore à considérer la 
puissance judiciaire. 

Ici je dois exposer mes craintes aux lecteurs. 

Les institutions judiciaires exercent une grande in- 
fluence sur la destinée des Anglo-Américains ; elles 
tiennent une place très importante parmi les institu- 
tions politiques proprement dites. Sous ce point de 

(t J Voyei le cliapitre TI , ialîtnlé : Du pouvoir juiiciaire aux Éiatt- 
Vhù. Ca chipilra bit oonnallre le* ptincip» gên^nx des Amérleaini en 
Ml d* jnatîce. Voyez anni la caaaiitnIioD fédérât*, article 3. 

Voyti l'ouTrage nyanl pour tilts : The Ptdcraliit, n° 7S-S3 incluiiie- 
ftienl, Cansiiliirional law, being avicw a/ ihi practice andjuritdklion ig 
ihi coani of ikl UniltJ Srniei by TAomai Sfrgram. 

Tojei AiH?-, p. t3^-x63,^ii,•Sll,i8I, 668. Voyn !■ loi orgariqne 
ia 14 leplembra i;Sg,daas IciecucU iotilnlo : lavi 0/ ihe Vaiteiiiaiti, 
par Slory, toI, 1, p. 5Î. 
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vue, elles méritent particulièrement d'attirer nos re- 
gards. 

Mais comment faire comprendre l'action politique 
des tribunaux américains, sans entrer dans quelques 
détails techniques sur leur constitution et sur leurfc 
formes; et comment descendre dans les détails sang 
rebuter, par l'aridité naturelle d'un pareil sujet, la 
curiosité du lecteur? Comment rester clair , sans ces- 
ser d'être court ? 

Je ne me flatte point d'avoir échappé à ces diffé- 
rents périls. Les hommes du monde trouvei-ont en- 
core que je suis trop long; les légistes penseront que 
je suis trop bref. Mais c'est là un încoiivénienl atta- 
ché à mon sujet, en général, et à la matière spéciale 
que je traite dans ce moment. 

La plus grande difficulté n'était pas de savoir com- 
ment ou constituerait le gouvernement fédéral, mais 
comment on ferait obéir à ses lois. 

Les gouvernements , en général , n'or.t que deux 
moyens de vaincre les résistances que leur opposent 
les gouvernés : la force matérielle qu'ils trouvent en 
eux-mêmes; la force moi-ale que leur prêtent les ar- 
rêts des tribunaux. 

Un gouvernement qui n'aurait que la guerre pour 
iaire obéir à ses lois , serait bien près de sa ruine. II 
lui arriverait probablement l'une de ces deux choses ; 
s'il était faible et modéré, il n'emploierait la force 
qu'à la dernière extrémité, et laisserait passer inaper- 
çues une foule de désobéissances partielles ; alors 
l'État tomberait peu à peu en anarchie. 

S'il était audacieux et puissant, il recourrait chaque 
jour à l'usage de la violence, et bientôt on le verrîùt 



Dçiiiizedoï Google 



GOUVEnNENENT FÉDÉRAL. 3'2J 

dégénérer en pur despotisme militaire. Son inaction 
et^on activité seraient également funestes aux gour 
vemés. 

Le grand objet de la justice est de substituer l'idée 
du droit à celle de la -violence} de placer des inter- 
médiaires entre le gouveraement et Temploi de la 
force matéridle. 

C'est une chose surprenante que la puissance d'o- 
pinion accordée en général, par les hommes, à l'in- 
tervention des tribunaux. Cette puissance est si 
grande, qu'elle s'attaclie encore à la forme judiciaire, 
quand la substance n'existe plus; elle donne un corps 
à l'ombre. 

La force morale dont les tribunaux sont revêtus 
rend l'emploi de la force matérielle infiniment plus 
rare, en se substituant a elle dans la plupart des cas; 
et quand il faut enfin que cette dernière agisse, elle 
douUe son pouvoir en s'y joignant. 

Un gouvernement fédéral doit désirer plus qu'un 
autre d'obtenir l'appui de la justice, parce que, de sa 
nature, il est plus faible, et qu'on peut plus aisément 
organiser contre lui des résistances (i). S'il lui fallait 
arriver toujours et de prime-abord à l'emploi de la 
force, il ne suffirait point à sa tâche. 

Pour faire obéir les citoyens à ses lois, ou repous- 
ser les agressions dont elles seraient l'objet, l'Union 
avait donc un besoin particulier des tribunaux. 

(i) Ce lODl )cs lois fédcnlel (ini ont 1b pips bcioin dca tribu nani, el ce 
■ont riica pDarum qui lei ont le main] admis. Lu cai»e ta m que la plu- 
part des conrédcralioui anl élc furmé« par dfa Ëlai» iodépcndaQ» , qni u'a. 
itueal psi l'inteation réelle d'obéir au gouvernement ceDlral.el qui, lout 
CD loi donnanl le droit dt ccmiuauder , ae ràciTtieDt aolgomuameiu !■ &- 
cnllt à» lui détobéir. 
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Mais de quels tribunaux devait-elle se Bervir? 
Chaque État avait déjà un pouvoir judiciaire oi^a* 
nisé dans son sein. Fallait-il recourir à ses tribunaux? 
fallait- il créer une justice fédérale? Il est facile de 
prouver que l'Union ne pouvait adapter à Bon usage 
la puissance judiciaire établie dans les États. 

Il importe sans doute à la sécurité de chacnn et k 
la liberté de totis que la puissance judiciaire soit sé- 
parée de toutes les autres. Mais il n'est pas moins 
hécessaîre à l'existence nationale que les différents 
pouvoirs de l'État aient la même origine, suivent les 
mêmes princi{)es et agissent dans la m^me sphère { 
en un mol, qu'ils soient corrélatifs et homogènes^ 
Personne, j'imagine, n^a jamais pensé Ji feire juger 
par des tribunaux étrangers les délits commis en 
France, afin d'être plus sur de l'impartialité de» 
magistrats. 

Les Américains ne forment qu'un seul p^iple, par 
rapport à leur gouvernement fierai ; mai% au mi- 
lieu de ce peufde , on a laissé subsister des cor^w po- 
litiques dépendants du gouvernement natiotnJ «n 
quelques points, indépendants sur tous les autnsf 
qui ont leur origine particulière, leurs doctrines 
propres et leurs moyens spéciaux d'agir. Cmitier 
l'exécution des lois de l'tfnion aux tribunaux insti- 
tués par ces corps pt^itiques, c'^ait livr&c la nation 
à des juges étrangers. 

Bien plus, chaque État n'est pas seulement un 
étranger |>ar rapjwrt à l'Union , c'est encore «n ad- 
vei-saix-e de tous les jours, puisque la souveraineté 
«le l'Union iw saurait perdre qu'au profit de celle 
Ai's ÉUts. 
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En faisant appliquer les lois de Itlnion par le* 
tribunaux des États particuliers, on livrait donc la 
nation, non seulement à des juges étrangers, mais 
encore à des juges partiaux. 

D'ailleurs ce n'était pas leur caractère seul qui 
rendait les tribunaux des États incapables de servi* 
dans un but national; c'était surtout leur nombre. 

Au moment où la constitution fédérale a été for- 
mée, il se trouvait déjà aux Etats-Unis treize courf 
de justice jugeant sans appel. On en compte vingt- 
quatre aujourd'hui. Comment admettre qu'un Etat 
puisse subsister, lorsque ses lois fondamentales peu- 
vent être intei^i-étées et appliquées de vingt-qualre 
ttianières difFérentes à la fois! Un pareil système est 
aussi contraire à la raison qu'aux leçons de l'expé- 
rience. 

Les législateurs de l'Amérique convinrent donc de 
créer un pouvoir judiciaire fédéra, pour appliquer 
les lois de l'Union * et décider certaines questions 
d'intérêt général, qui forent dénies d'avance avee 
soin. 

Toute la puissance judiciaire de l'Union fut con- 
centrée dans un seul tribunal, appelé la cour suprême 
des Etats-Unis. Mais pour faciliter l'expédition des 
affaires , on lui adjoignit des tribunaux intérieurs , 
chargés de juger souverainement les causes peu im- 
portantes, ou de statuer, en première instance, sur 
des contestations plus graves. Les membres de la 
cour suprême ne furent pas élus par le peuple ou la 
législature; le président des Etats-Unis dut les choisir 
après avoir pris l'avis du sénat. 

Afin de les rendre indépendants des autres pou- 
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¥011*8, on les rendit inamovibles, et l'on décida que 
leur traitement, une fois fixé, échapperait au con- 
trôle de la législature ( i ). 

II était assez facile de proclamer en piincipe l'éta- 
blissement d'une justice fédérale; mais les difficultés 
naissaient en foule dès qu'il s'agissaitdefîxer ses attri- 
butions. 

(i) On diviu l'Unian en dîalricti; dam ducun da en dirtricli, on pbçi 
k dBtneiirB va juge fédéral. La cour que préaid* ce juge >e noiunii la Caat 
àa diatricl (diitricl-coart), 

DBpliu,alucaDdeajiiga* campouDi la CoDriaprJme dni parconrii toai 
lea loa nue cciliîne portion du tcrriloirc de la rcpDbliqoe, afin de décidrr 
■Dr le* lieox m^mes certaîna procèi pina imporlanla : la conr préaideF par 
M magitirat fot déiignée aon* la soin ds Coor da circnil (ciVcair-caiirt). 

Enfin, Ici af&iiea le* pin* grara darem parvenir, aoit direclrmenl, aoii 
par appel, devant la Cour anpréme, aa tiigt de laquelle laaa lea juge* de 
cireoil te iéaais*enl nne fbia par an , pour lenjc nne snuion solennelle. 

Le syilime da jnry fat inlToduit dans le* cours fcdéralei , delà mtme nM- 
■Ure que dans lea conn d'Élal, el pour des cas aemblable*. 

II n'y a preiqae aucune analogie, comme ou le roil,enlrelB Conrinpi^me 
des Ëuts-Unis, et notre Cour de cassaliau. La Coarauprème pent £lre saisie 
CD première inslsnce, el la Conr de cassation ne pcat l'être qu'en second oo 
en troisièine ordn. La Cour auprème forme i la vérité , comme la Conr de 
caaaation, un Iribanal unique, chargé d'établir une jurispmdenn uniforme; 
mais la Cour snpi'^mejugele Tait commiae le droit, et prononce ef/e mémt, 
■an] renvoyer devant na antre tribunal; deui choses qne la Cour de cassa- 
tion ne sinrait faire. 

Voyez ta loi organique do >4 septembre 17S9, Lawt oftht Vniltd Staui, 
patSiOry, vol. i, p. S3. 
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Diffîcalté de filer li EompélcDce des divers tribmum dni» lel toufiditt^ 
• lioni. — Le» tribanmx do l'IlBioo obtinreDl le droit de fixer lear |iropre 
compilence. I>aiirqni)i cette règle nliDiiieU pnrtibn de gooteraîneié que 
lu Étala pirticalîpn l'étaîenl régenée. — Lu BuaverMnelë de ces Klil* 
cealreinte par les lois et par rinlerprétalion des lois. — Lci Éliils parlien- 
LeiB coareal iiiasi an daugi^r plus «ppnreat qae rùel. 

Une première question se présentait : la constitu- 
tion des États-Unis , mettant en regard deux souve- 
rainetés distinctes , représentées, quanta la justice, . 
par deux ordres de tribunaux différents, quelque soin 
qu'on prit d'établir la juridiction de chacun de ces 
deux ordres de tribunaux , on ne pouvait empêcher 
qu'il n'y eût de fréquentes collisions entre eux. Or, 
dans ce cas-, à qui devait appartenir le droit d'établir 
la compétence ? 

Chez les peuples qni ne forment qu'une seule 
et tnéme société politique , lorsqu'une question de 
compétence s'élève entre deux tribunaux , elle est 
portée en général devant un troisième qui sert d'ar- 
bitre. 

Ceci se fait sans peine, parce que, chez ces peu- 
ples, les questions" de compétence judiciaire n'ont 
aucuu rapport avec les questions de souveraineté 
nationale. 

Mais , au-dessus de la cour supérieure d'un État 
particulier et de la cour supérieure des Etats-Unis, 
il était impossible d'établir un tribunal qudconque 
qui ne fût ni l'un ni l'autre. 

Il fallait donc nécessairement donner à l'une des 
deux cours le droit déjuger dans sa propre cause^ 
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et de prendre ou de retenir la connaissance de l'af- 
faire qu'on lui contestait. On ne pouvait accorder c« 
privilège aux diverses cours des Etats ; c'eut été dé- 
truire la souveraineté de l'Union en fait après l'avoir 
établie endroit; car l'interprétation de la constitution 
ei'it bientôt rendu aux Etats particuliers la portion 
d'indépendance que les termes de la constitution leur 
étaient. 

£n créant un tribunal fédéral , on avait voulu en- 
lever aux cours des Etats le droit de trancher, chacun 
à sa inaiiière , des questions d'intérêt national , et par* 
venir ainsi à former un corps de jurisprudence uni- 
forme pour l'interprétation des lois de l'Union. Le but 
n'aurait point été atteint si les cours des Etals parti- 
culiers, tout en «'abstenant déjuger les procès comme 
fédéraux, avaient pu tes juger en prétendant qu'ils 
n'étaient pas fédéraux. 

La cour suprême des Etats-Unis fut donc revêtue 
du droit de décider de toutes les questions de com- 
pétence (i). 

Ce fut là le coup le plus dangereux porté à la sou- 
veraineté des Etats. Elle se trouva ainsi restreinte , 
non seulement par les lois, mais encore par l'inter- 
prétatioil des Idis; par une borne connue et par une 

(i) Ad rail*, pour rendre cet procèi de conpeteim moUii TrcqneDM, on 
d^iila qoe, dant dd \tii grand Dombn dt procci rédiitiDK tes Iribnnani dci 
Ctili panicnlieri anrairat dioîl de pronooccr caBcorremiiient kvtc Im Iri- 
koRit» de rtlDlon ; mill ilora 1* parité eondkninJe tw WDjODn U banM 
it tarmtr appel détint U Conr taprjnie d« Élati-Vnl*. La cour sapiiaw d« 
la Virginie contfsla i h cour luprjme des Érala-Unis le di-olt de JDger l'ap- 

Vol. I, t*. 3jO) 370 el lalrinlrt. Toyet Siùrfi, «wtHt., p. 646, It U 
lirf oifiH'ina de 17891 Lmoieftin Uniied Statrt, *ol. i, p, t). 
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autre qui ne Tétait point ; par une règle fixe et par 

une règle arbitraire. La constitution avait posé , il est 
vrai , des limites préci&es à la souveraineté fédérale; 
mais chaque fois que cette souveraineté est en con- 
currence avec celle des Etats , un tribunal fédérai doit 
prononcer. 

Du reste , les dangers dont cette manière de pro- 
céder semblait menacer la souveraineté des Etats , 
n'étaient pas aussi grands en réalité qu'ils paraissaient 
l'être. 

Nous verrons plus loin qu'en Amérique ta force 
réelle réside dans les gouvernements provinciaux, 
plus que dans le gouvernement fédéral. Les juges 
fédéraux sentent ta faiblesse relative du pouvoir au 
nom duquel ils agissent , et ils sont plus près d'a- 
bandonner un droit de juridiction dans des cas où 
la loi le leur donne, que portés à le réclamer illé'- 
gaiement 

MrriBBRi CAS DB «roiBionoi. 

La maEîère et U peraoniM , (tun de I> JaridiclioD Milërnle, — Procii Aiii) 1 
d«J irabuuilcDr*, — Ji l'Unioa , ~- 1 no Éul psrlionlitr. — Par qni ja- 
fié.--- Profit qui anumit on luli de rUnion, — Ponnjnoi jugt» pirlï» 
IriliDDani icdé< Aai. — Frocèi lelitib II rinexécDiioa (|«s luolra» juj^éa 
par bi jiulîce fédérale. -^^ Conséquence de ceci. 

Après avoir reconnu le moyen de fixer la compé- 
tence fédérale , les législateurs de l'Union détermi- 
nèrent les cas de juridiction sur lesquels die devait 
s'exercer. 

On admit qu'il y avait cortftins plaideurs qui nç 
pouvaient être jugés que par les cours fédérales, quel 
que fût d'ailleurs l'objet du procès. 
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On étaliHt ensuite qu'il y avait certains procès qui 
ne pouvaient être décidés que par ces mêmes cours^ 
quelle que fût d'ailleursla qualité des plaideurs. 

La personne et la matière devinrent donc les deux 
bases de la compétence fédérale. 

Les ambassadeurs repi-ésentent 1^ nations amies 
de l'Union ; tout ce qui intéresse les ambassadeurs 
intéresse en quelque sortel'Union entière. Lorsqu'un 
ambassadeur est partie dans im procès, le procès 
devient une affaire qui touche au bien-être de la na- 
tion ; il est naturel que ec soit nn tribunal fédéral qui 
prononce. 

L'Union elle-même peut avoir des procès: dans ce 
cas, il eût été contraire à la raison, ainsi qu'à l'usage 
des nations, d'en appeler au jugement des tribunaux 
représentant une autre souveraineté que la sienne. 
C'est aux cours fédérales seules à prononcer. 

Lorsque deux individus, appartenant à deux États 
différents , ont im procès , on ne peut, sans inconvé- 
nient, les faire juger parles tribunaux de l'un des 
deux États. U est plus sûr de choisir un tribunal qui 
ne puisse exciter les soupçons d'aucune des parties , 
et le tribunal qui se présente tout, naturellement, 
c'est celui de l'Union. 

I^orsque les deux plaideurs sont, non plus des 
individus isolés , mais des États , à la même raison 
d'équité vient se joindre une raison politique du pre- 
mier ordre. Ici la qualité des plaideurs donne une 
importance nationale à tous les procès ; ta moindre 
question litigieuse entre deux États intéresse la paix 
de l'Union tout entière (i). 

[i] La coDiiiialIon dit rgalcintint ijoe lei procé* qui poorroni niltn ob- 
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Souvent la nature même des procès dut servir 
de règle à la compétence. C'est ainsi que toutes 
les questions qui se rattachent au commerce ma- 
ritime durent être tranchées par les tribunaux fédé- 
raux (i). 

La raison eit facile à indiquer: presque toutes ces 
questions rentrent dans Tapprécialion du droit des 
igens. Sons ce rapport, elles intéressent essentiellement 
l'Union entière vis*à-vis des étrangers. D'ailleurs, la 
mer n'étant point renfermée dans une circonscription 
judiciaire plutôt que dans une autre, il n'y a que la 
justice nationale qui puisse avoir un titre à connMtre 
des procès qui ont une origine maritime. 

I^ constitution a renfermé dans une seule catégorie 
presque tous les procès qui, par leurnature, doivent 
ressortir des cours fédérales. 

Ia règle qu'elle indique à cet égard est simple, 
mais elle comprend à elle seule un vaste système 
d'idées et une multitude de faits. 

I,*s cours fédérales, dit-elle, devront juger tous les 
procès qui prendront naissance dans les lois des 
États-Unis. 

Ire DD Ér«t cl lei ciioyens A'aa Wltt Él«l ictonl da reuori dn coim fid«- 
nlei. BicDldt s'clera la quesliou de sa*oir n I* conilitotiou UTUil vonla pir- 
Jer de toas \n prucèi qui peuvent niilte entre no El*t ri le* cjloyen* d'un 
■nire Éwt, toit que Ici ans on les (aires fanent Jtmandeiirt. L» coor w. 
prjme H prononçn poar l'aUlnnaliTe : mrris retle déci^n alarma lea Élata 
pinicntiera, qui ciaiguirenl d'éire tradaila malgré eax, à loal propoi, de* 
ranl la jnitice tèHtalt Va amcndemcnl fnl donc inlroduit dîna la conatila- 
tioD, CI) vcrln duqnel In pouvoir jndidaire its Ttlnion ne pnl l'élendrejnsqu't 
JDger lei procès qai auriicDl i\é iiuentét conlre l'an dn Ëlats-Vnii , par le* 
cilojras d'an autre. 

Vojei Sioryt convnttUariti, (i. 614. 

(i) Eitmple : loua les Siit] de piraicrir. 
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Deux exemples feront parfaitement comprendre la 
pensée du législateur. 

La consdtulion interdit aux États le droit de faii» 
des lois sur la circulation de l'argent; malgré cette 
prohibition, un État fait une loi semblable. Ijcs par- 
ties intéressées refusent d'obéir , attendu qu'elle est 
contraire à la constitution. C'est devant un tribunal 
fédéral qu'il faut aller, parce que le moyen d'attaque 
est pris dans les lois des Etats-Unis. 

Le congrès établit un droit d'importation. Des dif- 
ficultés s'élèvent sur la perception de ce droit. C'est 
encore devant les tribunaux fédéraux qu'il faut se 
présenter, parce que la cause du procès est dans 
l'interprétation d'une loi des États-Unis. 

Cette régie est parfaitement d'accord avec les bases 
adoptées pour la constitution fédérale. 

L'Union, telle qu'on l'a constituée en 1789, n'a, 
il est vrai , qu'une souveraineté restreinte , mais on a 
voulu que dans ce cercle elle ne formât qu'un seul 
et même peuple (t). Dans ce cercle, die est souve- 
raine. Ce point posé et admis , tout le reste devient 
facile; car si vous reconnaissez que tes Etats-Unis, 
dans les limites posées par leur constitution, ne for- 
ment qu'tm peuple , il faut bien leur accorder lea 
droits qui appartiennent à tous les peuples. 

Or, depuis l'origine des sociétés, on est d'accord 
sur ce point : que chaque peuple a le droit de fiiire 

(t) On > bien apporli qiMl<[nu rMlriciioni k m principi en introdaiiuit 
Ui ÉUti parlicolicra, comme pojusnct mdépendiDle (Imu U •cnal , «1 en 1m 
bUiinl TOler téparément àtaa 1« chambre det repréientanla, ta cm d'éUctÏMt 
Aa président; mais ce loni dei excrpiioui. Le principe contriin ut domi- 
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juger par ses tribunaux toupet lestinnUons qui se 
rapportent à l'exécution de ses propres lois. Mai* 
on répond : l'Union est dans cette position singalière 
qu'elle ne forme un peuple que relativement à cer- 
tains objets; pour tous les autres die n'est rien. Qn'en 
résulte-t-il ? C'est que , du moins pour toutes les loift 
qui se rapportent à ces objets, elle a les droits qu'on 
accorderait à une souveraineté complète. Le point 
réel de la difïiculté est Ac savoir quels sont ces objets. 
Ce point trancbé (et nous avons vu plus haut, en 
traitant de la compétence, comment il l'avait été), 
il n'y a plus, à vrai dire, de questions; car une fois 
qu'on a établi qu'un procès était fédéral , c'est-à-dire 
i-entrait dans la part de souveraineté réservée k 
l'Union parla constitution, il s'ensuivait naturelle^ 
ment qu'un tribunal fédéral devait seul prononcer. 

Toutes les foia donc qu'on veut attaquer les lois 
des Etats-Unis, ou les invoquer pour se défendre, 
c'est aux tribunaux fédéraux qu'il faut s'adresser. 

Ainsi , la juridiction des tribunaux de l'Union s'é- 
tend ou se resserre suivant que la souveraineté de 
l'Union se resserre ou s'étend elle-même. 

Nous avons vu que le but principal des législateurs 
de 1 789 avait été de diviser la souveraineté en deux 
parts distinctes. Dans l'une, ils placèrent la direction 
de tous les intérêts généraux de l'Union; dans l'autre , 
la direction de tous les intérêts spéciaux à quelques 
unes de ses parties. 

Leur principal soin fut d'armer le gouvernement 
lëdéral d'assex de pouvoirs pour qu'il pût, dans sa 
Sphère, se défendre contre les empiétements des États 
particuliers. 
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Quant à ceux-ci, on ^dopta comme principe général 
de les laisser libres dans la leur. Le gouvernement 
central ne peut ni les y diriger, ni même y inspecter 
leur conduite. 

J'ai indiqué au chapitre de la division des pouvoirs 
qqp ce dernier principe n'avait pas toujours été res- 
pecté. Il y a certaines lois qu'un État pnrticulier ne 
peut faire , quoiqu'elles n'intéressent en ajiparence 
que lui seul. 

Lorsqu'un État de l'Union rend ime loi de cette 
nature, les citoyens qui sont lésés par l'exécution de 
cette loi peuvent en appeler aux cours fédérales. 

Ainsi, la juridiction des coure fédéi-ales s'étend 
non seulement à tous les procès qui prennent leur 
source dans les lois de l'Union, mais encore à tous 
ceux qui naissent dans les lois que les États particu- 
liers ont faites contrairement à la constitution. 

On interdit auxÉtats de promulguerdeslois rétroac- 
tives en matières criminelles ; l'homme qui est con- 
damné en vertu d'une loi de cette espèce , peut en 
appeler à la justice fédérale. 

La constitution a également interdit aux États de 
feire des lois qui puissent détruire ou altérer lesdi-oits 
acquis, en vertu d'un contrat (impairing the obliga- 
tions qfcontracts ) (i). 

(i) II tM pwMltment c1*ir, dit M. Stor;, p, 5oI, que lonls loi qnt 
•tciul, nuarra DQ cb>B|F de qDcIqne minière qne c« soil riDienlion dei 
partis, tella qa'cUes réiolient denlipnlatiooi conteiineg dini un coolrat, 
■Itcre {impairi) et contrat. La mima anlenr défiait avee ioId, an mime bq- 
droit, ce qiulajnriipmdenMfBdcralcMilcDdpir on contrat. La dcfiniliaa 
est toTl lirge. Une ooDceuion faits par rPwt ii on p»rikofier, ei accrplM 
parlni, OIOB contrat, al ne peni éltc enletia par l'effet d'une nouvelle loL 
ÏJ»e ehane accoid^ pat l'Eut 1 aoe coopagnic, «I nn contrat , H fait li 
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Du moment où un particulier croit voir qu'une 
loi de son État blesse un droit de cette espèce , il 
peut refuser d'obéir , et en appelei' à la justice fé- 
dérale (i). 

Cette disposition me parait attaquer plus pi*»- 
fondément que tout le reste, la souveraineté des 
États. 

Jjes droits accordés au gouvernement fédéi'al , dans 
des buts évidemment nationaux , sont définis et 
faciles à comprendre. Ceux que lui concède indirec 
tement l'article que je viens de citer ne tombent pas 
fecilement sous le sens , et leurs limites ne sont pas 
nettement tracées. Il y a en eiFet une multitude de 
lois politiques qui réagissent sur l'existence des cour 
trats , et qui pourraient ainsi fournir matière à un 
empiétement du pouvoir coitral. 

]pi 1 l'Eut SQui bien qn'nii coarcsalaunaire. L'article île la cOTniimlien 
liant DDi» pirloni aunni doDc rnUlmce d'uaa granile partie Jei érdli 
acgiiit, mùa Don dctoaa. Je jiaif posséder lrè> légitiamucDl noa propriété, 
Mui qu'elle soi) pauéa dangiuei ■■siatpatanile d'au eouliat. Sa p<iucuio« 
M poDC moi UD dioit acquis, el ce droit d'uI pai garanti par II eouitittitioQ 
fédoTole. 

(i) ToiciiiuiiïmplaicinarquiUc.cilé par H. Slory, p. 5o3. ta oollég« 
de Carnioalb, doua le Nnv-4lniDp>lure, avaii été A>udé eu vertu il'ane cfairle 
iccprdée ù cerlaius judividai av.ial la rcvolulioa d'Amérique. Ses admiuii- 
tralcars funnaient, en rerlii de celle charte, do rorpi eanaiilit^, ou, lulrint 
l'expreuioD américaine, une coriHintlioH. La législature ùa Nen-Uampiliire 
crut devoir cliangcr le« termei de la cbarle originaire, et trauiporla k de 
Doaveaui nduiiaistra leurs tous 1« droili, privilégei et fraucLises qni réinl- 
tiient de celle cliirle- Les anciens adminislrateurs résilièrent, et en appelc- 
Tent k la conr fédérale, qni leur donna gaiu de «use, itteuda qne la cbarle 
originaire éiint na féritalile contrat entre l'itiat ei les cancesiionnaires, la 
loi nonvelle ne ponvaii danger les diapositiaus de celte charte, sans violet 
lea droits acqnis en Tcrln d'an conira', et eu csaséqUCDce violer l'article I, 
Kction lo, de la conaliioliou des É'atg-Unla. 
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«ASIÉWE DE PBOciDEK DBS TIIHMDI nUuVS. 

« Htarcllc di l* JoMiee duu le* cooféiUfMKNU. — ElforU ^IK doi- 
Tcnt fiire l« Ié({iilatcDn ponr ne placer, ■□i>Dt qni pouiblc, ■]■« d** 
iuJi vidas irai», cl oon dea lîlit», >n face de* )ril)uiiiDs Jêdcraox, — 
Conrarnl lei Amiricaina 7 tout parvenns. — AcIiOD dtreela dia (rJba- 
■Hix fUtnax MT Ua «iiaplea partieilMn. — Aiuqa* tpdirMU roatta l«i 
Elati qni violent lea loia de l'Uuiop, — L'arrjl de U joalioe téiiaik aê 
déitnil paa la loi proviaciale, il l'cDcrrC. 

J'ai &it connaître qu«ie étaient les droits des cotint 
fédérales ; il n'importe pas moins de savoir comment 
elles les exercent 

f^ force irrésistible de la justice , dans les pays où 
la souveraineté n'est point partagée, vient de ce que 
les tribunaux , dans ces pays , représoit^it la nation 
tout entière en lutte avec le seul individu que l'arrêt 
a frappé. A l'idée du droit se joint l'idée de la force , 
qui appuie le droit. 

Mais, dans les pays où la souveraineté est divieée « 
il n'en est pas toujours ainsi. T^ justice y trouve 
le plus souvent, en face d'elle, non un individu 
isolé , mais une fraction de la nation. Sa puissance 
-morale et sa forcé matéri^e en deviennent moins 
grandes. 

Dans les Etats fédéraux, la justice est donc œUu* 
reHement plus faible et le justiciable j^us fort. 

Le législateur , dans les confédérations , doit tra- 
vailler sans cesse k donner aux tribunaux une place 
analogue k celle qu'ils occupent diex les peuples qui 
n'ont pas partagé la souveraineté ; en d'autres termes, 
ses plus constants efïorts doivent tendre à ce que la 
justice fédérale représ«ote la aatioD^ «t le jtuticiaUe 
un intérêt particulier. 
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Un gouv^nenient, de quelque nature qu'il sôit, a 
besoin d'agir sur les gouvernés , pour les forcer à lui 
raidre ce qui lui est dû; il a besoin d'agir coutil eux 
pour se défendre de leurs attaques. 

Quant à l'action directe du gouvernement sur les 
gouvernés , pour les forcer à obéir aux lois, la consti- 
tution des Etats-Unis fit en soi-te (et ce Ait là son 
chef-d'œuvre) que les cours fédérales, agissant au 
nom de ces lois, n'eussent jamais afl&ire qu'à des indi- 
Yîdus. En efiet, comme on avait déclaré que la con- 
fédération ne formait qu'un seul et même peuple dans 
le oerde tracé par la constitution , il en résultait que 
le gouvernement créé par cette constitution et agis<- 
sant dans ces limites, était revêtu de tous les droits 
d'un gouvernement national, dont le principal est de 
Élire parvenir ses injonctions sans inteimédiaire jus- 
qu'au simple citoyen. Lors donc que l'Union ordonna 
la levée d'un impàt , par exemple , œ ne fiu paii^ 
aux Kats qu'dle dut s'adresser pour le percevoir, 
mais à chaque dtoyen américain , suivant sa cote. 
La justice fédérale , à son tour , chargée d'assurer 
l'exécution de cette loi de l'Union, eut à condamner 
Bon l'Etat récalcitnmt , mais le contribuable. Comme 
la justice des aub«s peuples, die ne trouva Ti».à^Tifi 
d'elfe qu'un individu. 

R^narqnez qu'ici l'Union a choiu dle-mènie son 
adversaire. Elle l'a choisi bible; il est tixit oaturd 
qu'il succombe. 

Mais quand l'Union, au lieu d'attaqiwr, en estvé* 
duiteellëméme à se déf^idre, la difficulté augmente. 
La constitution reconnaît aux Etats le pouvoir de 
Ëiire des lois. Ces lois peuvent violer 1^ droits de 
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ninion. Ici, nécessairement, on se trouve en lutte 
avec la souveraineté de l'Etat qui a fait la loi. U ne 
reste [diis qu'à choisir, parmi les moyens d'action , le 
moins dangereux. Ce moyen était indiqué d'avance 
par tes principes généraux que j'ai précédemment 
énoncés (i). 

On conçoit que dans le cas que je viens de sup- 
poser, l'Union aurait pu citer l'Etat devant uu tribunal 
fédéra) , qui eût déclaré la loi nulle ; c'eût été suivre 
la marche la plus naturelle des idées. Mais, de cette 
manière , la justice fédérale se serait trouvée directe* 
Tsteat en lace d'un Etat; ce qu'on voulait , autant que 
possible , éviter. 

Les Américains ont pensé qu'il était presque im- 
possible qu'une loi nouvelle ne lésât pas dans sou 
exécution quelque intérêt particulier. 

C'est sur cet intérêt particulier que les auteure de 
la constitution fédérale se reposent pour attaquer la - 
mesure législative dont l'Union peut avoir à se plain- 
dre. C'est à lui qu'ils ofirent un abri. 

Un État vend des terres à une compagnie j un an 
après, une nouvelle loi dispose autrementdes mêmes 
twres, et viole ainsi, cette partie de la constitution 
qui défend de changer les droits acquis par un con- 
trat. Lorsque celui qui a acheté, en vertu de la nou- 
velle loi, se présente pour entrer en possession, le 
possesseur, qui tient ses droits de l'ancienne, l'ac- 
tioime devant les tribunaux de l'Union, et fait décla- 
rer son titre nul (2). Aiiisi, en réalité, la Justice fé- 
dérale se trouve aux prises avec la souveraineté de 

(i) Vojm u iiêf'ilrtialitiAi Du pouvoir juJiti'aira en Amérique. 
- (ï) VojM Kent't eommtHlaria, toL i, p. 38;. 
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l'État; mais elle ne l'attaque qu'indirectement et sur 
une application de détail. Elle frappe ainsi la 'toi 
dans ses conséquences , non dans son principe ; elle 
ne la détruit pas , elle l'énerve. 

Bestait enfin une dernière hypothèse : 
Chaque Etat formait une corporation qui avait une 
existence et des droits civils à part; conséquemnient, 
il pouvait actionner ou être actionné devant les tri-' 
bunaux. Un Etat pouvait, par exemple, poursuivre 
en j?istice un autre État. 

Dans ce cas, il ne s'agissait plus pour l'Union d'at- 
taquer une loi provinciale, mais de juger un procès 
dans lequel un État était partie. C'était un procès 
comme un autre ; la qualité seule des plaideurs était 
différente : ici le danger signalé au commencement 
de ce chapitre existe encore; mais cette fois on ne 
saurait l'éviter; il est inhérent à l'essence même des 
constitutions fédérales, dont le résultat sera toujours 
de créer au sein de la nation des particuliers assez 
puissants pour que la justice s'exerce contre eux avec 
peine. 



HAIS éLK\i qvoccGPB ia cooti iopbëhb pamd les skards 

POUVOmS DE L'ÉTAT. 

Anenn pcnplc n'a conilitné du laui grand poaioir judiciaire qnc Ici Am^ 
ricnios, — Éiandoc de la altribntioua. — Sun ioflucDot poli'iqn*. — 
La paix et l'eiûtence m^oie de l'Union dépendcat d« la sagcin du Kpl 
jngn fidcranx. 

Quand, après avoir examiné en détail l'oi^anisa- 
tion de la cour suprême, on arrive à considérer dans 
leur ensemble les attributions qui hù ont été don- 
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nées, on découvre sans peine que jamais un plus im- 
mense pouvoir judiciaire n'a été constitué chez aucun 
peuple. 

Xa cour suprême est placée plus haut qu'auciui 
tribunal connu , et par la nature de ses droits et par 
Yespèce de ses justiciables. 

Chez toutes les nations policées de l'Europe , le 
gouvernement a toujours montré une grande répu- 
gnance à laisser la justice ordinaire trancher des ques* 
tions qui l'intéressaient lui-même. Cette répugnance 
est naturdJement plus grande lorsque le gouverne- 
ment est plus absolu. A mesure, au contraire, que la 
liberté augmente, le cercle des attributions des tri- 
bunaux va toujours en s'élargissant; mais aucune des 
nations européennes n'a encore pensé que toute ques- 
lion judiciaire, quelle qu'en fiit l'origine, pût être 
abandonnée aux juges du droit commun. 

En Amérique, on a mis cette théorie en pratique. 
]Ui cour suprême des États-Unis est le seul et unique 
tribunal de la nation. 

Elle est chargée de l'interprétation des lois et de 
celle des traités; les questions relatives au commerce 
maritime, et toutes ceUes en général qui se rattachent 
au dr<rft des gens, sont de sa compétence exchisive. 
On peut même dire que ses attributions sont presque 
«ittiàranent politiques, quoique sa constitution soit 
enâà'enent judiciaire. Son unique bat est de Étire 
exécuter les lois de l'Union, et l'Union ne règle que 
les rapports du gouvernement avec les gouvernés, et 
de la nation avec les étrangers; les rapports des ci- 
.toyeos eBtre eux sont presque tous régis par la sou- 
veraineté des États. 
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A cette première cause d'importance, il fout en 
ajouter une autre plus grande encore. Chez les na- 
tions de l'Europe, les tribunaux n'ont que des par- 
ticuliers pour justiciables ; mais on peut dire que 
la cour suprême des États-Unis fait comparaître des 
souverains à sa barre. Lorsque l'huissier, s'avançant 
sur. les degrés du tribunal , vient à prononcer ce peu. 
de mots: «L'ÉtatdeWew-York contre celui de l'Ohio,» 
on sent qu'on n'est point là dans l'enceinte d'une cour 
de justice ordinaire. £t quand on songe que l'un de 
ces plaideurs représente un million d'hommes, et 
l'autre deux millions, on s'étonne de la responsabilité 
qui pèse sur les sept juges dont l'arrêt va réjouir ou 
attrister un si grand nombre de leurs concitoyens. 

Dans les mains des sept juges fédéraux reposent in- 
cessamment la paix , la prospérité, l'existence même 
de l'Union. Sans eux, la constitution est une œuvre 
morte; c'est à eux qu'en appelle le pouvoir exécutif 
pour résister aux empiétements du corps législatif; 
la législature, pour se défendre des entreprises du 
pouvoir exécutif ; l'Union , pour se laire obéir des 
États; les États, pour repousser les prétentions exa- 
gérées de l'Union; l'intérêt public contre l'intérêt 
privé; l'esprit de conservation contre l'instabilité dér 
mocratique. Leur pouvoir est immense ; mais c'est un 
pouvoir d'opinion. Ils sont tout-puissants tant que 
le peuple consent à obéir à la loi; ils ne peuvent rien 
dès qu'il la méprise. Or, la puissance d'opinion est 
celle dont il est le plus difficile de faire usage, parce 
qu'il est impossible de dire exactement où sont Ses 
limites. Il est souvent aussi dangereux de rester en 
deçà que de les dépasser. 
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Les juges fédéraux ne doivent donc pas seulement 
être de bons citoyens, des hommes instruits et probes, 
qualités nécessaires à tous magistrats, il iaut encore 
trouver en eux d«s hommes d'État; il fout qu'ils 
sachent discerner l'esprit de leur temps, aflronter 
les obstacles qu'on peut vaincre, et se détourner du 
courant lorsque le flot menace d'emporter avec eux- 
mêmes la souveraineté de l'Union et l'obéissance due 
à ses lois. 

Le pi-ésident peut Êiillir sans que l'Etat souffre , 
parce que le président n'a qu'un pouvoir borné. Le 
congrès peut errer sans que l'Union périsse, parce 
que au-dessus du congrès réside le corps électoral qui 
peut en changer l'esprit en changeant ses membres. 

Mais si la cour suprême venait jamais à être com- 
posée d'hommes imprudents ou corrompus, la con- 
fédération aurait à craindre l'anarchie ou la guerre 
civile. 

Du reste, qu'on ne s'y trompe point, la cause ori- 
ginaire du danger n'est point dans la constitution du 
tribunal, mais dans la nature même des gouverne- 
ments fédéraux. Nous avons vu que nulle part il 
n'est plus nécessaire de constituer fortement le pou- 
voir judiciaire que chez les peuples confédérés, parce 
que nulle part les existences individuelles, qui peu- 
vent lutter contre le corps social, ne sont plus grandes 
et mieux en état de résister à l'emploi de la force 
matérielle du gouvernement. 

Or, plus il est nécessaire qu'un pouvoir soit fort, 
plus il fiiut lui donner d'étendue et d'indépendance. 
Plus un pouvoir est étendu et indépendant , et plus 
l'abus qu'on en peut Élire est dangereux. L'origine 
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du mal n'est donc point dans la constitution de ce 
pouvoir, mais dans la constitution même de l'État 
qui nécessite l'existence d'un pareil pouvoir. 



» QUOI u coHSTrnmoN FéoixALE ut srpiuEVBB & la 

GOIISTITVTIOII DES AtATS. 

Comment on p«al comparer ta conslitnlion de l'Unioa k celle <les Éhils jup' 
tiraliera. — On doit prii>cipal«nint «tiribaer i la Mgcue des légiiL-itenrt 
Kdcnnz U nipériorilé de U coos^iralioa de rcjoian, — Li légishtats â» 
l'Union moins dépendnnte do penple qoe celle des Étal». — Le pouvoir 
exccoUrplus libre dansia sphète. — LepoDtoirjniliciaii'e moîni aunjelli 
*nx Tolouléi da la majorité. — Coméqo en ce» pratiques de ceci. — Iiet 

, législïlenr» fédérani ont nileoné li*» dangers înhérenfi an gonvernemeia 
de la démocialie, lea Irgiilaenis des Étals oal acci-Q ces dangers. 

La constitution fédérale diffère essentiellement de 
la constitution des Etats parle but qu'elle se propose; 
mais elle s'en rapproche beaucoup, quant aux moyens 
d'atteindre ce but. L'objet du gouvernemeiit est dif- 
férent ; mais les formes du gouvernement sont les 
mêmes. Sous ce point de vue spécial , on peut utile- 
ment les comparer. 

Je pense que la constitution fédérale est supérieure 
à toutes les constitutions d'État. Cette supériorité 
tient à plusieurs causes. 

La constitution actuelle de l'Union n'a été formée 
que postérieurement à celles de la plupart des États. 
On a donc pu profiter de l'expérience acquise. 

On se convaincra toutefois que cette cause n'est 
que secondaire , si l'on songe que, depuis l'établisse- 
ment de la constitution fédérale , la confédération 
américaine s'est accrue de onze nouveaux États, et que 
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ceux-ci ont presque toujours exagéré pltitût qu'atté- 
nué les défauts existants dans les constitutions de 
leurs devanciers. 

La grande cause de la supériorité delà constitution 
fédéride est dans le caractère même des législateurs. 

A l'époque où die fut fonnée, la ruine de la confé- 
dération paraissait imminente ; elle était pour ainsi 
<lire présente à tous les yeux. Dans cette extrémité 
le peuple choisit, non pas peut-être les bontmes qu'il 
aimait le mieux, mais ceux qu'il estimait le plus. * 

}'ai déjà fait observer plus baut que les législateurs 
de l'Union avaient presque tous été remarquables 
par leurs lumièi-es , plus remarquables encore par 
leur patriotisme. 

Ils s'étaient tous élevés au milieu d'une crise so- 
ciale , pendant laquelle l'esprit de liberté avait eu 
continuellement k lutter contre une autorité forte et 
dominatrice. La lutte terminée, et tandis que, suivant 
l'usage , les passions excitées de la foule s'attachaient 
encora à combattre des datigers qui depuis long- 
temps n'raistaient plus , eux s'étaient arrêtés ; ils 
avaient jeté im regard plus tranquille et plus péné- 
trant sur leur patrie; ils avaient vu qu'une révolution 
définitive était accomplie, et que désormais les périls 
qui menaçaient le peuple ne pouvaient naître que des 
abus de la liberté. Ce qu'ils pensaient , ils eurent le 
courage de le dire , parce qu'ils sentaient au fond de 
leur cœur un amour sincère et ardent pour cette 
même liberté; ils osèrent parler de la restreindre, 
parce qu'ils étaient sûrs de ne pas vouloir la dé- 
truire (i), 

(i) A ceitK rpoqut k célcbre Alexandre Uimilion, I'od dea lédieltnri 
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Ln plupart des constitutions d'États ne donneAt au 
mandat de la chambre des représentants qu'un an dé 
durée, et deux à celui du sénat. De telle aorte que les 
membres du corps législatif sont liés sans cesse , et 
de la matièi-e la plus étroite , aux moindres désirs de 
leurs conslituauts. 



1m plni inSncDU de la cotuUtatioD, n« crtifniit paa et pablicc ttqmi uR 
dwu U fédiraliut, n" ; 1 1 

• Je lais, âiiail-il, qu'il ; Il de< gcm prit dcHinili le pouvoir «xécDtif ai 
isarait mieni >e recoin mander qu'en se pliant bïpc lervilité aux désira du 
peuple on de la législature. Mail ceax-là me paraiueat poatédet de* nOi 
liona bien froultreatur l'objet de toul {|ou*enieniFnl,*iBii qac tnr le« ^nû 
muyeni de ptodaire la pro^>Érité publique. 

> Que i« opinlaui da people, quand ellea sont rniaonnért et mâtieii dlrt- 
geni le coodoite de ceux auxquels il codlte aea aflairet, c'eat ce qui rMlM 
de l'^iaUisaemeai d'otie cooMiialian réimUiealat; mais le* piineipt* ré|W« 
)jlii:»iiij u'eiigcDl point qu'on ae laUse emporler au muindra Tciit de* 
pawioDS populaire», ui qu'on >« hâte d'obéir i tonlea le* impalsion* roomen- 
tanéea que la mnliliude penl recevoir par la maio ai^licieaM de* hoMniM 
qal flaltent aes pr^tigéa pour trahir ae* Intéilta. 

- Le penple ne vent, le plus ardiaiiremenl , qaWrirw ait bien publie, 
ceci «st vrai ; mai* il *e trompe aouveat en le cbercbant. SI on venait l>i 
dire qu'il jnge tonjour* aainemeul Ira mo^^na & employer pour produire 
la prospérilé nalioD^e, aan bon aeiii lui ferait mjprfaer de iMnUlei flatta 
nes) car il a appris par eipérirace qn'U loi est anlvj qoelqaefoi* d« ae 
tromper; tl ce dont on doit s'élonuer, c'eti qu'il ne se trompe paa pin* aoa- 

ayeophaolea ; environné par lu pièges que Ini tendrai sani e*is* tant irboi)!- 
ines Itidca et aana reasonreM.djça chaque jonr pir l« aiiifloei daeeoi qsi 
possèdent sa conHaDce sans la mériter, on qui cbercbenl plulAl i la poKc- 
der qn'ï >'eu rendre dignes. 

<■ Lorsqne les vrais intérêts da penple sont son Irairta 1 au déafra,ie davoic 
de tous ceoi qu'il a préposés à la farda da c«« ÎDlérAts eM da camhaUn 
rerrenr doul il eit momentanément la vielime, aBn de loi donner le tempa 
de se recDunaitre et d'envisager Ies cboses de aaug'froid. El il est arriva plda 
d'une Fois qn'ua peuple, sanvé ainsi dea filiale* oODséqnenWa da «a* pi»prea 
erreurs, s'gsi pla à élever de* mouamoDl* de a* recouiuisuiin aai Imidhi^b 
qui avaient ea le magnanime courage d« s'exposer i \a\ déi^aU* pour la 
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Les législateurs de l'Union pensèrent que cette 
extrême dépendance de la législature dénaturait les 
principaux effets du système représentatif, en plaçant 
dans le peuple lui-même non seulement l'origine des 
pouvoirs , mais encore le gouvememenl. 

Ils accrurent la durée du mandat électoral pour 
laisser au député un plus grand emploi de son libre 
arbitre. 

La constitution fédérale , comme les différentes 
constitutions d'États, divisa le corps législatif en deux 
branches. 

Mais, dans les États, on composa ces deux parties 
de la législature des mêmes éléments et suivant le 
même mode, l'élection. II en i-ésulta que les passions 
et les volontés de la majorité se firent jonr avec la 
même facilité , et trouvèrent aussi rapidement un 
organe et un instrument dans l'une que dans l'autre 
chambre. Ce qui donna tin caractère violent et préci- 
pité à la formation des lois. 

La constiiuîion fédérale fit aussi sortir les deux 
chambres des voles du peuple ; mais elle varia les 
conditions d'éligibilité et le mode de l'élection ; afin 
que si , comme chez certaines nations, l'une des deux 
branches de la législature ne représentait pas des 
intérêts différents de l'autre, elle représentât au moins 
une sagesse supérieure. 

U fallut avoir atteint un âge mùr pour être séna- 
teur, et ce fiit une assemblée déj!i choisie elle-même 
et peu nombreuse qui fut chargée d'élire. 

Les démocraties sont naturellement portées à con- 
centrer toute la force sociale dans les mains du corps 
législatif. Cdui-ci étant le pouvoir qui émane le pins 
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directement du peuple, est aussi celui qui participe le 
plus de sa toute-puissance. 

On remarque donc en lui une tendance habituelle 
qui le porte à réunir toute espèce d'autorité dans son 
sein. 

Cette concentration des pouvoirs, en même temps 
qu'elle nuit singulièrement à la bonne conduite des 
affaires, fonde le despotisme de la majorité. 

Les législateurs des États se sont fréquemment 
abandonnés k ces instincts de la démocratie; ceux 
de l'Union ont toujours courageusement lutté contre 
eux. 

Dans les États , le pouvoir exécutif est remis aux 
mains d'un magistrat placé en apparence à côté de là 
législature, mais qui , en réalité, n'est qu'un agent 
aveugle et un instrument passif de ses volontés. Où 
puiserait-i! sa force? Dans K durée des fonctions? Il 
n'est en général nommé que pour une année. Dans 
ses prérogatives? Il n'en a point pour ainsi dire. La 
législature peut le réduire à l'impuissance, en char- 
geant (le l'exécution de ses lois des commissions spé- 
ciales prises dans son sein. Si elle le voulait, elle 
pourrait en quelque sorte l'annuler en lui retran- 
chant son ti'aitement. 

La constitution fédérale a concentré tous les droits 
du pouvoir exécutif, comme toute sa responsabilité, 
.sur un seul homme. Elle a donné au président quatre 
ans d'existence ; elle lui a assuré , pendant toute ta 
durée de sa magistrature, la jouissance de son trai- 
tement; elle lui a composé une clîentelte, et l'a armé 
d'un veto suspensif En un mot, après avoir soigneu- 
sement tracé la sphère du pouvoir exécutif, elle a 
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cherché à Uii (tonner autant que possible, dan» cette 
sphère, une position forte et Hbre. 

Le pouvoir judiciaire est de tous les pouvoirs cdui 
qui, dans les constitutions d'État, est resté le moins 
dépendant de la puissance législative. 

Toutefois, dans tous les Etats, la législature est 
demeurée mattresse de fixer les émoluments des ju- 
ges, ce qui soumet nécessairement ces derniers à son 
influence immédiate. 

Dans certains États, les juges ne sont nommés que 
pour un temps, ce qui leur ôte encore une grande 
partie de leur force et de leur liberté. 

Dans d'autres , on voit les pouvoirs législatifs et 
judiciaires entièrement confondus. Le sénat de New- 
York, par exemple, forme pour certains procès le 
tribunal supérieur de l'État. 

La constitution fédérale a pris soin , au contraire, 
de séparer le pouvoir judiciaire de tous les autres. 
Elle a de plus rendu les juges indépendants , en dé- 
darant leur traitement fixe et leurs fonctions irrévo- 
cables. 

L*'5 conséquences pratiques de ces différences sont 
feciles à apercevoir. M est évident, pour tout obser- 
vateur attentif, que les affaires de l'Union sont infi- 
niment mieux conduites que les affaires partiailières 
d'aucun Etat. 

Le gouvernement fédéral est plus juste et plus mo- 
déré dans sa marche que celui des États. Il y a plus 
de sagesse dans ses vues, plus de durée et de combi- 
naison savante dans ses projets, plus d'habileté, 
de suite et de fermeté dans l'exécution de ses me- 
sures. 
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Peu de mois suffisent pour résumer ce chapitre. 

Deux dangers principaux menacent l'existence des 
démocraties : 

L'asservissement complet du pouvoir législatif aux 
volontés du corps électoral. 

La concentration , dans le pouvoir législatif, de 
tous les autres pouvoirs du gouvernement. 

Les législateurs des Etats ont favorisé le dévelop- 
pement de ces dangers. Les législateurs de l'Union 
ont fait ce qu'ils ont pu pour les rendre moins re- 
doutables. 



D'AMÉKigtlK DE TOUTES LES AUTBSS CORSTITUTIOMt FÉDÊRUU. 

t» coDfédcralion tmédcuine rcuinibli en apparence à lontei 1h iDlrei tOB' 
UiicUlont. -^ Cepêuiml hi ■Ifettionl dllTcnDU. —U'oàilHitf*!*? — 
Eu ^uii celle confcdcrilioa t'Uai^ae de toutes Ix «airci. — L« eoDvar* 
ucmenl BméricaiD u'cit (loint on gouvcrDcment fédéral, m«is nu g»uvcr< 
ncmcnt natioDal incomplet. 

Les Etats-Unis d'Amérique n'ont pas donné le pre- 
mier et Tmique exemple d'une confédération. Sans 
parler de l'antiquité , l'Europe moderne en a fourni 
plusieurs. La Suisse , l'Empire germanique , la répu- 
blique des Pays-Bas, ont été ou sont encore des con- 
fédérations. 

Quand on étudie les constitutions de ces différents 
pays, on remarque avec surprise que les pouvoirs 
conférés par elles au gouvernement fédéral sont k 
peu près les mêmes que ceux accordés par la consti- 
tution américaine au gouvernement des Etats-Unis. 
Comme cette dernière, elle donne à la puissance 
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centrale le <1roit de iairela paix et la guerre, le droit 
delever les hommes et l'argent, de pourvoir aux be- 
soins généraux et de l'égler les intérêts communs de 
la nation. 

Cependant le gouvernement fédéral , chez ces 
différents peuples, est presque toujours resté débile 
et impuissant, tandis que celui de l'Union conduit 
les affaires avec vigueur et facilité. 

Il y a plus, la première Union américaine n'a pas 
pu subsister , à cause de l'excessive faiblesse de son 
gouvernement , et pourtant ce gouvernement si fai- 
ble avait reçu des droits aussi étendus que le gou- 
vernement fédéral de nos jours. On peut uième 
dire qu'à cei-tains égards , ses privilèges étaient plus 
grands. 

II se trouve donc dans la constitution actuelle des 
Etats-Unis quelques principes nouveaux qui ne frap- 
pent point d'abord, mais dont l'influence se fait pro- 
fondément sentir. 

Cette constitution, qu'à la première vue on est 
tenté de confondi'e avec les constitutions fédérales 
qui l'ont précédée, repose en effet sur une théorie 
entièrement nouvelle , et qui doit marquer comme 
une grande découverte dans ta science politique de 
nos jours. 

Dans toutes les confédérations qui ont précédé la 
confédération américaine de 17S9, tes peuples qui 
s'alliaient dans un but commun consentaient à obéir 
aux injonctions d'un gouvernement fédéra) ; mais ils 
gardaient le droit d'ordonner et de surveiller chez 
eux l'exécution des lois de l'Union. 

Ijes Etats américains qui s'unirent en 1 789 ont non 
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seulement consenti à ce que le gouvernement fédéral 
leur dictât des lois, niais encore à ce qu'il iît exécuter 
lui-même ses lois. 

Dans les deux cas le droit est le même , l'exercice 
seul du droit est différent. Mais cette seule différence - 
produit d'immenses résultats. 

' Dans toutes les confédérations qui ont précédé 
l'Union américaine de nos jom-s,le gouvernement 
fédérai , a6n de pourvoir à ses besoins, s'adressait aux 
gouvernements particiUiers. Dans ie cas où la me- 
sure prescrite déplaisait à l'un deux , ce dernier 
pouvait toujours se soustraire à la nécessité d'obéir. 
S'il était fort, il en appelait aux armes. S'il était faible, 
il tolérait la résistance aux lois de l'Union devenues 
les siennes , prétextait l'impuissance et recourait à la 
force d'inertie. 

Aussi a-t-on constamment vu arriver l'une de ces 
deux choses : le plus puissant des peuples unis , pre- 
nant en main les droits de l'autorité fédérale , a 
dominé tous les autres en son nom(i); ouïe gou- 
vernement fédéral est resté abandonné à ses propres 
forces, et alors l'anarchie s'est établie jiarmi les con- 
fédérés , et l'Union est tombée dans l'impuissance 
d'agir (a). 

En Amérique , l'Union a pour gouvernés , non des 

(t) C'eal ce qa'on a ra cb» IciGraes, kids Pbilippt, lonqna ca pTÎDce 
*e cbargM d'exécnler la décret ia ampliictyoïu. C'eit ce qui mI vrifé 1 h 
TÉpabliqaa des Payt-Bai, où Ii province de HoUiDtle < toqjaan bil la loi. 
La même chose le pasM encore de nos jours dans le corpi germiiiiqDe.L'Aii» 
tricbe el U Pmue >e foDi tes agenla de la dièle, et domioeDI IoqIi la conré- 
dération enaoo Dom. 

(a) Il en ■ tooionri élc ainsi pour la confédération aaïue. 11 y a det ai- 
da qna laSuiaic u'e^iUlemit plu* mus le* jalousies dsieaToiÛM, 
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Etals, mais de simples citoyens. Quand elle veut lover 
une taxe , elle ne s'adresse pas au gouvernement du 
Massachusetts , mais k chaque habitant du Massa- 
chusetts. Les anciens gouvernements fédéraux avaient 
en face d'eux des peuples, celui de l'Union a des 
individus. Il n'emprunte point sa force , mais i! la 
puise en lui-même. Il a ses administrateurs à lui, 
ses tribunaux , ses officiers de justice et son armée. 

Sans doute l'esprit national, les passions collec- 
tives, les préjugés provinciaux de chaque Etat, ten- 
dent encore singulièrement à diminuer l'étendue du 
pouvoir fédéral ainsi constitué, et a créer des centres 
de résistance à ses volontés; restreint dans sa souve- 
raineté, il ne saurait être aussi fort que celui qui Is 
possède tout entière; mais c'est là un mal inhérent 
au système fédératif. 

En Amérique, chaque Etat a beaucoup moins 
d'occasions et de tentations de résister ; et si la pensée 
lui en vient , il ne peut la mettre à exécution qu'en 
violant ouvertement les lois de l'Union, en interrom- 
pant le cours ordinaire de la justice , en levant l'é- 
fendard de la révolte; il lui faut, en un mot, prendre 
tout d'un coup un parti extrême, ce que les hommes 
hésitent long-temps à faire. 

Dans les anciennes confédérations , les droits ac- 
cordés à l'Union étaient pour elle des causes de 
guerres et non de puissance, puisque ces droits mul- 
tipliaient ses exigence», sans augmenter ses moyens 
de se faire obéir. Aussi a-t-on presque toujours vu 
la ^iblesse réelle des gouvernements fédéraux croît e 
en raison directe de leur pouvoir nominal. 

Il n'en est pas ainsi dans l'Union américaine; comme 
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k plupart tics gouvernements ordinaires, le goirverr 
ncment fédérai peut faire tout ce qu'on lui dono* lo 
droit d'exécuter. 

L'esprit humain invente plus facilement les chose* 
que les mots : de là vient l'tisage de tant de termes 
impropi'es et d'expressions incomplètes. 

Plusieurs nations forment une ligne permanente et 
établissent une autorité suprême, qui, sans avoir ac- 
tion sur les simples citoyens, comme pourrait le faire 
un gouvernement national, a cependant action sur 
chacun des peuples confédérés , pris en corps. 

Ce gouvernement, si différent de tous les autres^ 
reçoit le nom de fédéral. 

On découvre ensuite une forme de société dans 
laquelle plusieurs peuples se fondent réellement ea 
un seul quant à certains intérêts communs , et reA* 
tent séparés et seulement confédérés pour tous les 
autres. 

Ici le pouvoir central agit sans intermédiaire sur 
les gouvernés, les administre et les juge lui-même, 
comme te font les gouvernements nationaux , mais il 
n'agit ainsi que dans un cercle restreint. Evidemment 
ce n'est plus là un gouvernement fédéral , c'est un 
gouvernement national incomplet. Ainsi on a trouvé 
une forme de gouvernement qui n'était précisément 
ni nationale ni fédérale; mais on s'est arrêté là , et le 
mot nouvean qui doit exprimer la chose nouvelle 
n'existe point encore. 

C'est pour n'avoir pas connu cette nouvelle espèce 
de confédération , que toutes les Unions sont arrivées 
à la guerre civile, à l'asservissement, ou à l'inertie. 
Les peuples qui les composaient ont tons manqué de 
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lumières pour voir le remède à leurs maux , ou de 
courage pour l'appliquer. 

La première Union américaine était aussi tombée 
dans les mêmes défauts. 

Mais, en Amérique, les Étals confédérés, avant d'ar- 
river à l'indépendance , avaient long-temps fait partie 
du même empire; ils n'avaient donc point encore 
contracté l'habitude de se gouverner complètement 
eux-mêmes , et les préjugés nationaux n'avaient pu 
jeter de profondes racines; plus éclairés que le reste 
du monde, ils étaient entre eux égnux en lumières, 
ilsnesentaientqneÊiiblementles passions qui, d'or- 
dinaire, s'opposent chez les peuples à l'extension du 
pouvoir fédéral, et ces passions étaient combattues 
par les plus grands citoyens. Les Américains, en 
même temps qu'ils sentirent le mal, envisagèrent 
avec fermeté le remède. Ils corrigèrent leurs lois et 
sauvèrent le pays. 
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imUli SPECIALE PODB L'UtÙiUitB. 

Bonhror et libf rlé don) joniiKot I» petites oationi. — Pciiuancc in gruiée» 
nalions. — L«> gnnd* empires fiTOrisent Tes déreloppeineiita de b dvili- 
sition.— ' Qaels force est sonvent pourlHnationi le premier él^enlda 
prospériié. — Le syslëoiB Hdéral a pour bat d'auic les avantiges que Jn 
peuples tirent de Is grsndenr et de Ix petitesse de leQr territoire. — . 
AT»n'ages qae les^tats-Onis retirent de ce système. — Lï loi se plie ans 
betoins de* popalitions, et Ici p<^aIstions ne se plient pas ao^ nicetsf t^ 
de la loi. — Activité, progi^s, goût et nsage de la liberté parmi les peiH 
pies américains. — L'eiprit pnblic de l'Union n'est qoe in rijiimé dn pit' 
triolisme proiincinl. — Les choses et les idées circolent librement rat te 
Mrrilinre des États-Unis. — L'Union est libre et henrensà comiba OÙc pt- 
lilB Diliuo, rupectéa comiac une grande. 

Chez les petites nations , l'œil de la société pénètre 
partout; l'esprit d'amélioratidn descend jusque dans 
les moindres détails : l'ambition du peuple étant fort 
tempérée par sa faiblesse, ses efforts et ses ressources 
se tournent presque entièrement vers son bien-être 
intérieur, et ne sont point sujets à se dissiper en vaine 
fumée de gloive. De plus , les facultés de chacun y 
étant généralement bornées , les désirs le sont éga- 
lement. La médiocrité des fortunes y rend les con- 
ditions à peu près égales ; les mœurs y ont une allure 
simple et paisible.. Ainsi, à tout prendre et en faisant 
état des divers degrés de moralité el de lumière, on 
rencontre ordinairement chez lés petites nations plus 
d'aisance, de population et de tranquillité que chez 
les grandes. 

Lorsque la tyrannie vient à s'établir dans le sein 
d'une petite nation , elle y est plus incommode que 
partout ailleurs, parce qu'agissant dans un cercle 
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plus restreint , elle s'étend à tout dans ce cercle. Ne 
pouvant M prendre à quelque grand obj«t, die s'oc- 
cupe d'une multitude de petits ; eHe se montre à la 
fois violente et tracassière. Du monde politique, qui 
9gtt à proprement parler, son domaine , elle pénèti'e 
dans la vie privée. Après les actions , elle aspire à ré- 

E enter les goûts ; après l'Etat , elle veut gouverner les 
imilles. Mais cela arrive rarement ; la liberté forme, 
à vrai dire, la condition naturelle des petites sociétés. 
Le gouvernement y offre trop peu d'appât à l'ambi- 
tion , le» ressources des particuliers y sont trop bor- 
nées , pour que le souverain pouvoir s'y concentre 
aisément dans les mains d'un seul. Le cas arrivant ^ 
il n'est pas difEçile aux gouvernés de s'unir, et, par 
un effort commun , de renverser en même temp le 
tyran et la tyrannie. 

Les petites nations ont donc été de toirs temps le 
berceau de la liberté politique. Il est arrivé que la 
plupart d'entre elles ont perdu cette liberté en gran- 
dissant; ce qui fait bien voir qu'elle tenait à la 
petitesse du peuple et non au peuple lui-n^me. 

L'histoire du monde ne fournit pas d'exemple 
(Tune grande nation qui soit restée long-temps en 
république (i) , ce qui a fait dire que la chose était 
impraticable. Pour moi , je pense qu'il est bien im- 
prudent à l'homme de Vouloir borner le possible, et 
Juger l'avenir, lui auquel le réel et le présent échap- 
pent tous les jours , et qui se trouve sans cesse sur- 
pris à l'improviste dans les choses qu'il connaît le 
mieux . Ce qu'on peut dire avec certitude , c'est 

(■) Jb oa pH'Ie point ioi d'un* confadcruiai) ds palilï* réi>a]ili)Dti, mil* 
d'oM gnnda lépolili jd« eoiuolUce. 
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que TeiMlenre d'une grande république sera ton- 
jours infiniment pluft exposée que céïe d'une 
petite. 

Toutes les passions fatales aiix républiques gran- 
disKnt avec l'étendue du territoire , tatidis que tes 
vertus qui leur servent d'appui ne s'accroissent point 
suivant la même mesure. 

L'ambition des particuliers augmente avee la puis- 
sance de l'Ëiat ; la force des partis , aveo l'importance 
du but qu'ils se proposent { mais l'amour de la patrie, 
qui doit tutter contre ces passions destructives, n'est 
pas plus fort dans une vaste république que dans une 
petibe. Il serait même facile de prouver qu'il y ^ 
moins développé et moins puissant. Les grandes ri- 
chesses et les profendes misères , les métropoles , la 
dépravation des mœurs , l'égoïsme individuel, la com- 
plication des intérêt? , sont autant de périls qui nais- 
sent presque toujours de la grandeur de l'Ëtat. 
Plusieurs de ces choses n^ nuisent point k l'existence 
d'une monarchie, quelques unes même peuvent con- 
courir à sa durée. D'ailleurs, dans les monarchies, le 
gouveniement a une force qui lui est propre-, il se 
sert du peuple et ne dépend pas de lui ; plus le peuple 
est grand , plus le prince est fort; mais le gouverne- 
ment républicain ne peut opposer b ces dangers que 
l'appui de la majorité. Or, cet élément de force n'est 
pas plus puissant , proportion gardée, dnns une vaste 
république que dans une petite. Ainsi , tandis que les 
moyras d'attaque augmentent sans cesse de nombre 
et de pouvoir, la force de résistance reste la même. 
Ob peut même dire qu'Ole diminue, car |dus le 
peuple «st nombreux ; ^us la nature des esprits et 
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des intérêts se diversifie , et plus par conséqueat il 
est difficile de former une majorité compacte. 

On a pu remarquer d'ailleurs que les passions hu- 
maÎDes acquéraientde l'intensité, non seulement par 
la grandeiu* du but qu'elles veulent atteindre , mais 
aussi par la multitude d'individus qui les ressentent 
en même temps. Il n'est personne qui ne se soit trouvé 
plus ému au milieu d'une foute agitée qui partageait 
son émotion , que s'il eût été seul à l'éprouver. Dans 
une grande république , les passions politiques de- 
viennent irrésistibles , non seulement parce que l'objet 
qu'elles poursuivent est immense , mais encore parce 
que des millions d'hommes les ressententde la même 
manière et dans le même moment. 

Il est donc permis de dire d'une manière générale 
que rien n'est si contraire au bien-êire et à la liberté 
des hommes que les grands empires. 

Les grands États ont cependant des avantages qui 
leur sont particuliers et qn'il faut reconnaître. 

De même que le désir du pouvoir y est plus ardent 
qu'ailleurs parmi les hommes vulgaires, l'amour de 
la gloire j est aussi plus développé chez certaines 
âmes qui trouvent dans les applaudissements d'un 
grand peuple un objet digne de leurs efforts et propre 
à les élever en quelque sorte au-^lessus d'eUeft-mêmes. 
ïa. pensée y reçoit en toute chose une impulsion plus 
rapide et plus puissante , les idées y circulent plus 
librement, les métropoles y sont comme de vastes 
centres intdlectuels où viennent resplendir et se com- 
biner tous les rayons de l'esprit humain: ce lait nous 
ex[4ique pourquoi les grandes nations font Ëiire aux 
lumières et à la cause générale de la civilisation des 



DçiiiizedoïCooglc 



OOCVBKNGHEHT FÉDÉBAL. SfGl 

progrès f^us rapides que les petites, H &ut ajouter 
que les découvertes importantes exigent souvent im 
développement de force nationale dont le goirveme- 
meotd'un petit peuple est incapable; chez les grandes 
nations, le gouvernement a plus d'idées générales, 
il se dégage plus complètement de la routine des 
antécédents et de l'égoïsme des localités. Il y a plus 
de génie dans ses conceptions , plus de hardiesse dans 
ses allures. 

Le bien-être intérieur est plus complet et plus 
répandu chez les petites nations, tant qu'elles se 
maintiennent en paix ; mais l'état de guerre leur est 
plus nuisible qu'aux grandes. Chez celles-ci l'éloigne- 
ment des frontières pei'met quelquefois à la masse 
du peuple de rester pendant des siècles éloignée du 
danger. Pour elle, la guerre est plutôt une cause de 
malaise que de ruine. 

Il se présente d'ailleurs, en cette matière comme 
en beaucoup d'autres, une considération qui domine 
tout le reste: c'est celle de la nécessité. 

S'il n'y avait que de petites nations et point de 
grandes , l'humanité serait à coup sûr fJus libre et 
plus heureuse; mais on ne peut faire qu'il n'y ait pas 
de grandes nations. 

Ceci introduit dans le monde un nouvd, élément 
de prospérité nationale , qui est la force. Qu'importe 
qu'un peuple présente l'image de l'aisance et de Ui 
liberté , s'il se voit exposé chaque jour k être ravagé 
ou conquis? qu'importe qu'il soit manufacturier et 
commerçant, si un autre domine les mers et feït la 
loi sur tous les marchés ? Les petites nations sont 
souvent misérables, non point parce qu'elles sont 
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petites, mais parce qu'elles sont faibles ; Iffl grandes 
prospèrent, non point parce qu'elles sont grandes, 
mais parce qu'elles sont fortes. La force est donc 
cuvent pour les nations une des premières condi- 
tions du bonheur et même de l'existence. De là vient 
qu'à moins de circonstances particulières , li?s petits 
peuples finissent toujours par être réunis violemment 
aux grands ou par s'y réunir d'eux-mêmes. Je ne 
sache pas de condition plus déplorable que celle 
d'un peuple qui ne peut se défendre ni se suffire. 

C'est pour unir les avantages divers qui résullent 
de la grandeur et do. la petitesse des nations que le 
système fédératif a été créé. 

Il suffit dé jeter un regard sur ]e6 Etats-Unis d'A- 
mérique, pour apercevoir tous les biens qui découlait 
pour eux de l'adoption de ce système. 

Chez les grandes nations centralisées, lelégislateur 
est obligé de donner aux lois un caractère uniforme 
que ne comporte pas ta diversité des lieux et des 
moeurs; n'étant jamais instruit des cas particuliers, il 
ne peut procéder que par des règles générales ; les 
hommes sont alors obligés de se plier aux nécessités 
de la législation , car la législation ne sait point s'ac- 
commoder aux besoins et aux mœurs des hommes. 
Ce. qui est une grande cause de troublm et de misères. 

Cet inconvénient n'existe pas dans les confédéra- 
tions:. le congrès règle les principaux actes de l'exis* 
tence sociale ; tout le détail en est abandonné aux 
législations provinciales. 

i . On. ne saurait se figurer à quel point oette division 
de la souveraineté sert tu bien-être de chacun des 
Etuis dont l'Union se compose. Dans ces petites so- 
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cîétés que ne préoccupe point le soin de se défendre 
ou de s'agrandir, toute la puissance publique et 
toute l'énergie individuelle sont tournées du côté des 
améliorations intérieures. Le gouvernement central 
de chaque Etat étant placé tout k côté des gouveméif 
est journellement averti des besoins qui se font sentir; 
ausai voit-on présenter chaque année de nouveaux 
plans qui, discutés dans les assemblées communales 
ou devant la législature de TEtat , et reproduits en- 
suite par la presse, excitent l'intérêt universel et le 
zèle des citoyens. Ce besoin d'améliorer agite sAns 
cesse les républiques américaines et ne les trouble 
pas; l'ambition du pouvoir y laisse la place à l'amour 
du bien-être , passion plus vulgaire , mais moins dan- 
gereuse. C'est une opinion généralement répandue 
en Amérique, que l'existence et la durée des formés 
républicaines dans le Nouveau-Monde dépendent de 
l'existence et de la durée du système fédératif. On 
attribue une grande partie des misères dans lesquelles 
sont plongés les nouveaux Etats de l'Amérique du 
Sud , à ce qu'on a voulu y établir de grandes rapu- 
bliques, au lieu d'y fractionner la souveraineté. 

Il est incontestable, en effet, qu'aux États-Unis le 
goût et l'usage du gouvernement républicain soQt 
nés dans les communes et au sein des assemblées 
provinciales. Chez une petite nation^ comme le Con- 
necticut, par exemple, où la grande affaire politique 
est l'ouverture d'un canal et le tracé d'un chemin , 
où l'Etat n'a point d'armée à payer, ni de guerre à 
soutenir, et ne saurait donner à ceux qui le dirigent 
ni beaucoup de richessesj ni beaucoup de gloire, on 
ne peut rieii imaginer de plus naturel et de mieux 
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appi-oprié à la nature des choses que la république. 
Or, c'est ce même esprit républicain, ce sont ces 
mœurs et ces habitudes d'un peuple libre qûî , après 
avoir pris naissance et s'être développées dans les 
divers Etats , s'appliquent ensuite sans peine à l'en- 
semble du pays. L'esprit public de l'Union n'est en 
quelque sorte lui-même qu'un résumé du patï-iotisme 
provincial. Chaque citoyen des Etats-Unis transporte 
pour ainsi dire l'intérêt que lui inspire sa petite 
république dans l'amour de la patrie commune. En 
défendant l'Union , il défend la prospérité croissante 
de son canton , le droit d'en diriger les attires , et 
l'espérance d'y feire prévaloir des plans d'améliora- 
tion qui doivent l'enrichir lui-même: toutes choses 
qui , pour l'ordinaire , touchent plus les hommes 
que les intérêts généraux du pays et la gloire de la 
nation. 

D'un autre côté, si l'esprit et les mœurs des habi- 
tants les rendent plus propres que d'autres à faire 
prospérer une grande république , le système ftdé- 
ratîf a rendu la tâche bien moins difficile. La con- 
fédération de tous les Etals américains ne présente 
pas les inconvénients ordinaires des nombreuses 
agglomérations d'hommes. L'Union est une grande 
république quant à l'étendue; mais on pourrait en 
' quelque sorte l'assimiler à une petite république , h 
cause du peu d'objets dont s'occupe son gouverne- 
ment. Ses actes sont importants, mais ils sont rares. 
Gjmme la souveraineté de l'Union est gênée et in- 
complète, l'usage de cette souveraineté n'est point 
dangereux pour la liberté. Il n'excite pas non plus 
' ces désirs immodérés de pouvoir et de bruit qui sont 
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si funestes aux grandes républiques. Comme tout n'y 
vient point aboutir nécessairement à un centre com- 
mun, on n'y voit ni vastes métropoles, ni richesses 
immenses, ni grandes misères , ni subites révolutions. 
Les passions politiques , au lieu de s'étendre en un 
instant, comme une nappe de feu, sur toute la sur* 
face du pays , vont se briser contre les intérêts et les 
passions individuelles de chaque Etat 

Dans l'Union cependant , comme ch» un seul et 
même peuple , circulent librement les choses et les 
idées. Rien n'y arrête l'essor de l'esprit d'entreprise. 
Son gouvernement appelle k lui les talents et les lu- 
mières. En dedans des frontières de l'Union règne 
une paix profonde, comme dans l'intérieur d'un pays 
soumis au même empire; en dehors, die prend rang 
parmi les plus puissantes nations de la terre; die 
offre au commerce étranger plus de 800 lieues de 
rivages ; et tenant dans ses mains les cleis de tout 
un monde, die lait respecter son jxivillon jusqu'aux 
extrémités des mers. 

L'Union est libre et heureuse comme «ne petite 
nation , glorieuse et forte comme une grande. 
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Le législateur parvient quelquefois , après mille 
efforts, à exercer une influence indirecte sur la des- 
tinée des nations, et alors on célèbre son génie, tau- 
dis que souvent la position géographique du pays, 
sur laquelle il ne peut rien, un état social qui s'est 
créé sans son concours, des mœurs et des idées dont 
il ignore l'origine, un point de départ qu'il ne con- 
naît pas, impriment à la société des mouvements ir- 
résistibles contre lesqu^ il lutte en vain, et qui 
l'entraînent à son tour. 

Le législateur ressemble à l'homme qui trace sa 
i-oute au milieu des mers. Il peut aussi diriger le 
vaisseau qui le porte, mais il ne saurait en changer 
la structure, créer les vents, ni empêcher l'Océan de 
se soulever sous ses pieds. 
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J'ai montré quels avantages les Américains retirent 
du système fiédéral. Il me reste à faire comprendre 
ce qui leur a permis d'adopter ce système; car il 
n'e^t pas donné à tous les peuples de jouir de ses 
bienfaits. 

On trouve, dans le système fédéral, des "vices acci- 
dentels naissant des lois; ceux-là peuvent être cor- 
rigés par les législateurs. On en rencontre d'autres 
qui, étant inhérents au système, ne sauraient être 
détruits par les peujJes qui l'adoptent 11 faut donc 
que ces peuples trouvent en eux-mêmes la force né- 
cessaire pour supporter les imperfections naturelles 
de leur gouvernement. 

Parmi les vices inhérents à tout système fédéral, 
te plus visible de tous est la complication des moyens 
qu'il emploie. Ce système met nécessairement en 
présence deux souverainetés. Le législateur parvient 
à. rendre les mouvements de ces deux souverainetés 
aussi simples et aussi égaux que possible, et peut les 
rwfermer toutes les deux dans des sphères d'action 
nettement tracées; mais il ne saurait faire qu'il n'y 
en ait qu'une, ni empêcher qu'elles ne se touchent 
en quelque endroit. 

Le système fédératif repose donc, quoi qu'on fasse, 
siu* une théorie compliquée, dont l'application exige, 
dans les gouvernés, un usage journalier des lumières 
de leur raison. 

Il n'y a , en général , que les conceptions simples 
qui s'emparent de l'esprit du peuple. Une idée fausse, 
mais claire et précise, aura toujours plus de puissance 
dans le monde qu'une idée vraie, mais complexe. De 
là vient que les partis, qui sont comme de petites 



Dçiiiizedoï Google 



a68 DE H DÉMOCR/ITIG EH AUÉniQCE. 

nations dans une grande, se hâtent toujours d'.tdop- 
ter pour symbole un nom ou un principe qui, sou- 
vent, ne représente que très incomplètement le but 
qu'ils se proposent et les moyens qu'ils emploient, 
mais sans lequel ils ne pourraient subsister ni se 
mouvoir. Les gouvernements qui ne reposent que 
sur une seule idée ou sur im seul sentiment facile à 
définir, ne sont peut-être pas les meilleurs, mais ils 
sont à coup sur les plus forts et les plus durables. 

Loi'squ'on examine la constitution des Etats-Unis, 
la plus parfaite de toutes les constitutions fédérales 
connues, on est effi'ayé au contraire de la multitude 
de connaissances diverses et du discernement qu'elle 
suppose chez ceux qu'elle doit régir. Le gouverne- 
ment de l'Union repose presque tout entier sur des 
fictions légales. LTJnion est ime nation idéale qui 
n'existe pour ainsi dire que dans les esprits , et dont 
l'inteUigence seule découvre l'étendue et les bornes. 

La théorie générale étant bien comprise, restent 
les difficultés d'application; elles sont sans nombre, 
car la souveraineté de l'Union est tellement engagée 
dans celle des États, qu'il est impossible, au premier 
coup d'oeil, d'apercevoir leurs limites. Tout est con- 
ventionnel et artificiel dans un pareil gouvernement, 
et il ne saurait convenir qu'à un peuple habitué de- 
puis long-temps à diriger lui-même ses affaires, et 
chez lequel la science politique est descendue jusque 
dans les derniers rangs de. la société. Je n'ai jamais 
plus admiré le bon sens et l'intelligence pratique des 
Américains que dans la manière dont ils échappent 
aux difficultés sans nombre qui naissent de leur con- 
stitution fédérale. Je n'ai presque jamais rencontré 
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(l'homme du peuple, en Amérique, qui ne discernât, 
avec une surprenante facilité, les obligations nées 
iles lois du Congrès, et celles dont l'origine est dans 
les lois de son État, et qui, après avoir distingué 
les objets placés dans les attributions générales de 
l'Union de ceux que la législature locale doit régler, 
ne pîit indiquer le point où commence la compé- 
tence des cours fédérales, et la limite où s'arrête celle 
des tribunaux d'État. 

' La constitution des États-Unis ressemble à ces 
belles créations de l'industrie humaine qui com- 
blent de gloire et de biens ceux qui les- inventent,, 
mais qui restent stériles en d'autres mains. 

C'est ce que le Mexique a fait voir de nos jours. 

Les habitants du Mexique, voulant établir le sys- 
tème fédératif, prirent pour modèle, et copièrent 
presque entièrement la constitution fédérale des 
Anglo- Américains leurs voisins ( i ). Mais en transpor- 
tant chez eux la lettre de la loi, ils ne purent trans- 
porter en même temps l'esprit qui la vivifie. On les 
vit donc s'embarrasser sans cesse parmi les rouages 
de leur double gouvernement. La souveraineté des 
États et celle de l'Union, sortant du cercle que la 
constitution avait tracé, pénétrèrent chaque jour 
l'une dans l'autre. Actuellement encore , le Mexique 
est sans cesse entraîné de l'anarchie au despotisme 
militaire, et du despotisme militaire à l'anarchie. 

Le second et le plus funeste de tous les vices, que 
je regarde comme inhérent au système fédéral lui- 
même, c'est la faiblesse relative du gouvernement de 
l'Union. 
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Le principe sur lequel reposent toqte» les confé- 
dérations est le fractionnement de la souveraineté. 
Les législateurs rendent ce fractionnement peu aen- 
rit^; ils le dérobent même ponr an temps aux re- 
gards , mais ils ne sauraient faire qu'il n'existe pas. 
Or, une souveraineté fractionnée «ra toujours plus 
&ible qu'une souveraineté complète. 

On a vu, dans l'exposé de la constituHon des États- 
Unis, avec quel art les Américains, tout en renfer-*- 
raant le pouvoir de l'Union dans le cerde restreint 
-des gouvernements fédéraux , sont cependant parve- 
nus Ji lui donner l'apparence et, jusqu'à un certain 
point, la force d'un gouvernement national. 

£n agissant ainsi , les législateurs de l'Union ont 
■diminué le danger naturel des confédérations. Mais 
ils n'ont pu le faire disparaître entièrement 

Le gouvernement américain , dit-on , ne s'adresse 
^intaux États: il tait parvenir immédiatement ses 
injonctions jusqu'aux citoyens, et les plie isolément 
«ous l'effort de la volonté commune. 

Mais si la loi fédérale heurtait violemment les in- 
térêts et les préjugés d'un État, ne doitnsn pas crain- 
dre que chacun des citoyens de cet État ne se crût 
intéressé dans la cause de l'homme qui refuse d'obéir? 
Tous les citoyens de l'État, se trouvant ainsi lésés en 
■même temps et de la même manière, par l'autorité 
de l'Union , en vain le gouvernement fédéral chen- 
oherail-il à les isoler pour les combattre: ils senti- 
raient instinctivement qu'ils doivent s'unir pour se 
défendre, et ils ti-ouveraient une organisation toute 
préparée dans la portion de souveraineté dont ou a 
laissé jouir leur État. La fiction dispara!tr«it alors 
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pour fiûi-e place à la réalité , et l'on pourrait voir la 
puifisance organisée d'une partie du territoire en 
lutte avec rautorité centrale. 

Ten dirai autant de la justice fédérale. Si, dans un 
procès particulier, les tribunaux de l'Union violaient 
une loi importante d'un État, la lutte, sinon appa- 
rente , au moins réelle, serait entre l'État lésé repré- 
senté par un citoyen, et l'Union représentée par ses 
tribunaux (1). 

Il faut avoir bien peu d'expérience des choses de 
ce monde, pour s'imaginer qu'après avoir laissé aux 
passions des hommes un moyen de se satisfaire, on 
les empêchera toujours, à l'aide de fictions légales» 
de l'apercevoir et de s'en servir. 

Les législateurs américains, en rendant moins pro- 
bable la lutte entre les deux souverainetés, n'en ont 
donc pas détruit les causes. 

On peut même aller plus loin, et dire qu'ils n'ont 
pu , en cas de lutte , assurer au pouvoir fédéral la 
prépondérance. 

Ils donnèrent à l'Union de l'argent et des soldats, 
mais les États gardèrent l'amour et les préjugés des 
peuples. 

(1} Eiamplcla conitîtnlioD a donné 1 l'Unioii le drajl de fairi: Tendre 
pour MiD compte In terro iaoccnpccs. Je inppou que r(Aia rcvcndigoe ce 
nfmednril pour cellei qui tout reaFermcei dans Ml limites, iodi Ip |iréleil« 
%Uf ta MUlilniion n'a looln parler qoe du («rriloin qai n'cit mcote aon- 
taak iDCDoe jui'idiclioD il'ËiIl, et qu'en coDiégacnce il veoille lai-mjme les 
vtnilre. I^ qneitioD jndiciaire tt posciait, il eil vrni , cotre les acqnéreDii 
qui ^eoDCDl leur litre de rUnioD, ei les acquérears qni llrnnent lenr (ftta 
de rÉlai, et non pu cotre rUnion et l'Oliio. Mail si la conr dca Â|M*-Uitu 
. ordoniuit que l'acqajrear fédéral fût pis ea possMÙoa, e| qae let IriblinatiK 
deroliio mainiiuaaeat daufl^abicDl son compélilcar, alois qiic deviendrait 
b flcUon légale? 
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La sotiyeraineté de l'Union est un être abstrait 
qui ne se rattache qu'à un petit nombre d'objets 
extérietirs. La souveraineté des États tombe sous tous 
les sens; on la comprend sans peine; on la voit agir 
à chaque instant; l'une est nouvelle, l'autre est née 
avec le peuple lui-même. 

La souveraineté de l'Union est l'œuvre de l'art; la 
souveraineté des Etats est naturelle; elle existe par 
elle-même, sans e£Fort, comme l'autorité du père de 
famille. 

Ija souveraineté de l'Union ne touche les hommes 
que par quelques grands intérêts; elle représente une 
patrie immense, éloignée, un sentiment vague et in- 
défini. La souveraineté des États enveloppe chî^que 
citoyen, en quelque sorte, et le prend chaque jour 
en détail. C'est elle qui se charge de garantir sa pro 
priété, sa liberté, sa vie; elle influe à lout moment 
sur son bien-être ou sa misère. La souveraineté des 
États s'appuie sur les souvenirs, sur les habitudes, 
sur les préj iigés locaux, sur l'égoïsme de province et 
de Êimille ; en un mot , sur toutes les choses qui ren- 
dent l'instinct de la patrie si puissant dans le cœur 
de l'homme. Comment douter de ses avantnges? 

Puisque les législateurs ne peuvent empêcher qu'il 
ne survienne , entre les deux souverainetés que le 
système fédéral met en présejice, des collisions dan- 
gereuses, il faut donc qu'à leurs efforts pour détour- 
ner les peuples confédérés de la guerre, il se joigne 
des dispositions particulières qui portent ceux-ci à 
la paix. 

11 résulte de là que le pacte fédéral ne saurait 
avoir une longue existence, s'il ne rencontre, dans 
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les peuples auxquels il s'applique, un certain nombre 
de conditions d'union qui leur rendent aisée cette vie 
commune, et facilitent la tâche du gouvernement 

Ainsi , le système fédéral , pour réussir , n'a pas 
seulement besoin de bonnes lois, il faut encore que 
les circonstances le favorisent. 

Tous les peuples qu'on a vus se confédérer avaient 
un certain nombre d'intérêts communs, qui formaient 
comme les liens intellectuels de l'association. 

Mais outre les intérêts matériels, l'homme a encore 
des idées et des sentiments. Pour qu'une confédéra- 
tion subsistelong-temps,)l n'est pas moins nécessaire 
qu'il y ait homogénéité dans la civilisation que daiis 
les besoins des divers peuples qui la composent. 
Entre la civilisation du canton de Vaud et celle du 
canton d'Uri, il'y a comme du xii' siècle au xv*; aussi 
la Suisse n'a-t-elle jamais eu , à vrai dire, de gouver- 
nement fédéral. L'union entre ces différents cantons 
n'existe que sur la carte; et l'on s'en apercevrait bien, 
si une autorité centrale voulait appliquer les mêmes 
lois à tout le territoire. 

Il y a un fait qui Êicilite admirablement, aux États- 
Unis , l'existence du gouvernement fédéral. Les dif- 
férents États ont non seulement les mêmes intérêts à 
peu près , la même origine et la même langue, mais 
encore le même degré de civilisation ; ce qui rend 
presque toujours l'accord entre eux chose fecile. Je 
ne sais s'il y a si petite nation européenne qui ne 
présente un aspect moins homogène dans ses diffé- 
rentes parties que le peuple américain , dont le terri? 
toire est aussi grand que la moitié de l'Europe. De 
l'État du Maine à l'Etat de Géorgie ou compte envi< 
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roQ j^o lieuea. Il existe cependant moins de difTé- 
rence «ntre la civilisation du Maine et celle de la. 
Géorgie, qu'entre la civilisation de la Noroiandie et 
celle de la Bratagne. Le Maine et la Géorgie, placés 
aux deux extrémitésd'un vaste empire, trouvent donc 
naturellement plus de iacilités réelles à former une 
confédération que la ITorraandie et la Bretagne , qui 
iK sont fl^arées que par un ruiïseaii. 

A ces facilités, que les mœurs et les habitudes du 
peuple offraient aux législateurs américains, s'en joi- 
giutient d'autres qui naissaient de la position géo- 
graphique du pays. Il Êtut principalement attribuer 
à ces dernières t'qdoption et le maintien du système 
fédéral. 

Le plu» important de tous les actes qui peuvent 
slgnoler la vie d'un peuple , c'est la guerre. Dans la 
guerre, un peuple agit comme un seul individu vis- 
bf\a des peuples étrangers : il lutte pour son exis- 
tence méme< 

Tant qu'il n'est question que de maintenir la paix 
dans l'ultérieur d'un pays et de favoriser sa prospé- 
rité, l'habileté dans le gouvernement, la raison dans 
k» gouvemés, et un certain attachement naturel que 
le$ hommes ont presque toujours pour leur patrie , 
peuvent aisément suffire; mais pour qu'une nation 
te trouve en état de faire une grande guen'9, les ci- 
toyens doivent s'imposer des sacrifices nombreux et 
pénibles. Croire qu'un grand nombre d'hommes se- 
ront capables de se soumettre d'eux-mêmes à de 
pareilles exigences sociales , c'est bien mal connaître 
i'hunianité. 
- De là vient que tous lee peuple? qui ont eu à foii-e 
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de grondes guerres ont été amenés , presque malgré 
eux, à acci-oltre les forces du gouvernement. Ceu^ 
qui n'ont pas pu y réussir ont été conquis. Une lon- 
gue guerre place presque toujours les nations dans 
cette triste alternative , que leur défaite les livre à U, 
destruction , et leur triomphe au despotisme. 

C'est donc, en général, dans la guerre, que se ré-< 
vêle, d'une manière plus visilJe et plus dangereuscj 
la faiblesse d'un gouvernement ; et j'ai montré que 
le vice inhérent des gouvernements fédéraux était 
d'être très faibles. 

. Dans le système fédératif , non seulement il n'y a 
point de centralisation administrative ni rien qui eq 
approche, mats la centralisation gouvernementale 
elle-même n'existe qu'incomplètement, ce qui est 
toujours une grande cause de faiblesse, lorsqu'il faut 
se défendre contre des peuples chez lesquels elle est 
complète- 
Dans la constitution fédérale des Etats-Unis ^ celle 
de toutes où le gouvernement centra est revêtu de 
plus de forces réelles, ce mal se fait encoi-e vivement 
sentir. 

Un seul exemple permettra au lecteur d'en juger. 
La constitution donne au congrès le droit d'api^e- 
ler la milice des différents Etals au service actif, lors- 
qu'il s'agit d'étouffer ime insurrection ou de repous- 
ser une invasion ; un autre article dit que dans ce 
cas le président des Etats-Unis est le commandant 
en chef de la milice. 

Lors de la guerre de 1819, le président donna 
l'ordre aux milices du nord de se porter vers les 
frontières ; le Connecticut et le Massachusetts , dont 
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la guerre lésait les intérêts, refusèrent d'envoyer leur 

contingent. 

* La constitution, dirent-ils, autorise le gouverne- 
ment fédéral à se servir des milices , en cas d'insitr- 
rection et ^invasion ; or il n'y a, quant à présent , tii 
insurrection ni invasion. Ils ajoutèrent que la même 
constitution, qui donnait à l'Union le droit d'appeler 
• les milices en service actif, laissait aux États le droit 
de nommer les ofûciers; il s'ensuivait, selon eux, 
que , même à la guerre , aucun officier de l'Union 
n'avait le droit de commander les milices, excepté le 
président en personne. Or, iï s'agissait de servir dans 
- une armée commandée par un autre que lui. 

Ces absurdes et destructives doctrines reçurent , 
non seulement la sanction des gouverneurs et de la 
législature, mais encore celle des cOui-s de justice de 
ces deux États ; et le gouvernement fédéral fut con- 
traint de chercher ailleurs les troupes dont il man- 
quait (i). 

D'où vient donc que l'Union américaine , toute 
protégée qu'elle est par la perfection relative de ses 
lois, ne se dissout pas au milieu d'une grande guerre? 
c'est qu'elle n'a point de grandes guerres à craindre. 

Placée au centre d'un continent immense, où l'in-' 

[i) Kenl'a Comintnlarics , ■?o], i, p, ij(. Kemanjnct qne j'»i elioisi 
l'exempte cilé plus htat dins des lempi poitérienn à rétabliHrment de U 
CODilllalJon iclDelIa. Si j'ivtis vonln remonter i Vipoijat de la preniière 
coxiliiirttioa, j'aoraU aigaalé dei faili bien plot concJnaDU encore, ilon il 
T^gniil QD vériluble enlbanaiasme dut» li aaliou; li [étolDIioD émit reprér 
ttniiii pur nn bomms éminemment populaire, et pourtant, k celte époque, 
la coDgi'ès ne diipnaail , i proprement parler, de rien. Lea bommes cl l'ar- 
gaot lai mantjnaieDt a lona momeola. Les plana lea mieux eombiitéi par lui 
éahoDaientdaii«raiécnlioD; el l'Union, tonjonra inr la point de périr, fat 
MiMé* bian plai pac I« ^dbluM de lei ennemia qne par ai propio force. 
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diistrie humaine peut s'étendre sans bornes, l'Union 
est presque aussi isolée du monde que si die se trou-, 
vait resserrée de tous côtés par l'Océan. 

Le Canada ne compte qu'un million d'habitants; 
sa population est divisée en deux nations ennemies. 
I-es rigueurs du climat limitent l'étendue de son ter- 
ritoire et ferment pendant six mois ses ports. 

Du Canada au golfe du Mexique , on rencontre 
encore quelques tribus sauvages à moitié détruites 
que 6,000 soldats poussent devant eux. 

Au sud, l'Union touche par un point à l'empire 
du Mexique; c'est de là probablement que viendront 
«n jour les grandes guerres. Mais, pendant long- 
temps encore, l'état peu avancé de la civilisation, la 
corruption des mœure et la misère, empêcheront 
le Mexique de prendre un rang élevé parmi les na 
tions. Quant aux puis'sances de l'Europe, leur étoi- 
gnement les rend peu redoutables (O). 

Le grand bonheur des Étatii-Unis n'est donc pas 
d'avoir trouvé une constitution fédérale qui leur 
permette de soutenir de grandes guerres, mais d'être 
tellement situés qu'il n'y en a pns pour eux à craindre. 

Nul ne saurait apprécier plus que moi les avan- 
tages du système fédératif. J'y vois l'une des plus puis- 
santes combinaisons en faveur de la prospérité et de 
la liberté humaine. 3'envie le sort des nations aux- 
quelles il a été permis de l'adopter. Mais je me re- 
fuse pourtant à croire que des peuples confédérés 
puissent lutter long-temps, à égalité de force, contre 
une nation où la puissance gouvernementale serait 
centralisée. 

Le peuple qui , en présence des grandes monar- 
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chiM militaires de l'Europe, viendrait à fractionner 
sa souveraineté, me semblerait abdiquer, par ce seul 
fait, son pouvoir, et peut-être son existence et son 
nom. 

Admirable position du Nouveau-Monde, qui fait 
que l'homme n'y a encore d'ennemis que lui-même! 
Pour être heureux et libre, il lui suffit de le vouloir. 
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lA) PAOB 31. 

ToycE, lor loaa les p«ja de t'ooMl où le» Européf in n'ont pm encore p*- 
uéiré,lcsdetii TOjngeieDlrepriapir le mijor Long, »ui fraii da congrei. 

M. Long dit i]olimnieD>tà|>ropO>ila grantl àéatit américain, qn il fan! 
liier nno ligue à peu près pamllèle »n ao' Jegté île laneitode ( mérWien de 
Wnibingion (()), parlant de In rivièfe flongc, et abouliuint à 11 rivièrt 
P/«te. De cette ligne imsginiire, iii«|n'»ui montagne) Rorbense» , qni bor- 
«irm la v.llëe «In MiMiMipi à l'oDejt . s'élendeut d immewea pUioe» . 
coDïfrtfB en général de lable qai » re/ose i U ealtnre, ou p»r«iiiie« 
du pierrei griniliqnes. Ellpi «oûl ptivéci d'ean en été. On n'y reoconlre 
c|De de gronda tfonpeini ds bnfflei et de cheï»ni lanT.gea. Oo y voit 
*asii qoelqDCi bordes d'indiena , mais en petit nombre. 

Le majnr Long i enJendu dire qu'an a'élevant no-dejsna do U rivièra Plaît, 






eancbe le àitme détetli 



Mail il n'a pas po véiiBet par lai-m^ms l'exacliinde de ce rapporl. loKg't 
txpediiion, roi. s, p. 36i. 

Qnelqne confiance qne mcrile la relation dn major Long, il no fanl pa» 
cependant onUlier qa'il n'a fait qne Iraveiaer le paya dont il parle , «ans tra- 
cer de grands zigz^i , an dehors de la ligne qu'il inivait. 

(B) PAGE 33. 

L'AinJriqne dn aod , dani aei régioni inlettrapicalei , produit avec nnf 
incroyable' prof ntion cea plantes gi'iinpanlea connueiions te nom générique 

{i)Le 30*degré<leloni:itaile,sni>ant le méridien de Washington , aerip- 
poiie à pi'U |>i'èa an gg' degré suivant le inéiidien de Paris. 
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de Juan. U flore dm Anlille» en priUemc à eU« tenle pini de ijaRrunU a- 
pècei diiré renie*. 

P.rmi In ping gncieai d'entre ce, ntbnitei M iroaie U grenadUle. Celle 



Julie plume, dit Deicoarlii 



, règne 



tille», an moyen dei Tiillei dont elle eil manie, l'uiiache eux irbres, et y 
tuiBiede»»icade»iuoliile», d,»eûlonn»iIesriclie»«té]ée»o(ei, p»r U Leanlé 
de. flenrj |K,nrpre,, vitiée. de blpu^ui 1m déooreul , et qui ElalicDi l'odor.! 
pir Ib peifam qu'dle» eihaleo'; vol. i , p. j65. 

L acicio a grnide» goauei e>l noe liane liés gtoue qui se déTe1op|>e ra- 

pidemcDI , et coûtant d'arbre, en arbre., eoavre quelquefois plut d'une 

deini-liene; vol. î, p. tjj. 

ICj MSB S0. 
Atr lu langntt atiériealMi. 

L»» languM qna puleai le. Indietu de l'ilmériqoa , depai. le pOe iircl î- 
qae juqu'an capHorn.wDl tOQle>lariiiée.,dil-oD, lorle lujme modèle, et 
souni*** ans lujmei règlei grain mal icidei; d'où on peut contlare, avec one 
gnode «niaernbluM» , que lontea le. nalioiu indicDoes aoDt Hirliei de la 
saime «iu<^g, 

Chèque peaplada da eoDliaenl «méricain parle na dialecte ditTérenli mib 
lea laugnes propreiaeDI diWa bodi en lièi pelit nombre , ce qni tendcail en- 
can à prouver que le. natioiu da Noaveaa-Moada n'ont p» nne origine 
fort aBcien». 

Enfin, le. langau da rÀméiiqas aont d'aoe czti^uie rrgulirilé; il Ml 
doue probable qne les penplci qni a'en lerTcnl n'ont pai encore été MDniii k 
de grande. cévolulioBi, et ne la iodI p^it nijléi forcément on voloalurement 
à de. nation. élran||èrei; aar c'eit en général l'union de pltuienr. iangura 
dans une seule , qui produit lu irrégnlarilés de 1. grammaire. 

Il n'y a pat long-temps qne Is. langacs amérieainH, el en particulier les 
langues de l'AiBCriqnï da nord, Ont attiré l'ollenlion séiieoie de. philolo- 
gues. On a déconverl alor. , pour la première foi» , que cet idiome d'un 
peuple b irbara élail le produit d'nn lystètne d'idées très oompliquin et de 
MinbintUnlu fort aavante*. On s'est aperçu que ce. laafoes iiaienl fiiri ri- 
cbei, et qu'en les formant ou avait pris grand uin de ménager la délicatMae 
de l'oreille. 
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Le système grimmiiical du Aniériuiiu iiltitt de loD) le* nnire* en plo- 
s!riin points, mus priocipalemeot en celai>cl. 

QatlquFi peuples de l'Europe, enlre aalru les Allemaads, odI la facnlli 
de combiner m beiaia diRére aies eipressions , at de donner linsi nn seul 
conipleie 1 certiini moiB. Les Indiens ont éleodn, de U manière la plus 
inrpreDBDie, celle même fuctilié, et sont parieaui 1 Hier ponr ainsi dire sur 
nn sral point , nn très grand oombre d'idcei. Ceci te comprendra uns peine 
k l'aide d'nn exemple ci(é pur M. Doponcean , dans les Mémoires delà So- 
ciété ptiilosophiqne d'Aniérii|ne. 

Lorsi|D'uiie feinme delswiire june avec an chnl on aTec on ienna chien , 
dil-il , on l'enteud quelquefois prononcer le mol Àullgauckli. Ce mol est 
ainsi composé : K , tit le signe de la seconde personne, et lignilie tu on 
ton; uli, qn'on prononce ouli, est on fragment dn mot ivuli't, qui signilie 
traii, joli; gat esl nn antre frsginent dn iDot wichgal, qnl BigniHe^nKr; 
enfin ichii, (jn'un prononce chlit, est une leiminaison diinionlire qui np- 
porte avec elle l'idée de lu pciilrsie. Ainsi, dans nn seul mol, la feiunie 
indienne a dit : Ta jolie petite patte. 

Voici nn arïire exemple qni montre avec qnel bonbenr tes santagei de 
l'Amériqne tavaieal composer Irara mots. 

Un jenne botnme en Delawsie ac Hl pîla/i^. Ce mol esl forme àepHii'l, 
chnile, innocent ;el de Itnnpé, homme : c'ait-l-dlrs rhomnie dans la pn-* 

Celte fncnliè de combiner entre eni les mois Se bit snTiool nniarqnet 
d'nne manière fort étrange dans la Ibrmation dn verbes. L'action la pln« 
compliquée se rend tonTeul par an seul verbe; pi'esqoe tontes les nnance* 
de l'idée agissent sarle verbe el le modlGenl. 

Ceni qui vondralenl examiner pins en détail ce sujet que je n'ai fait moi- 
même qn'efSenrer très snpcrficiellemeni, devront lire: 

i' La Correipondauco de M, Uiipooceau avec la révérend Hecivetder, 
relativement aux langnes iudîeanea. Celte Cori espondance te Ironre dans la 
i" ïolume des Mémoirei de la Société jihilosojihlquc tjmériqnt, publiés 1 
Pbibdetpbie, en 1S19, clez Abrabnm Smàlli p. 3S6-464. 

a* La Grammaire de la langna delawara ou lenape, pat Gciber^r, el la 
préface de M, Duponcean qni f esl jointe. Le lont K lran*e dans les mimes 
colleclionsi vol. 3. 

3* Un résumé fort bien fait de ces (rivaux, conlenn 1 la fin Aa voinme S 
de \ Ençyelopédie américaine. 
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(D) PAGS 3S. 

Oa iroDve tUi» Chiilevaii, tome i , p. aJS, l'iiistoira de li premier* 
gacrn que les FruiRaisdu CiDiJacnnatù lOaleDir, en iGio, conlivle^ro- 
qaoii. Cei dernieri, qaoiqne timit de flccliei et d'arcs, oppoi^at une 

cepeniijuil pBi un çraod p*inlrr, fait Irèabien voir d.-inice morcean le con- 
Inaie qn'offrileiti le> mnciiM d«9 Enropéena el celtes dei MDvages , aîaù que 
les dîfférenles mauièces <1od1 ces deux races entendaieDi l'hooneni'. 

« LcsFriaçaia, djl-jl, se saUïreoldes peaaxde castors doDl Ici Troquoïa, 
(ja'ils TojaieDt éteDdm sur U pince, éiaieat converta. Lca Hâtons , lenri 
■Uiis, furent scaadilisés ï ce spectacle. Ceox-ci , de leur cAlé, commencè- 
rent à exercer lenra cruanléa ordinaires sar Ira prieonniert , et déiorèreiil nn 

Charleroii , ces liarbaies faisaient gloire d'nu désiiitéresienienl qu'ils étaient 
•urprii de ue pas Iroater dans notre nation, el ne comprenaient pas qo'il 7 
eàlbien moioidemal â dépoaillcr Ica morts, qn'à se trpaiire il* lenrs cl;sin 
comme de* Ljlei férocea. u 

Le mime Charleroii, dans nn aolre endroit, vol. i , p. 33o, peint de 
celle manière le premier snppUce dont Ctiamplain fat le témoin , et le retonr 
des MuroDi dans lenc Tillege. 

■ Aprèa iroic fait huit lieaes , dit-il , nos alliés s'arrjiéren', et prenant nn 
de leurs captib , ila lui reprocbèrent tontes les crainléa qn'il avait excrcééi 
inr dei gaerriers de leur Dation qui ùlaient tombés dans ses mains, el lai 
déclacèrenl qo'il devait s'attendre à être traité de la mi!me manière; ajoutant 
que, s'il avait dn cœnr, il le témoignerait en chanlaDi : il entonna aiiuil6l 
•1 cbanion de guerre, et loulits celles qn'il savait, il nia sur nn Ion fort 
triste, dit Chainplain , qni n'avait pas encore en le temps de coniiaili-e que 
lonle la musique des sanvagei a quelque chose de lugubre. Son supplice, 
Kcompagné de tontes les horreurs dont nom parlerons dnus la suile, ef- 
fraya les Français qui Grenl en vain tans lenrs efforts pour y mettre lîn. La 

changea en une véritable fuiie, el les sinvages ne s'arrêtèrent plus dans au- 
cun endroit qu'ils ne fuaseni hors de ton! danger. 

u Du moment qalls eurent aperçu les cabanes de leur village , ils cou- 
pèrent de longs bâtons auxquels ils ■lUcbérent les cbevelurea qn'ils avalent 
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tnet en parWge, el les porLcrenI coraiDB ta trioiD|ihe. A crilc Tue It* 
femmas «ccourarcnt, •« jelcrenl à U nage, er, ayant joint le< cacola, ellu 
pi'irenl ces clievclarei toalu siDgluDles de» nuius de Icnn maiû et »e le» 
■lUcLèieal »u CUD. 

n Les gnerricrs offriteut uu de ces lioi'iiblcs trophées k Cliampliin, et 
lai lireal en ootre iiréseut de quelquea arcs et de quelques flêchei, senles 
dépoailles de» Iiiiqnai] doDt ila eoiacDI voala »>iiipacer, le priant de le» 

Chimplaia \icnt iriil loal nn hiver aa milieu de ce» barbares, snns qoe 
sa perianneoa ses propriété» rnsient an inilaat cumptomise». 

(E) PAOB 61- 

Qaoiqne le rigorisme paiilain qui a présidé à la Diissincs des colonies 
anglaises d'Amérique se soit déjà fort affaibli, on en troave encore dans le* 
habit Dde» et dsDS les lois des traces eilraonlinairra. 

Ua 1793. à l'époque même où la répabliqoe ■ntichrétieniie de France 
cammeiiçail aoa eiisleuce éphémrre, le corps législatif du Massachiuelis 
promalgnsit la lai qu'on la lire, poar forcer les cîioyens à l'observalioa dn 
dimanclie. Toicile préambnle el les priacipnles dispositions de celle loi, qni 
mérite d'altitec tonte l'attention du lecteur. 

R Atlendo, dit le lé^ilaleiir, que l'observation du dimanche est d'un 
intérêt public, qu'elle produit une suspension utile dans le» ttavaoi; qu'elle 
porte les liomiues i léâécliir sur les devoirs delà vie et sur les erreur» aux* 
quelle* l'huiuanitc est si sujette 1 qu'elle permet d'honoivr en particulier el 
eu publicleDieu créalrnr et gouverneur de l'univers, el de se livrer i ce* 
acte» de charité qui font l'uraeineat et le soulagement des sociétés clué- 

M Attendu que de» personnes irréligieu»e»aLi légères, oubliant lesdevoirs 
que le dimanche impose el l'avantage qne U société en retire, en prohoent 
la ssinteté, en »e livrant à leui? plaiùrs on à leur» travaux; que cette ma* 
lûète d'agir e»t contraire a leurs propres inlérfu comme chrétiens; qne, de 
plus, elle est de nature à troubler ceux qui ne suivent pas leur exemple, et 
porte un préjudice réel à la sociélé tout entière en introduisant dan* son 
sein U goût de la dissipation et les habitude* dissolues; 

s Le sénat et la chambre des représeulanl» ordonnent ce qni suit: 

» i' Nul ne pourra , le jour dn dimanclie, tenir ouvert *a boutique ou 
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■on atctkt, Nal oa ponrn, le mêine jonr, n'occapcr d'iacan iravail on «f- 
biie» qoclcontiao • ■sùod:'' » aacna concert , lui ou ipecUclc d'iacao genre, 
ni H lirreri aacuae fipèra de chaue, jen, rccrtJtioD, loiu peine d'amende. 
L'amende De ler* pu moindre de loifadling*, et D'excêdera pu an ahel- 
lingi ponr chaque contriventioti. 

■ 1° Aacno yojtgtar, condacleoF, chirrelier, excepté en cai d« néeeg* 
Mté, ne pourri vojager U dimanche, aoiu peine de la méine amende, 

N J* Les cabirelieri, détaillanli, anbergiilea , empïiJieroDi qn'aacna 

haUtanl, domicilié dana lenr comninDe, ue Tienne chei eni le dimanche, 

. poar j pwer le lempa en plaiaics na en affairei. En ca> de conlravenlioD , 

r*nbergislg et >on hâte paieront l'amende. De pina, l'aBbergiile poorra 

perdre aa licence. 

» 4" Celai qui, étant en bonne santé et uni raison inlïuantB , omellra 
pendant trais mois di ranilra à Dlen on collt poUic, acra eandamaé 4 
to abelting* d'amande, 

D S* Celui qni , dana l'eBetinle d'on temple , tiendra nne eondsilc 10- 
caMcenanle, paiera nne amiade de Sshellingal 40. 

a A* Bont chargés de tenir la main i rexéenllon de la présente loi, le* 
Ijlhlagmen des r^ommnnea (i), Ih ont le droit de tlnller le dimanche lona le* 
•ppariemenla des hAlelleries ou Uaox pafalics. L'aobergisle qni lenr tvfnse- 
rait l'entrée de u mniaon sent eaDdamné ponr ce lenl Tait à 40 abellinga 
d'Hoeiide. 

■ Let (^ibingmeDdeTroBtarrfler lea Toyagearj, eti'enqaérir delà raison 
qui Ira a obligea il se laetlre en TOnta le dimanefae. Ceini qni reFtatera do 
rtpoBdre sera noodamné 1 nn« amende qni [lonrra ttre de S Mrre» sterling. 

Bi la raisoB donnée par le rojagenr ne parait pas anfllMnle an t^thing- 
mMI, il ponranivra ledit royagenr devant le Juge de paix du canton.» LaiJit 
S mnri i-jqt.Gtntral iMWi of Miusackuittti , yo\. i , p. 410. 

La 1 1 mars tl^t, nne oonvelte loi tint angitieDler le taux des amendée, 
dont moitié dot appartenir ji ectiii qni ponrsniTait le dëllnqiiaat Uémt col- 
fnnlcm,Tai. i . p. SaS. 

I^ iRHtrlar 181A, nne uonrelle loi confirma ce* m^mesmesorea, BléiH* 
eell*B(l9H, Tdl. 1, p. 40S. 

((] Ce aont des offlelrrs élna chaqne année, et 
se rapprochtDi toat à.la ibia dn ganto-champéin 
Judiciaire en Fr.ince. 
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11m dUjioaifitun auîiloe"" ïï">'«i>i '•'"" ^"^ 'i>'* ■'* ''i'" •■« Ncw-Yurk, 
TTTiKri en iiii? 't 1S18. CVof. Rtiihtii itaiHit', pii'lic i , vLxpiirc ao, 
p. fi;5.) Il y »t ''■l qu^ lii diuiaocliB nul d« pourra chuMr, pjcbei', joaer, 
ni fréaaiDlH' lo maiioiu où l'aii donne à bairi. 'Ha\ ue ponrra Tojniei^ n 
ce d'mI en eu de nécMiilé. 

Ct a'ttt pu la mqU inci que leipiit rrligieai et la mœan )iui«ru de» 
premiers éiuieriahi *ient Isimée dans les lois. 

On lit dins les slaluts révisé* ds l'ÉUI de Nevr-York, tuL i , p. 6C1 , 
r.rticle .ui*»Dl : 

■ QUiooDqos gagner* on perilr* dant l'mpice de Tingt-quntre hmrrs, lu 
jouiot «n m pariaBlJniomme de s& dolUrs (envlroa i3i frincs), sera 
repaie oonpible d'an Mlil (mitJgmeanor) , cl lar li pttare 4a faîi, wn 
condaiBué i nne iniiude égale an moins k cin^ bii Is valeur de la loninie 
perdue on gagnée; laquelle amende sera verkés dans les mniDs de rinspeiv 
lenr des panvrei de la commone. 

« Ceini qniperd .iS dollars on plus pial les Téclamer en jDsilce. S'il omet 
4e la faire , l'inaptctior dn paniri* peal aelionner le gagnant, et loi hiré 
, donner, an profit des pantrei, la somme gagnée et une somme triple de 
<eUe-ll. > 

La* toia qne nons Tenons de oiler sont très récente* ; mais qnl ponrrait Ici 
comprendre aana ramonier jusqu'à rorjgine même de* eolontrgp Je ne doute 
point qne de nos jours 1* psrlie pénale d* cetle législation ne loll qne fort 
rarement appliquée ; les lois conservent lenr inflexibilité quand d^i les 
tnœnrs ai août pliéu au moniemml du temps. Cependant l'ohservation dn 
dimanche en Amérique est encore ce qni frappe le pins TiTcmenl l'étranger. 
Il y a noiainuicul aue grande ville américaine dans laquelle , ji partir du 
samedi soir, lo monveraenl loeisl est coiBme luipenda. Tous parcourez se* 
mur* i riienre qni semble couTier l'éga mâr aux affaires cl la Jenncase aux 
pliitirs, et *oas rana irouTea diui une profonde solitude. Hon sealemnlt 
paraonne nt lra«aiUe, mais personne ne parait vÏTre. On n'enlend ni It 
monvemeni de rindaalrie, ni tei aecenis de la joie, ni même le mnrmni* 
«enrna qui s'étéie sans cesse du sein d'une grande cilé. Des chaînes soM 
lendnea aoi environs des églisrs; tri toIcIs des inaisona k demi fermés ne 
Ifissenl qu'à regret pénétrer nu rayon du soleil dans la demeore des citoyens. 
A peine de loin en loin aperecrei-Tona nn homme isolé qnl ae coule sana 
brait 1 iravtn les oarrefbnra déeerla et te long des rnes ahondoonée*. 

Le leodemain, à la poinudajonr, leroulemeai deaTailnraa,IebiDllilrà 
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nurMim, I'* <^i* de l* popnUlinn rccommeDcrol i m Aire CDicnilrc; U 
cllj H nTcille; niK loule inqaièle » piccipite Tcn )c> fcijcra do coiumurca 
Il île l'iDdiutrit; toul te rrmiu, tout i'i(;ile, lODt le preue inlour ilr todi. 
A niw lOTti il'mgoarditiCDiCDt lélbirgiqne, toccèdc nne «clivilc Tébrilc, on 
iJirail qac chicun n'i qu'on Mal jour i M dùposition poar icqaérir la ri- 
dlMH cl poar CD jouir. 

{F) PA6B 69- 

II Ml ioaxïie de dire qae, dam le chapllr* qa'on lient de lira, je n'ii 
poim prétenda hin aae -hûloire de l'Amérique. Hoo seal bot * jié de 
meltre le ticleor'à whne d'apprécier l'inflDeuce qn'avuent eiercie Ira opl- 
aioni et lea matin dea premiert émigranta tor la lorl dea différcDIsa colo- 
piea el de l'Union eo général. J'ai donc dû me borner à citer qudqDct frag- 
menta détachéa. 

. Je ne uii si je me trompe, mais il me aemble qn'en marchant dan> U 
Kiale qne je ne /aia ici qu'indiquer, OD ponrnit prcaenler lur le premier 
dge dei républiques amérieaines dea tableaux qni ne wnient pas indignes 
d'attirer les regards da public, et qnî donuemient saiu doute matière ■ 
lèflécliir auxbomuiea d'Étal, Ne pouvant BW liirer noi-m^eà ce trarail, 
j'ai Toulu du moini le faciliter à d'antres. J'*i donc cru deroir préwnler ici 
nne courte nomenclatnre et nne analyse abrégée des uairagea daoa lesquels 
il me paraîtrait le plus ntile de puiser. 

An nombre des docnmeDlB générani qp'on pourrait coBauIler«*ec fruil, 
je plaeersi d'abord l'onvrsge intitulé ; Huturical collection t^ ilatt-ptiperi 
and other aiithemic dociimrnii , initndtd ai mnlttiah fer an kiiiory of ibc 
United Slatci afjmeriea. By Ebencter Bazord. 

Le premier vulnme de cttie compilation, qui fut imprimé à Philadelphie, 
«a 1 7ga , eoutlent 11 copie teitncUe de tontes les chartes accordées par la 
iDOoronne d'Angleterre aux éniigrants, ainsi qae lei principaux actea des 
gouiernemeDla cotaniaai, durant les premiers (euips de leur eiiilence. On 
j Iroure enire antres un grand Donibce de documents anihentiques sur lea 
.«libirpsdelallonTelle-Anilelerreet de la Virgime pendant celte péiiode. 

Le second volume est consicré presque (ont entier aux actes de la eouré- 
déraliun de 164}. Ce pacte fédéral, qni cal lien entre les colonies de la 
Houvelle-Augle terre, dans le bul de résiater aui Indiens, fut le premier 
uemple d'union ^n* donniresl les Anglo-Américaios. 11 y ont encore plu- 
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La coUeciioQ hUioriqae de PbiUJelphie M trooTe à la BiblbthiqM 

Chaque colouie a de pins leimonDmenti hùloriqoei, dontplnnnirgaoïit 
Irèi précieux. Je commcii<!e moD examen par la Tlrginle, qui Mt l'Étal le 
plus BDcienneinenl penplé. 

Le premier de Ions let biitorjeni de Ib Virginie e<t nn fonilalear, le capi< 
taiue leao Smilh. I^ capilaÎDe Smilh aoiu a laisse dq valome iii-4° intimlé : 
rAe genernt hislorf oj Virginia ani NewEagianà, hy Captaia John Smilh, 
Somttimei goveriior in i/iose eoiinliyts atid admirai af Nav-Englend, im- 
primé à Londres, en 1617. (Ce volume >e troa^e i li BibliotLèqne Royale.) 
L'ouvrage de Smilh esl orné de cirleset de graTnres IrèscDvicQiea, qBi da- 
tent da teiDpi OD il a été imprimé. Le récit de l'hislorien e'élend depnii 
raiiDéei5S4j<uqi>'m 1616. Le livre de Smith eit estimé el méviti: de l'être. 
L'aaienr e»t l'on do phu célèbrea ivenlnriers qui aient paru dans le liéclé 
plein d'aveDtnrei 1 la fîa doqnel il a véca :1e livre Ini-méme respire cette ar- 
deur de déconiettes, cel e.<prit d'enlreprisr, qni caractérisait les homme* 
d'alors; on ; relronve ces mccars chevaleresqnes qa'oa mêlait an négoce et 
qn'on fatsiil servir à l'acqniiilion des richesaea. 

Mais ce qoi est snrtonl remarquable dans le cspitaine Smilh, c'est qu'il 
mêle anx vertos de tes contemporains des qualités qai sont restées êlrangéres 
à la plupart d'entre eoi ; sOn alyte esl simple el net, sti récils ont Ions le 
cachet de la vérité, ses deseriplions ne sont point ornées. 

Cet aatenr jette anr l'étal des Indiens à l'époqne de la décoaverle de l'A* 
mériqDe du Nord des Inmières précienses. 

Le second historien k consulter est Beverley. L'ouvrage de Iteveilej , qui 
forme un volame in-ia, a éié traduit en français, el imprimé à Amsterdam 
en X')a^. L'anleur commence ses récits k l'année i5S5, el les lermiue i, 
l'année 1700. La première partie de ton livre conlieni des docnmenlt hislo- 
riqnet propremenl dits, relaljb a l'enfance de la colonie. La seconde ren- 
ferme nae peinture cnrienie de l'état des Indiens i cette époque reculée. La 
Iroisiéme donne des idées très claires snr les mtenrs, l'étal sociiil, les lois, et 
les habilndes politiques des Virgiaiens du temps de l'talenr. 

Beierley était originaire de la Virginie, ce qni lui fait dire en commeD- 

f aut, K qu'il supplie les leclears de ne point examiner son ouvrage en crili- 

jt qnei trop rigides, atteiuiD qu'élut né ans Indei il n*aipir« point à la 

1. ' i» 
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» pnreté dn langigi. ■ Hilgré cens modestie de coloa, l'aaicnr témoigne, 
iIbiu lODt le coar> de aon lirrc, qu'il ropporle împalicinm,eDt li mprematie 
de 11 mère^lrie. Od troatc égilemciil daoi l'oavrage de Beverlcf dea tra- 
cet nonobreoiH de cet esprit de liberté civile qni animait dèi lora les coloi 
nie* anglaiiea d'Amérique. Ou 7 reaconlre aoui l» trace de> diviaiona gui 
ont ai long-Icmpa exiixi an milita d'elle) st qui ont i^lardé leur indépca> 
danac. Beverlef déleste aei Toisins callujliqoes dn Marjlaad plas encore qqe 
le gonvernemenl angUia. Le eljle de cet antenr cat «impie, au récili apnt 
loateut pleioa d'intérêt el inaplroil la confiance. La Iradccl^oa /ianç(i>e df 
l'histoire de fiefcrley se trouve dans ta Bîbliotbèqac ^ojale. 

J'ai tn en Aiaériqae, mais je n'ai pa retroorer en Fraoce, nn onvrige 
qui mériterait aawi d'être conaullé; il «al întilnlé Hiitfirj rf Firginia i^ 
William Srith. Ce livre attn des détails carienx} mai< il n'a paru long ft 

Le plus ancien elle meillear doctiment qu'on poisse consnlteriiirllustoin! 
dis Caroliaet, est an litre petit iii-4*, inlitnlé Tht hiilory of Carolina 4r 
John hawioa, imprimé à Londres en 1718. 

L'ouvrage de Lawson contient d'abord oi) voyage de déconverlet , dans 
roaeal de la Caroline. Ce ïojage est éccjl en forme de journal ; les récits if 
rauteutaonl courus; ses observations iodI très superficielles; on J trouve 
seulement nne peinlnre assez frappante des ravages qne causaient la petite 
vérole et feau-de-vie parmi tes sauvages de cette époque, et un tabUaa 
carieai de la corruption des mcenrs qui régnait parmi cm , et q"e la prêt 

Li deuiième partie de l'onvrnge de Lawaon «st c^pMcrée a retracer l'état 
pbjsiqne de la Caroline et i faire connaître ses productions. 

Dans la troisième partie, l'auteur fsil nne descriplùm Intéreasanle des 
mœurs, des usages, et du gouvernement des Indiens de celle époque. Il y| 
■onrent de l'esprit elde l'originalité dans cette portion du livre, 

L'iiitloire de Lawson est Icrmipéa par la charte accordée i la Caroline d^ 
temps de Charles II, 

Le Ion général de cet ouvrage est léger, aonvent licencienz, et forme 119 
parfiail contraste avec le alyle profoDdéme(i( p'Sve des outrage* pg^iéa i, 
celte même époque dans |a Nouvelle- A ngleleiv, 

L'bisloîre de Lawaon «al nn dociimeot extrêmement rara en Amériquf ^ et 
qu'on ne peulae procurer en Europe. 11; en a cependant nnexjamplairfà]^ 
JlibliDtbéqne Royale. 
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nord. L'espace iDlFrmédiaire o'« éié peuplé gne plu» tafd. 

in dpù is^i«tM=F ^''^loid nne eomiiilfliioa fpw pocje^ïp! iniilnlée CoUfc- 
lion ofche Mnitackustiti historical locUty, imprimée pour Iji pjï'lliètB foï^ 
iBo^lOD. eni7ei, téi)qpi'i|néeCQi8a.C|. CelPpic^Bf q'qLJalf piH ■ l^Ç'l^''' 
l^isiw Pir»le , ni . je pcoi», d^pa «acuue anti». 

iÇçlts cpllecijon (qai se cQojipqo) re^rproie «Qf: {qole île dqcamçpi» trèf 
pfSçiefiTrdaijyeinein i l'hiiioùe des dif/cieiit) ^is d* I» lSuiiye]le-4t||!e- 
(srre. On y tri)i)îe flu ïpiTPpondfKfiM ÎDédiip ei dja pfècea «niiisntif(nef 
.^iéiBi^ift enfouies dnD« leaarçbiTçt ptoTiDcifles. JL-'ttpiagç tout ^i|tier^ 
Q.op^n, relatif ani iDdieufija élé in»^ré. 

X^ jpdiqné plnsit^urs foîg dii^; 1« cqnrf dp |Jii^i;p îmiif) te rii|>i>çrte 
celU flolÇi l'flDvrfige de Nalliaiii|tl I)loitoa, iq^ita^ If^iv En^qnd'a ifef^ 
tial. Ce qn* j'en aj dii snffil pour pcojjvfr ijn'"' pi^p** 4'l"'''W l'uite/iiiuii ds 
ff-ai. ^ni Tondcsient connaii^ l'biatpirf de )a SoayçJlc^ApgJfrprtc. f^ lirr^ 
4e N^l|iafliel I^OFmp'forine nn vfjl. if):»", téjmpjiiqt 1 Eiosii])) ej) li}% Il 
»i'CTi»W îw i H îlibJioiUprjuB Royale. 

Le docuDieaf 1; pinf esliqi^ c) le njiif ipipprifiit qiie l'on poi^p »nr 
l'Iwtoira df: i» ripoïelle-ABgleitrff, eal l'onvr;!^ de Ç, Çqtton Hfotlitr, 
intitulé ifn^Jin/iii Chriiti Americaaa or lAs eceUiiailical histor^ of Nciv^ 
^aginad, ifiiû,-f69?, i vpl. ii;t-8», rpiqyijriiivég i U'rtlftT^ ïf) (8*9. Je ne 
-çroif puc)a'onle ffoi^vf f UBtblioihèq[)F^i(|;ilf. 

L'»B(EBr a (ijrW s«ii ppTFje' si >«?' lir^w* 

I* HT^inier P««Pt< l'hjïH^fB df fi» s^ I i^épsïj ^ îmepç 1^ fopdtljo^ 
(le Ij If 09iellf:A^eJeterre- - 

Le tecond cantieol U vie des premiers gquveniei|ri ^ def priiifiji^Di lui- 
gi^|t*t4 qoi OUI admiiijftrf cf pey;. 

Le troisième esl consacré à la vie et ans trav«ui des nii^lfe^ «ÎIRStili- 
9i».(|iu, pep^fOtJiOféiçepériqdF, jpniditjgéleaâinei. 

Dans le quatrième l'iutEur fait connaître la fqpdation et le ^érelofgenieiit 
d« l'(Ipi)ieuilé de Caipbrii%e (Masf ;iehp«#tisj; 

4a cinqoiintf il fiçatff lei pç'SP'j)!» f^} ,l> diacii>Ii|U! de fÉgli» At Ja 
Ifonv (Ua-Ajfgle i«re. 

Le sixième «1 consacré i retifcp' ffr|aî^f«itt qgi df ^qleod apÎTaot Mj' 
ther, l'MSlian l|iMi(|tmi^ A/f (a prpvi4fQ<? ?5r_!«î t«W.'.»nW .'fs 1" ?(«07!^g- 
An^elure. 
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ÛQ'S NOtES. 

Dans le Mpiiéme, eofia, l'aulear nous apprend les hjréïiei (t lea trontlei 

■oiqncli ■ été eipot^e l'Église de la NoacelloAngleterre. 

Collon MallieT était nn miaiitra évangéliqae qui, iprii être né à, Bulon, 

Toute l'ardeur et tooles les psuions religienies qni ont amené la fouda- 
lioD de la MonvcUe-Anglelerre, anîmeal et vivifient «es récLls. On déconvr« 
fréqaeninieDl des traces de manvois goât dans aa manière d'écrire : miii il 
attache, parre qu'il est plein d'an enthonûasme qni finit par se comnmni- 
qner m lectear. Il est aoDTenI inlolérant, pins sonveni crédole, maïs on 
n'aperçoit jamais en lui envie de tromper, qaelqneioîs méineson onvrage pré- 
■ente de beanipiusageB et des pensées vraies et pra/ondes.tellesqODCelle-ci: 

> Avant l'arrivée des porflains, dit-il, vol. i, chap. lï, p. 6i, lea 

■ Anglaii avaient pinsiears fois essayé de penpier le paya que nons habitons ; 
s Diais comme ils ne visaient pas pins haut qu'an succès de leurs iniéréta 

• malériels , ils furent bientôt abattus par les obstacles ; il n'en a pas été ainsj 

■ des hommes qni arrivèrent en Amérique, poussés et souteons par ooe 

• hante pensée religiense. Qnoiqne ceux-ci aient trouve pins d'ennemis qoe 

■ n'en rencontrèrent peut-être jamais les foudalears d'aucune colonie, ils 

■ peraiitèrent dans leur dessein , et l'établisiement qu'ils ont formé subsiste 

■ encore de nos jours. ■ 

Mather mâle parfois i l'anstérilé de ses tableaux des images pleines de 
douceur et de tendresse: aprée avoir parlé d'une dame anglaise qne l'ardeor 
religiense avait entraînée avec son mari en Amérique, et qni bienlAt après 
■nccomba anx fatigpes et aux misères de l'exil, il ajoute : n Quant i sou 
D verloeDZ éponx, Isaac Johnson, il essaya de vifre sans elle, et ne l'ayant pas 
.pa,,lm„„.l..(T. ,,p. ,,.) 

Le livre de Mather fait admirablement conualire le temps et le pays qu'il 
cherche 3 décrire. 

Tcut-il non) apprendre quels motifs portèrent les puritains ii cbercber du 
asile au-delà des mets , il dit : 

a Le Dieu du ciel fit un appel à ceux d'entre sou peuple qni habitaient 
» l'Angleterre. Parlant en même temps à des milliers d'hommes qni ne s'é- 
> talent jamoii vus les nns les autres, il les remplit du désir de quitter les 
n cOLumodilésdela vie qu'ils trouvaient dans leur patrie, de traverser un 
» terrible océau pour aller l'élalilir an milieu de déteris pins formidaUes 
a encore , dans l'unique but de s'y soumettre sans obstacle à ses lois, » 
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NOTES. 993 

■ A,«*ol d'aller plu loin, ajonU-l-il, il ut boa de fïiie eoniuitn qncb 

u ont été le* moU& de celle entreprise, afin qa'ili loieiit bien compns da la 
B poilérité ; îl e4l sartont important d^en rappeler le Aonveuir aux bommcj 
u de uoi jonri, de pear qoe, perdaul de vae l'objel qae ponrioivaiimt Isnil 
u pèrta, ils ne négligeât les vrais iatérïti de la Noavell^ÀQgle terre. Je pla- 
» cerai doDO ici ce qni le troave dans un manuscril on qnelqnee doi de ces 
» molira farent alors expoiés. 

u Premier motif; Ce sertit rendre an très grand service à l'Église (|De d« 
B porter l'Évaiigile^aiis celte partie da moada (l' Amérique do Nord], et 
u d'élever ou rempart qui poisse défendre les iîdèies contre l'Aotechrist , 

■ dont on travaille i fonder l'empire dans le reste de l'oiiivers. 

• Second molif: Toutes les aatret^lises d'Europe oDt été frappéea dedé- 
M lolation 1 et il «1 à craindre qoe DieD n'ait porté le même arrjt contre 11 

■ uâlre. Qui sait s'il n'a pas en soin de préparer celle place (la Nonvelle- 

■ Angleterre }, ponr servir de re/bge k ctox. qnll vent aaaver de la deilrao- 
v tioo générale f 

- Troisième motif : Le pajs on nom vïvoiu semble ttUgaé d'habitants; 

■ l'bonune,qni est la plaspréciensedet créatures, a ici moina de valenr que le 

• sol qn'il fonle sous sea pas. On regarde comme on pesaut fardean d'avoir 

• des eulînls , des voîains , des amis ; ou fait le pauvre ; les hommes repona- 
» sent ce qai devrait canser les pins grandes jonissinces de ce monde, si le* 

• cbose* étaient suivant l'ordre naturel. 

B Quatrième molif ; Nos passioua sont arrivées i ce point qn'il n'y a pas 
» de forlone qai pnisae mettre un homme en état de maintenir son rang 

- parmi ses égaux. Et cependant celui qui ne peut y réussir est en Lutte an 
H mépris: d'où il résulte que dans toutes les profeasious on cherche i s'cnri 

■ ehir par àa moyens illieilea ; et il devient difficile aux gens de bien d'y 

■ vivre à lear aise et saas déshonnenr. 

a Cinqnifime motif: Les écoles où l'on enseigne les scieacca et la religion 
a sont si corrompues , qne It plupart des enAnls , et souvent les meilleurs , 

■ -les plus distingués d'entre eai , et ceux qui faisaient naiire les pins légi- 

• tinm espérences . se trouTent entièrement pervertis par la multitude des 
> manvais eiemples dont ils ront témoins, et p»r la lioence qni les envi- 

» Sixième moif: La terre entière n'est-elle pas le jsidin du Seigneur Dien 

- ne l'a-t-il pas livrée aux fils d'Adtm pour qu'ils la cnltivenl et t'embellis- 

■ HDt I Poarqnoi sons laistoiiHioiii monrir de Um Auite i!a pUe*, ludii 
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9^4 liFdtki. 

B <]tlc dé «atlM èbfttrîh j^elnédi pMprM 1 l'usgt d« intomm Hslnt jn- 
•-liiibitéflct^nicillIdrtF 

M SeptlilUc diDilf : ëltvér Qne églîn HfotittA et )* tbbltldl' dlhii IdD ed- 
K fihct ; antr ooi forces tvue MllM d'ail peap)« fla«1fc pomt lï fortifier , b 
» r«ire prospérât , »l 1« iflliiM dM blMtâ< , « [Wnt-étK de lii Uiisère codl- 

> p\ê\t 1 U<|tte1l<; File ihtMl ttpôitt latii Cet aplrnl , qntile liaiTe plils 
- noble et plat belle , quelle eatrepriu plu iigHt d'Un etil<li«B ? 

a Hdltlime motif: 9i te* hOiattiej dont U ^iM Ht cOannri « et qui titent 

> ici ( en AUgletcrrt ) iâ tntli«H Sti U riebMie Rt th bimliMr) ablndonrilttilt 
• «M i^miaget pour It-aïalUét' i iVt^bUiaênKBt àt ceiw l^gll>« iêFbrtn^e^ M 
■ coDseaiueat i pittl^W tvti ti\è Ha tort obscnt «I Jiéiiibln \ «è bcmII un 
K gnmd «t Ulilé «EMDple <)tii rlninleHit 1« ftii deS fid^leti êMs lu prières 
k i]a'i1> hdNi«elil 1 DIM en Mlût Ai Ik tnrtoblt;) «t qui {WrttMil bMMHDIi^ 
il d'aulrfa boibittrs i se jbiHiin I to*. ■ 

Pliiilolb, itxtitMtil lés pciucIpMde l'^1ii«de)t Nm^rihi-ABglMNrteaBii- 

lière de morale , Malber s'élève avec Tiolence coDlre l'asagè St porter dt> 
UHtA É table ; tt itu'll lltMi(H« ode Habllride pkltniie <l llb»nilD*bI«i 

Il prom-t^i avec )i Ibémc rij(titiir toni it» ontemenu qbe Ih hnam p«a- 
VMltdiller t letiia eh«v»Bti «t ctHidunnli làm pirii la nodfc qbi ii'établit, 
flll-lli ptl4Bl tllM, dti se déboQtrlr l« «On et Un bru. 

Daaa bM aatr« punie de tod oairage, U ood* Neome fori « long pln- 
■ieurs fails de sorcelleiie qni ont ethiji la Naavelle-Anglrterrri Oh tbiI tfat 
l'aeiioD «iilbla da dédioB dans les iffliiru de ce monde lai (cmUe hdc iirité 
IMonlestablf et dllnntitrir. 

Dani nu grind UOLabM d'endntila de es mime llire se ititie l'capril de 
liberté citlte et d'Indépendauca pallliqae ^ni caractél-laiiedl les contempo- 
raios de i'auirar. LeUrri pHlitlpes ta matière dé gonvememeat se tnsnirent à 
cbatjue pas. C'eut ainsi, par exeoi|de, qn'OB volt les babitsnla dn Masse- 
ebbsetls , dès l'anaéa idîd , dlK »0s apri* la fondation de Fljnoalhj COua- 
ettt 4bD livres sl»rllllg t rétablissement de l'Univarailé de Catnbridfe. 

Si Je pawé des docnmenii génériax relatif* â rblsioire da la noBvfclle-ADi. 
glïitrre,! eeaxqaiierapparltdt tUK divin États conipiia dans ses limites, 
j'aurai d'aboni à itidi<]iier l'oavrage iatllalé: TAe tiiuorjr tf ikt eolortf of 
ilusiachiueils 6y Hntckinsoa, lifurciiant-goyen.or of the Masiachnstai fro. 
rinet, 1 vol. Id-S». Il se Irdave à la Bibliaibiqne Ro;ale dn eiemplair* de 
Cfltivr*.' *'a>t tidl seconde édition imprimée • Umdrea afa i^6îi 

lAiativin de Hnltlilttaèdj qae fai pluataDia tala ailée <h» le di^^tr* 
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■nqtwl etm noW Et r>pport«, é^UHUtaée t i'tiHtiv lAiS èl fiijtt Cn t jSo, il 

rtgaaitrai toairuUfragé irii gtandairde fétiemileit;!* efl cifllmplsit 
IMW Ipprit. Clttt« Mitoiie est tria dcralH^t. 

Le ia«illciii^ âacbDttnlt k coiUalier, ^nint in CôtUcctlMii, est l'biifoM ii 
Bcujamiu TraAbiil)^ IbtlIùtM : J coihpltie Bliiaty ef eenHtciicki, eitil anà 
ttçtiitaMical, t63o-i<}fH, ^i vel. ht-S", tibpHmfcènlSiSmetr-ÏUVcitt, Je 
M ïroli psi H-at raùTt^^ île Ttamiiiill se honUt l Ti Bibllolhèc|a« Ho^dâ 

bette hittSiM ËoKtlètlf Bfi eipiMt (fiilf «t reold ai FOitt 1H »T£d«to«filk 
lilfTinri* tlÏDi h Cnntacciicât dafxut li période indlittiée tld litre. L'antcif» 
* pniif IDX meilleiires loarces, et aea ticiu CDâaervéDt le Cachet de la itrili. 
Totll ce qn'il dtt dti prcmierjj irimps da Cbiiheitllcal est ïttrthièmeDi ca< 
tient, tajez Doummenl Suât iOa onvrageta Cohilitutloti Jt tBîô, vol. i* 
ehap.Vl, p. tbo; ti aaulXa Loli piha/és da Canntciiaii, ià). i; eftsp. TU, 
p.i»î. 

On tlHaie Avtë tukoh l'oàTràgt de Jjrémie Itelkiiap, ititîtal^ : 8iih>ry 
af Utev-aamshlrë , 3 Tol. in-S", iiuprlm^i ï Boiion en 1791. Vd;ef plr(& 
cnlièrenl«llt, daai l'oTiTrage de l>rnLnap, te cbtf^. ftl db pr^lp^ tolonit, 
D*ui ce chapitre, l'aoïenr dijOue »at les prîntipfcs poIiii'[uei et religiedi dca 
tinritaini, shr lea ou^n de leur îdilgratioli, «t aQt leari lolt, &t\ att«Uté«- 
Irîmerileat précieux. On y trooTé cette fcttattoo ËnHeUse d'Un itrmtD pRk 
■ào-aci etl i6â) : « Il ^aut ifii \à Aodvelte- Angle terre M rappellfe saoi CcUb 
Il qu'elle ■ été (bddée dUda dli Loi de religion et non daUa nd Lui dé totti- 
n merce. On lit sur ion front qn'elll; A fait prdfeaaiotl de pnrelé en matièlv 
u de doctrine et de discipLne. Qde let commerijanls et tona ceox qnl «ont 
11 occupe* à placer denier lar denier se (oaTienuenl donc qne c'est la religion 
K et DOQ le gain qui a élé l'objet de la fond.ition de cea colonisa. S'il Mt 
t quelqu'un parmi nom qai, datu l'esliniBliou qn'il (ail dn monde et de !■ 
it religion, regarde le premier comme 1 3 et prend la seconde seulement pour 
11 11, celui-li n'est pas animé des senlimenls d'un vérilaLle lils de la Non- 
u yelle-AngleleiTe. u Les leclears rencontreront dans Belknap pins d'idées 
générales et pins de force de pensée qne n'en présenteut jntqa'à présent le* 

J'ignore si ce livre se trouve à la Bibtiolbèqne Kojale. 

Parmi les États dn centre, dont l'etiatence est dqà ancienne, et qoi méri- 
tent de nous occuper, se distingue snctont l'État de M'eiT''ïo(k et la Pensjl- 
vanie, La meiUeare hiatoire qnenona aifousde l'État de IJewïoiL est incim- 
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996 NOTES. 

Uf.Hùtor}- ^ytfi>-yori,f»r^Hiitm Smitli, imprimée à Londrei en 17S7, 
11 CD eliile tUM tradnclion friDçni», «gilcmenl impriinée 1 Loudret ea 1 767, 

I TOl. ÏD'ii. Siuilb DODi foDmitd'nlilMdétaili inr le> ga erres du Fma^us 
et dei Ang^iii CD AmériqiM. Cesl de Iobi les hiitorieiu imcriciiiu celui qai 
fiit la Dieux eontiiitra li rimeiue coofédcration d« Iroqaois. 

■ Quaat à le Peiuylraoie, je DCHortii mieai lùrt qu'indiquer l'ooTrigeda 
Proad, ÎDtitnlé : Tit /littoiy of Penij'Iraiùa, froia the original inuiluMn 
find leitUmini 0/ liât piwïnct, unàtr iktfirit prnptietor and gixttraot Wil- 
liam Peau, in i68ï tUt after ihe x'<"' 174» pat Robert Prood, 3 vol. ÎD-S", 
imprimée à Philadelphie cd i;g7> 

Ce livre mérite perticolièremeDl d'allirer rnltenlioD du lecteor; il cautient 
noefonle de docameoM tréa curieux aur Peau, la dacirine deiqotken, le 
einclire, lei miBun, les ntigea des premiers babilanis de I* Pemylvanie. 

II n'eiisM pu, k ce qae je crois, i la Bibliolhèque. 

Je a'al pas besoin d'ajaater qae parmi les docmuenu lea plus imporlaols 
Telalilîi k la PenijrIvSDie, se placeoi les (ravres de Pcnn Ini-mjme el celles de 
FrtnLIiD. Ces onvrigei BonlcoamiB d'an grand nombre de lectears. 

ht plaparl des lirres qne je viens de citer avaient déjà été consultés par 
moi darani noa aéjonr en Ainériqoe. La BibUoihèiiDe Rojrale i bien vodId 
^'en confiei qoelqDea nDsj les salres m'ont été prêtés par M. Varden , bd- 
cieo consnl général des Élati-Uaii à Paria, aiitenr d'na excelteni onvrege 
sar l'Amérique. Je ne tcoe point termînei' cette aote sans prier M. Varden 
d'agréer ici l'expreBsion de ma racoonaisiBnce. 
{G) VAOE 7«. 
On troDTe ce qni suit dans les Mémoires de Je^erson : •• Dana leapre- 
u mieri temps de l'établissement des Anglais en Tirgioie, quand oâ obtenait 
H des terres ponr pen de chose, on même poar rien, quelqnea individas 
a prévoyaDta avaient acqnia de grandes concessions, el désirant maintenir la 
9 splendear de tear famille, ils avaient anbstilué lenrs biens à leurs descen- 
11 danis. La transmisaioa de ces propriétés de génération en génération, à des 
a hommea qai porlaieal le même nom, avait fini par élever nne classe dia- 
u liucle de familles qui, tenant de la loi le privilège de perpciner lenrs ri- 
it chesses, formaient de celle manière une espèce d'ordre de patriciens dis- 
H lingues par la grandeur et le laie de lenrs éiablcvameats. C'est parmi cet 
■ ordre que le roi choisissait d'ordinaire ses conseillers d'Ëiat. » 
{Jifftrton'i Mcmoiri.) 
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NOTBfl. >97 

ÀDX ÉiMi-UoU, Ui |iTiDcipile> diipoiitiou d* la loi usluM idkdfa inx 

incceuioiu ont iti anheneXleratal [cjeléu. 

R La première i^Ic qoe doui (DÎvgOJ CD mdière de laectuioa, ilt 
u M. K.FDt, eatctll«-ci:Lonqa'DahoDimcnicnrtintcitit, ion bicD ptue 1 •«■ 
u héritieri en li^< dicccu ; s'il n'y ■ qu'on héritier du noe birilibc, il on 
« bIId recneUle leal louM la incceuion. S'il eiiitt plmiaiin héiiliera dn 
■ mime dtgri, ili pirUgenl i|sleiiiciit ealn eax la iDCceisioii, hbu dlMina- 
> tioD da Kie. H 

Celle règle lot pretciile poar la première fais dins l'Étd de ï4ew-'SorL par 
un ilalm da lî Nvrier 1 786 (voyei Ren'ied Sittlalet, Toloma 3; ^pptndiet, 
p. iS); elle ■ éié «doplée d^piiii dans les slatati r^iiiés da même Élat. Elle 
prerlal maintenant dans tonle l'èlrndne d« Ëlata-Unia, arec cette acole ex- 
erprion que dm* l'État de Termonl l'héritier mâle prend double portion. 
Ktat'i commtnlariti, t. 4, p. 370. 

H. Kent, danaleméme oorrage, *. 4, p. i-is, fait rbiatoriqae dabU- 
^■litiOD aroérieaiae relative ani anhalitationt. 11 en réinlle qn'aTlnlla réro* 
latiOD d'Amériqae tes loii anglataea »m les anbatilationi formaient le droit 
commno dans les coloniea. I.es lubslilutioni proprement dites (Kilatei 101/) 
forent abolie» en Tirginie dès 1776 (cette aboli lion eut tien snr la motian de 
JafiéraoD, Tojei J^/enon'i Utemoin), âam l'État de Hew-Tork en 1 7 Se. La 
mtme abolition a en liea drpoii Jaiu U CaroUne dn Nord,laKenlnc][j, le 
TennesHe, la Géorgie, le Miaaoo ri. Dans le Termom, l'Eut d'Indiana.d'IDi* 
noia, de la Caroline do Snd et de le Louisiaus, 1« lubalilntiona ont toajonn 
jté lootilées. Les itlati qnj ont cru devoir consetrer la législatioD an^aiie 
relaline anz sobstitolioni, l'ont modifiée de manière i Ini Ater mb prind* 
pauE ciraclèm ■riatoerMiqnei, « Noa principes généraux en malien de 
goareniMiieDt, dit H. Kent , tendent i faioriaec la libre cirenlalion de I* 
propriété. » 

Ce qai frappe lingnlièremeal le leclenr françaia qni étudie la légiabliou 
amérioaine reluire aux tnccesaions, c'est que noi loi* snr la même matière 
sont infiniment plna démocratiqats encore que les leurs. 

Les IiHB américsiaea partagent paiement les biens du père , mais dans la 
cas seulement on sa Tolonlë n'est pas conune : « car chaque homme, dit la 
loi, dani'l'Éut da New-Tork [Reiriied Sialuiti, t. 3; Apftniix, p. Si), a 
pleine liberté, pooroir ei a nia ri lé de disposer de ses biens par tealament, de 
léguer, diviser, en brenr de quelque penotuie que ce poiiie être, pourvu 
qu'il ne teste pas an hveur d'un corps pc^tiqoe on d'mie lociété organisée. > 
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$08 NOtlii 

Là M MifQtUf ffil Ai p«M^ ipl irii prH^ ipi h t^le A MMu. 

Li plapsrt du répabliqno sa JHtdKl «dmaheni auBoH let inbtHItilleAii, 
H M lorntmt I cH T«itr«lBdri! Ui ëfFeti. 

La loi fribeilié Dé ptrinti 11!* <ab>[liatJinii dinj nfoon eu. 

St l'Ait AwM du ÂmJHcdnt ut «noon phii MmoerMqric «pM t« MU^, 

Ma btU «Mt 4HW (liai déaiDèrWiqtin qne tts tenri, CM t'tipti^iaé itnCftil 

^'UD tiê !• ptUMi', tb Friiii()«i la Mumentib Mt •mat'» oceuiftlj i ditutifir) 

CD Améri^e cllg règne Iranquillemeut aiu du rniuca. 

(H) >AGR 00. 

Résumi det eondilioiii ilectoralti aux ÉlaU-Unîi, 

ToDllcaÉlau MccndeDl li ^aiiuao dudraiti élecloriaxà ai mji Dam 
tomla £tau, il faut avoir t^dé du ccrliin tiiapi d>A la dlitriol sa l'oD 
TOto. Ce ttmpi Tarii depnis trois moii jiuqii'à deux «tu. 
- QiiUitan Mm : d*B> l'Éiu de HBiuchiuetti, il bat, poor élra âcENnr, 
•ToirltoialiTruatmliDgd* rereDn, on Go da capiul. 

Oamlaidiode-IiIiBdi il fini poaléderaoe propriété bacièisTaluil [ JJllo)- 
lin (704 fnnca). 

Dam le GonDMllcat, il fiai avair no* propriété dont U nfCnti «ùl Ai 
,l'7.dollari(g(f fmoa onilren)! Un ui ds ioiiioadaiula mlUcadonneé^il- 
■benl le dieit électonl. 

D>Di le New-Jeriej, l'éleclenr doil >roir 5a livras sterling de foitnne. 

Dana la Candinc da Bod et le Marylaiid .Téleclenr doit ^ouéder S» ar.ru 
dSlerre. 

]>aaa le Teunsuec, il doit posiéder nne proprié l»4leicanqae. 

Dana lea Étata de Miiaiuipi, Obio, Géorgie, Tirgiiiie,Peiu;lTanie, Dela- 
tratr, New-York, il anfflt, pour élr> éleelenr, de payer 4e> taxe* t daaa la 
plupart de ces âlals, le seriice de la milice éqnivaat an paiement de b tau. 

Dana le MaiM et daoi te Havr-Hamahiret il uffil de u'étre pu pnilé inr la 
liale dee indigenta^ 

Enfin , dani lea Étatt da Uiuonri, Alabama, Ulinol), Loniùaia, Indiena, 
Kenm^j^ Terniont, on n'Caige aticnne condilioi) qui ait rapport 1 la 
forlnae de l'éleeltar. 

Iln'f !,}( p«*e, qne k CardlibedH Norâ q<iiiDtflo*a tni Uleelefarf dn 
UnM d'uiTti Maditlon* qn'anx éleetenra de la cbanlire dea reprfieiitaBlt, 
Léa premier) doivent poaaéder an propriété 5o inei de terre.- U aaffit) pOér 
paoTSiT élinl b» nptéi^Dlutif «b ^ajn ane lutei 
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{H FA«B 153. 

il existe aux ÉlaU-Uais oa sjslèoie prohihitif. Le petit nomlira dea 
doaaaiers, et la grande éleodae dra cdtes, renileal la eonlrebande trèi 
facile; cepeadanl on l'y fail iuiiniiiieiit mOÏDS qn'aillears, p:irce qae cbacnn 

Comme il n'j a pna de police préventive aux Etata-Onis, On y Toit i)1as 
d'incendies qu'en Europe; mais en général i'i y sont éleiots plus loi, pareo 
qns la population enviroonaDte ne manque pas de se porter avec rapidité tar 
le lien do danger. 

(ffj PAQE 155. 

n 0*01 plk juta de dir* qne la centralisai ioD aail dm de la révolnlioa 
française ; la révôlalian (raDfaiae l'a perfecliDDuéa , Buii ne l'a point eréé*. 
Le go4l de la ienlraliulioii et la manie régleuiEDiairc rCTBoatcal , ea France, 
i Vipo%at où les léfîaiei aoat entrés dans lu goDTemement; c* qtù naa» rc- 
potte ao-ten^s de Phllippeje-Bc]. Depuis lors, cesdenx ohotes n'ont jamais 
eeu£ de oroiire Voici ce qne M. de Mallutlieriies, pariant an nom de la 
eaDrdul.ille9,^Mil(D roî LDalaXYl, en I7l£(ij: 

R 11 restait à chaque corps, i ebaqae comnianaiilé dr eirojena 

s le droit d'adminintrer aea propres aHsirea g droitqna noas ne diaona pas qni 
» faiic partie de la conitilutïoo primitive da roynnme , car il remonte bien 
Kplns baat: c'est le droit naturel, c'est le droit cje la raison. Cependant il 

Il miniiiralioQ est tombée à cet égai-d dans des excès qu'on p<ut uauimer 

Il Depuis qne dps miuist 

> séqnences en conscqdeuces jusqu'4 déclarer nulles les délibérations des lia- 
II bitaulsd'ad village, quand elles ne sont pas aiitoiisées parriaicndanl; en 
Il aorte que, ai catle communauléà Une dépense à faire, il f«ti pr. ndre l'at- 
i tache dii aiitdétégiié de riiilèndatit ; par conséquent, snivie te plan qu'il a 
ji adoplé; employer les ouvriers qu'il favorise, les payer suivant son arlii- 
» Irairejet silacommudauié aiinprocésà !ionlenir,iIfanl nnssi qu'elle se fesse 

(t) Toyei MiiMires pOBF itTfirAThi/toiré an lùiU pnHit tic m Kvhit 
enmaiare d'iiap6u,f. 654, impriméai BrnaellMaa IJT9< 
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• bniiil, iTiat d'itn poriéi dcrtait U jnuii». El ai 1'»» de l'intendiot ut 

■ eoiilraira anx tubiUDti , on li leur idiemics ■ âa crédit à FiDleDdiDce, 

■ U comninDtaté utdécbaede UfMDlié de défendre tet droits. ToiU, sire, 
K par queli mojeas dd ■ traniillé i étoaRer en FriDce lont etpt'u moDiciptl, 
> i eteiadre, *i on la pouvait, juiqo'aux seDiimeala de citajea*; ou ■ four 

* tiaà diit ÎMUrdit ]■ dmiod CDliire, et on loi a donné de* tatean, » 

Que ponrrall-on dire de misax anjoardlmi , qae la rérolalion fraDçaiie a 
bit ce qa'on appelle ses conquêtes en matière de oentraliutioD? 

Ed 1789, JefTerKiD écrivait de Parii 1 nn de su amii:> Il u'eit pas de 
payi où ta manie de trop goavcmer ait pria de plus proibndea lacinea qn'en 
FriDce, et on elle canH ploi demi], - Letlrei k JdadiuoD, aB loàt 1789. 

La vérité e>l qu'en France , drpnis plosienn iiéclei, le pouvoir central ■ 
toajoan faiitonl ce qa'il a pn poar étendre 1* cnilraliaatÎDn adminiitiatlTe ; 
U n'a jamais en danioelw carrière d'antrea limite* qoeaei forces. 

Le pouvoir central i>é de la réTolmioD fraoçaite a marché plut avant en 
ocâ qu'encan de le* prédéceaienn , parce qu'il a élé plut fort et plu laTaal 
qn'ancnu d'eax ; Lonit XIT •onniettait les détaili de raiiatence comninnsle 
anx boni plaisirs d'un inleDdani ; Najioléau les a soumis i ceux du ministre. 
Cest loujonri le m^me principe , étendu 1 dea coniéqneneet plui an moint 

(£} FMB 160. 

Cette immutabilité de la constilulioa en France est une conséqnenee forcée 
de Doe lois. 

Et ponr parler d'abord de h plus impoTlanle de tontes les lois , celle qui 
r^le l'ordre de suocession an trdue , qa'y a-l-il de ptas imrauaLIe diiu son 
principe qn'nn ordre politique fondé snr l'ordre naturel detaccession de père 
en aisPEo i8ti, Louis XTIII avait fsit reconnaître celle perpéiuilé delà 
loi de inccessiou politique en faveur de sa Emilie ; ceux qoi ont réglé le* 
conaéqnroees de U tévolnlion de i33o ont suivi son exemple: seulement ils 
ont érabU la perpéloilé de la loi an profit d'uue antre bmille,il3 ont imité en 
Cécile chsncelier Heaupou, qui, en instituant le nouveau parlement snrles 
mines de l'ancien , ent soin de déularer dans U même ordonnance que les 
nouveaux magistrats sersieni inamovibles, ainsi qne l'étaient lenrt prédé- 

Lesloisde iSJo, non pins qoe crll» de [S14, n'indiquent ancnn moyen 
de cbanger la eonstilolian. Or, il est évident qne les mojans ordinaires de la 
léfialation ne aanraient suffire i cela. 
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tl« qni le roi Ii«nl-I1 Mi |ioiiToits? de Ii coniiitulion. De qDÎ In pain? de 
U causlilulion. De qai Us dépuléï? de 1« couililation. Commem doue le 
roi, ]«* piirs et le» JépQlë», tu m réanisianr, pourr»ienl-i]i chaneei qndqoe 
chou à aœ loi en verta de laquelle seule ih goaremeat I Uoia de la coiuli- 
trqnel lerraiD ïb placeraient-ils donc pour cbaDgec 



)ilnlioD?De denKcbowiraneronleiinefrorti 



Dt impntstsQia <x 



laCliai'teqiiicoDlinDeàezislereii dépit d'eu, et alors ilacoDliaaentJi r^ner 
cusouDOin; on ibparvieaneiit à changer la Charte, étalon la loi pu laquelle 
ils eiisiaicnl n'eiistaDt pins , ili ne sont plos rien eai-nijmea. En délroiaant 
la Charte, il> te août détruit]. 

Cela est bien plus lijihle encore dans les lois de iSJo^e dam celles do 
i8i4.Bai3(4, le podToirro;al se plaçait en qaelqae norlo eo dehon et m 
dessna de la cooitilalioD. Mais en 1 83o il est, de sou aven, créé par eUe et 
n'es! absolument rien aans elle. 

Ainii donc noe partie de noire coosliliHioi 
jointe i la destinée d' 
lement immuable , parce qn'on D'aperçoîl point de moyens légiiu d« la 

Tout ceci n'est point applicable à l'AngUlerte, L'Angleterre n'ayant point 
de conslitnIîoD écrite, qui peatdire qn'on changes! consUlnlion? 

(M) PAQE 160. 

Les anlenrs lea plus eslimés qoi ont écrit anr la conililaliou angliiae, 
établiasenl cotnme à l'envi cette omnipolence da parlement. 

Deloline dir, chap. t , p. 77 ; « It ia a fandameiilal prineiple with th« 
KiglishlairrerijtbatparliameQt candoeverj Ibing; except makingawoiDan 

BIsktione a'expUqne pins catégoriquement encore , «non pins énergjqne- 
menl, que Delolme; voici en qnets termes: 

H La pniisaaoe et U jaridiction du parlwienl iii|it si étendîtes e( n absotats, 
» stiivnnl sir Édonant Coke (4 Hisi, 36) , soit snr les personnes , toit snr ht 

■ sJfaires, qa'ancunes limites ne peuvent Ini #lre assignera On pan^, 

B ajoule-t-il,dire avec vérité de cette oonr:Jiafl(i^HiC(rti!»ij^ec»i,<itiie(DM'(- 
a lima; Il digiiitatem,eit konorattsiima; liJHrisiliclioana, tiC capaoiuiiHa, 
» Son aalorilé, soaTmaiue et sans aantrAle, pent faire confirmer, étendre, 
iireMieiodre, abroger, réTOqoer, ranouTcltrei iMwpccter Inlobswlw 
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»ni»tiè«sde lonleB dénomiDnlionsecclésiasliqiies.lMiiporellei, < 

a rojaume a confié ce poavoir dpspoiiqoe et stiola qni , dans lont gouvec- 
unement.doilrïHiifr quelque part. Les gtiefe , lea remèdïjà «pporlcr,les 

1, iribuual eïtra ordinaire. Il peut régler on changer U (accession an liéue^ 
• eornnie il l'a fail.OQs les règnes de Henri VIII et de GuIUaDme III ; U pent 
1. altérei' la religion nationale élablie, connus il l'a fait en diverses cîrcon- 
«slanceïïooslïjcignes de Henri YIII et de ses eufsnH; il penl uiangw « 

■ comme il l'a fail par l'acte d'nnion de PA ngletcrre et de récas)e,et par 
u divers atatnls^ur les clectiaiu liiennalei et lepleoDales. En un mot, il 
u peut faire toul ce qui n'est pas nalurellemenl impossible. Aaiii n'a-t-on 
u pas fait seinpole d'appeler son pouvoir, par une figure pinl-Stre iropbardie, 
^ la mu-pmiiance da parlemeiil. D 

(i¥l PAGE 277. 

Il n'y a pas de matière sur laquelle les coDalitQlioDi aniéricsinei s'accor- 
dent mieni qne soc le jugeoient politique. 

Toutes les constitalioni qnj s'aecnpent de cet objet donnent i la chambre 
des représentanla le droit eielnsîf d'accnseï ; eiceplé ta aenle conslitalion 
de la Caroline do Nord , qui accorde ce ra*me droit >ai grands jnrés ( ar- 
. ti4* »3 )- 

Presque t09\tt le* foiulil|i|iQaa dtwnpot m («(U>I> PB ii l'asaemldé« qui 
tD tieutU iAm*. 11! "*""' Mclmiï ^ i»m- 

l^t lenJw peine) qi^e ptûs^iU pronancei lu tiib^onnx poliiîqiw «uU: 
la destitolion ou l'ioterdiction des fonction» pnUiqnu à l'avenir, |l n'y « 
qua U canaiiintion ie Vii^ie qDi p^rni'^i^ ^ pronoiuter toute espèce de 

Im crime» qui pfAvpnt dcntoH^n an ingcmutt poliiiqiM faut : dm' l> 
eowlitBtictii fénUmle (Mciwa t, «rttole i ), da» celle d'taditiu (aUÎdcJ. 
p. a3eH4),deNe»i-TiMt («lidï S),d« BtUwara (»rUcU5),U bâiUe 
tcabisoD , la corrppiion. et aatri» grands crimM on délita. 

Dans la Bomititiuioii du MasMckuelli ( dup. i , sectioD i) , de U C*n>- 
UiwdD NoidfaaicUiaa) , et lU Ti(eiaia(p. iSi), bmaarAM condaiie 
•t la DiauTaae adn^dgtntmi; 



Dçiiiizedoï Google 



HOTES. 3o3 

DaDi la coDatilnlioD ds Nen-Hanuliirc ( p. io5) , la corroplion. Ici ma- 
nceavrcs conpablrs el la niBavaU< administration ; 

DaDt le VemiOTil (clinp. ii, arlicle 94), la mauvaise iidipinittralion ; 

Dans la Caroline do Snil (article 5), le Keninekj (arlirle 5).le TennesHo 
(article 4 ), l'Ohio (artiele i, § 1 3, 14), la Loaiiiaue (article 5), te Misinipi 
(article 5). l'AUbama (article 6), la Pentylvanie (article 4J, lea déliti commis 
dans les fonctioni. 

Dans les Étals d'Illinois , de G^rgie, da Maine et dn Conneclîcnt , on ne 
spécifie ancDD crime. 

(0) PAGE 178. 

11 eal Tni que les puissances de l'Earapr peaveni faire à l'Union de grandes 
gaerre» maritimes; mais il y a lonjonrs plos de facilité et moins de danger 1 
sualenic une goerre maritime qn'une gnerro continentale. La gnerre maritime 
n'eiige qn'ane seule espèce d'cfforls. Un penple commerçant qni consentira k 
donner à son goaverucmeDt l'argent nécessnire, est lonjonrs sàr d'avoir des 
fioll». Or, on peut beaacoap pins aisémeni dégniser ani naiions lea sacrifices 
d'argent qne les sacri6ces d'hommes et les efforts personnels, D'aillenrs, des 
défaites sarmer comprometlent rareiuent l'exislence ou rindépendance du 
penple qnî les épronre. 

Qnant aoi gnerrei continentales, il est évidenl que les peuples de l'Eorope 
nepenTenl ea faire de dangereuses à l'UaiaD américaine. 

Il est bien difficile de transporter on d'eatrelenir en Améri(|De plus de 
a5,oDa soldais; ce tpii représente une nation de 1,000^000 d^mmes A pen 
pris. 1.0 pins grande naiion earopéenne lutlanl de celte manière cont.-e l'ti- 
uion eildans la mémeposilion on serait nne nation de 1,000,000 d'habit aot* 
en gnerrecootre nne de 11,000,000. Ajonlcï i cela qno l'Américain esl ji 
portée de tontes ses ressources, el l'Enropéen il i,5aa lienes des sienoea.el 
qoe l'immensité dn territoire des Ëlals-Uuia présenterait lenle un obstacle ia- 
snrmontiUe Ji la conqa jte. 
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3o8 COïSTlTUTION 

ARTICLE PREMIER. 

SECTlOtf PREMIÈRE. 

Un congrès des États-Unis, composé d'un sénat 
et d'une chambre de représentants , sera investi de 
tous les pouvoirs législatifs déterminés par les re- 
présentants. 

SECTION DEUXIÈME. 

1 . La chambre des représentants sera composée 
de membres élus tous les deux ans par le peuple des 
divers États, et les électeurs de chaque État devront 
avoir les qualifications exigées des électeurs de la 
branche la plus nombreuse de la législature de l'État. 

2. Personne ne pourra être représentant, à moins 
d'avoir atteint l'âge de vingt-cinq ans, d'avoir été 
pendant sept ans citoyen des "États-Unis, et d'être, 
au moment de son élection , habitant de l'Etat qui 
l'aura élu. 

3. Les représentants et les taxes directes seront ré- 
partis entre les divers Etats qni pourront faire partie 
de l'Union, selon le nombre respectif de leurs habi- 
tants, nombre qui sera déterminé en ajoutant au 
nombre total des personnes libres, y compris ceux 
servant pour un terme limité, et non compris les 
Indiens non taxés, trois cinquièmes de toutes autres 
personnes. L'énumération pour l'époque actuelle sera 
faite trois ans après la première réunion du congrès 
des États-Unis, et ensuite de dix ans en dix ans, 
d'après le mode qui sera réglé par une loi. Le nombre 
des représentants n'excédera pas celui d'un par trente 
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mille habitants; mais chaque État aura au moins un 
représentant. Jusqu'à ce que l'énuraération ait été 
iaite , l'État de New - Hamshire en enverra trois , 
Massachusetts huit, RhodeJsland et les plantations 
de Providence un , Connecticut cinq , New-York six, 
New-Jersey quatre, la Pensylvanie huit, le Delaware 
un, le Maryfand six, la Virginie dix, la Caroline sep- 
tentrionale cinq, la Caroline méridionale. cinq, et la 
Géorgie trois. 

4- Quand des places viendront à vaquer dans la 
représentation d'un État au congrès, l'autorité exe- 
cutive de l'État convoquera le corps électoral pour 
les remplir. 

5 . La chambre des représentants élira ses orateurs 
et autres officiers , elle exercera seule le pouvoir de 
mise en accusation pour cause politique ( impeach- 
menls ). 

SECirOW TROISIÈME. 

1. Le sénat des Etats-Unis sera composé de deux 
sénateurs de chaque État, élus par sa législature, et 
cliaque sénateur aura un vote. 

a. Immédiatement après leur réunion , en consé- 
quence de leur première élection, ils seront divisés, 
aussi également que possible , en trois classes. Les 
sièges des sénateurs de la première classe seront va- 
cants au bont de la seconde année ; ceux de la se- 
conde classe, au bout de la quatrième année, et cet^x 
de la troisième, à l'expiration de la sixième année, 
de manière à ce que tous les deux ans un tiers du 
sénat soit réélu. Si des places deviennent vacantes 
par démission ou par toute autre cause, pendant 
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rinttrvtlle entra 1« 8«uioni ào U légiiliitiire de 
chaque État, le pouvoir exécutif de cet État fera 
une nomination provisoire, jusqu'à ce que la légis- 
lature puisse rem[dir le siège vacant. 

3. Personne ne pourra être sénateur, k moins d'a- 
voir atteint Tige de trente ans, d'avoir été pendant 
oeuf ans citoyen des États-Unis, et d'être, au mo- 
ment de son élection , habitant de l'État qui l'aura 
choisi. 

4 Le vice*président des Ëtat»*Unis se» président 
du séhat, mais il n'aura point le droit de voter, À 
moins que les voix ne soient partagées également. 

5. Le sénat nommera ses autres ofBciers, ainsi 
qu'un président pm tempore^ qui pr^ld^a dans 
l'absence du vice-président, ou quand celui-ci exer- 
cera les fonctions de président des États-Unis, 

6. Le sénat aura seul le pouvoir de juger les accu- 
sations intentées par la chambre des repréâentants 
{impeachments). Quand il agira dans cette fonction, 
ses membres prêteront serment ou affirmation. Si 
c'est le président des États-Unis qui est mis en juge- 
ment, le chef de la justice présidera. Aucun accusé 
ne peut être déclaré coupable qu'à la majorité des 
deux û&n des membres présents. 

7. Les jugements rendus en cas de mise en accu- 
sation n'auront d'autre eflet que de priver l'accusé ^ 
de la [^ace qu'il occupe, de le déclarer incapable de 
posséder qudque office d'honneur, de ccmfiance, on 
de profit que ce soit , dans les États-Unis ; mais la 
partie confaincue pourra être mise en jugement, 
jugée et punie, selon les lois , par les tribunaux 
ordinaire*. 
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SECTIOIT QÏIATBIÈmE. 

1. Le temps, le lieu et le mode de procéder aux 
élections des sénateurs et des représentante seront 
réglés dans chaque Etat par la législature; mais le 
congrès peut , par unp loi , changer ces règlements 
ou en foire de nouveaux, excepté pourtant en ce qui 
concerne le lieu où les sénateurs doivent être élus. 

2. Le congrès s'assemblera au moins une fois l'an- 
née, et cette réunion sera fixée pour le premier lundi 
de décembre, à moins qu'uue loi ne la fixe ft uii 
autre jour. 

EECTIOir CIRQUlÈHBi 

1. Chaque chambre sera juge des élections et des 
droits et titres de ses membres. Une majorité de cha- 
cune suffira pour traiter les affaires; mais un nombre 
moindre que la majorité peut s'ajourner de jour en 
jour, et est autorisé à forcer les membres absents à 
se rendre aux séances, par telle pénalité que chaque 
chambre pourra établir. 

a. Chaque chambre fera son règlement, punira ses 
membres pour conduite inconvenante , et pourra, à 
la majorité des deux tiers, exclure un membre, 

3. Chaque chambre tiendra un journal de ses déli- 
■ béi-ations et le publiera d'époque en époque, à l'ex- 
ception de ce qui lui paraîtra devoir rester secret; 
et les votes négatifs ou approbati& des membres de 
<^que chambre sur une question quelconque , se- 
ront, sur la demande d'un cinquième des membres 
présents, consignés sur le joarnal. 

4- Aucune des deux chambres ne pourra, pendant 
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la session du congrès, et sans le consentement de 
l'autre chambre, s'ajourner à plus de trois jours, ni 
transférer ses séances dans un autre lieu que celui 
où siègent \es deux chambres. 

SECnOR SIXISUE. 

1. Les sénateurs et les représentants recevront 
pour leurs services une indemnité qui sera fixée par 
une loi et payée par le trésor des Etats-Unis. Dans 
tous les cas, excepté ceux de trahison, de félonie et 
de trouble à la paix publique, ils ne pourront être 
arrêtés, soit pendant leur présence à la session, soit 
en s'y rendant ou en retournant dans leurs foyers ; 
dans aucun autre lieu its ne pourront être inquiétés , 
ni interrogés en raison de discours ou opinions pro- 
noncés dans leurs chambres respectives. 

Q. Aucun sénateur ou i-eprésentant ne pourra , 
pendant le temps pour lequel il a été élu, être nommé 
à <Tn^ place dans l'ordre civil sous l'autorité des- 
Etats^Unis, lorsque cette place aura été créée ou que 
les émoluments eu auront été augmentés pendant 
cette époque. Aucun individu occupant une place 
sous l'autorité des États-Unis, ne pourra être membre 
d'une des deux chambres, tant qu'il conservera celte 
place. 

SECTION SEPTIÈME. 

1. Tous les bills établissant des impôts doivent 
prendre naissance dans la chambre des représentants; 
mais le sénat peut y concourir par des amendements 
comme aux autres bills. 

3. Tout bill qui aura reçu l'approbation du sénat 
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et de l>i chambre des représentants sera , avant de 
devenir loi, présenté au président des Etats-Unis; s'il 
l'approuve , il y apposera sa signature , sinon il le 
renverra avec ses objections à la chambre dans la- 
quelle il aura été proposé ; elle consignera les objec- 
tions intégralement dans son journal, et discutera de 
nouveau le bilt. Si, après cette seconde discussion, 
deux tiers de la chambre se prononcent en faveur du 
biil, il sera envoyé, avec les objections du président,, 
à l'autre chambre , qui le discutera également ; et si 
ta même majorité l'approuve , il deviendra loi : mais 
en pareil cas , les votes des chambres doivent être 
donnés par oui et par non , et les noms des personnes 
votant pour ou contre seront inscrits sur le journal 
de leurs chambres respectives. Si dans les dix jours 
(les dimanches non compris) le président ne renvoie 
point un bvll qui lui aura été présenté , ce bill aura 
force de loi, comme s'il l'avait signé, à moins cepen- 
dant que le congrès , en s'ajournant , ne prévienne 
le renvoi; alors le bill ne fera point loi. 

3. Tout ordre , toute résolution ou vote pour le- 
quel le concours des deux chambres est. nécessaire 
(excepté pourtant pour la question d'ajournement), 
doit être présenté au président des Etats-Unis , et 
approuvé par lui avant de recevoir son exécution ; 
s'il le rejette , il doit être de nouveau adopté par les 
deux tiers des deux chambres , suivant les règles 
presci'ites pour les hills. 

SECTIOW HUITIÈME. 

Le congrès aura le pouvoir; 

1° D'établir et de feire percevoir des taxes, droits, 
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impôts et excises; de payer les dettes publiques, et 
de pourvoir à la défense commune et au bien géné- 
ral des Etats-Unis; mais les droits , impôts et excises 
devront être les mêmes dans tous les Elats-Unis ; 

Q* D'emprunter de l'argent sur le crédit des Etats- 
Unis; 

3" De régler le commerce avec les nations étran- 
gères , entre les divers Etats , et avec les tribus 
indiennes ; 

4' D'établir une règle générale pour les naturali- 
sations , et des lois générales sur les banqueroutes 
dans les Etats-Unis; 

5" De battre la monnaie , d'en régler la valeur, 
ainsi que celles des monnaies étrangères, et de fixer 
la base des poids et mesures j 

6* D'assurer la punition de la contrefaçon de la 
monnaie courante et du papier public des Etats- 
Unis; 

7" D'établir des bureaux de poste et des routes de 
poste ; 

8° D'encourager les pi*ogrès des sciences et des arts 
utiles , en assurant , pour des périodes limitées , aux 
auteurs et inventeurs , le droit exclusif de leurs écrits 
et de leurs découvertes ; 

9' De constituer des tribunaux subordonnés à !a 
" cour suprême; 

10° De définir et punir les pirateries et les félonies 
commises en haute mer, et les offenses contre la loi 
des nations; 

11° De déclarer la guerre, d'accorder des lettres 
de marque et de représailles, et de faire des règle- 
ments concernant les captures sur terre et sur mer; 
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1 a' De lever et d'entretenir des armées î mais au- 
cun aident pour cet objet ne pourra être voté pour 
plus de deux ans; 

l3' De créer et d'entretenir une force maritime; 

i4' D'établir des règles pour l'administration et 
l'orgamBation des forces de terre et de mer; 

j 5' De pourvoir à ce que la milice soit convoquée 
pour exécuter les lois de l'Union , pour réprimer les 
insurrections et repousser les invasions ; 

16" De pourvoir à ce que la milice soit organisée, 
armée et disciplinée, et de disposer de cette partie 
de la milice qui peut se trouver employée au service 
des Etats-Unis , en laissant aux États respectifs la 
nomination des ofiErciers , et le soin d'établir dans la 
milicç Lt discipline prescrite par le congrès ; 

1 1' D'exercer la législation exclusive dans, tous les 
cas quelconques , sur tel district (ne dépassant pas 
dix milles carrés) qui pourr.7, par la cession des États 
particuliers et par l'acceptation du congrès , devenir 
le siège du gouvernement des Etats-Unis, et d'exercer 
une pareille autorité sur tous les lieux acquis par 
achat, d'après le consentement de la législature de 
l'Etat où ils seront situés , et qui serviront à l'établis- 
sement de forteresses, de magnsinn, d'arsenaux, de 
chantiers et autres établissements d'utilité publique; 

18' Enfin, lé congrès aura le pouvoir de faire 
toutes les lois nécessaires ou convenables pour mettre 
à exécution les pouvoirs qui lui ont été accordés, et 
tous les autres pouvoirs dont cette constitution a 
. investi le gouvernement des Etats-Unis , ou une de 
ses branches. 
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1 . La migration ou rimportation de telles personnes 
dont l'admission [>eut paraître coiivenaUe aux Etats 
actuellement existants, ne sera point prohibée par 
le congrès avant l'année 1 808 ; mais ime taxe ou droit 
n'excédant point dix dollars par personne, peut être 
imposée sur cette importation, 

2. Le privilège de Xhabeas corpus ne sera suspendu 
qu'en cas de rébellion ou d'invasion , et lorsque la 
sûreté publique l'eirigera. 

3. Aucun bill d'attainderrà loi rétroactive ex pùst 
fado ne pourront être déorètés. 

4- Aucune capitation ou autre taxe directe ne sera 
établie , si ce n'est en proportion du dénombrement 
prescrit' dans une section précédente. 

5. Aucune taxe ou droit ne sera établi sur des 
articles exportés d'un État quelconque , aucune pré- 
férence ne sera donnée par des règlements commer- 
ciaux ou fiscaux , aux ports d'un État sur ceux d'un 
autre; les vaisseaux destinés pour un État ou sortant 
de ses ports, ne pom-ront être forcés d'entrer dans 
ceux d'un autre ou d'y payer des droirs. 

6. Aucun argent ne sera tiré de la trésorerie qu'en 
conséquence de dispositions pnses par une loi, et de 
temps en temps on publiera un tableau régulier des 
recettes et des dépenses publiques. 

7. Aucun titre de noblesse rie seaa accordé par les 
Etats-Unis , et aucune personne tenant une place de 
profit ou de confiance sous leur autorité, ne pourra, 
sans !e consentement du congrès , accepter qudque 
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présent, émolument , place ou litre quelconque , d'un 
roi, prince ou État étranger. 

SECTION DIXIÈME. 

1. Aucun État ne pourra contracter ni traité, ni 
alliance, ni confédération, ni accorder des lettres de 
marque ou de représailles, ni battre monnaie, ni 
émettre des bills de crédit, ni déclarer qu'autre chose 
que la monnaie d'or et d'argent doive être acceptée 
en paiement de dettes, ni passer quelque bill d'af- 
tainder, ou loi rétroactive ex post faela, ou affai- 
blissement des obligations des contrats , ni accorder 
aucun titre de noblesse. 

2. Aucun État ne pourra , sans le consentement 
du congrès, établir quelque impôt ou droit sur les 
importations ou exportations, à l'exception de ce qui 
lui sera absolument nécensaire pour l'exécution de 
ses lois d'inspection; et le produit netde tous droits 
et impôts établis par quelque État sur les importa- 
tions et exportations, sera à la disposition dv la tréso- 
rerie des États-Unis , et toute loi pareille sera sujette 
À la révision et au contrôle du congrès. Aucun Etat 
ne pourra, sans le consenlement du congrès, établir 
aucun droit sur le tonnage , entretenir des troupes 
ou des vaisseaux de guerre en temps de paix , con- 
tracter quelque traité ou UBÏon avec un autre Etat 
ou avec une puissance étrangère, ou s'engager dans 
une guerre , si ce n'est dans les cas d'invasion ou 
d'un danger assez imminent pour n'admettre aucun 
délai. 
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ARTICUE DEUXIÈME. 
sKcnoir FtEHiiaE. 

1 . Le pi-ésideol des Etats-Unis sera iovesti du pou- 
voir exécutif, il occupera sa place pendant le terme 
de quatre ans; son élection, et celle du vice-prési- 
dent, nommé pour le même teitne, auront lieu ainsi 

qu'il suit : 

3. Chaque Etat nommera, de la manière qui sera 
prescrite par sa législature , un nombre d'électeurs 
égal au nombre total de sénateurs et de représentants 
que l'Etat envoie au congrès ; mais aucun sénateur 
ou représentant, ni aucune personne possédant une 
place de profit ou de confiance sous l'autorité des 
Etats-Unis , ne peut être nommé électeur. 

3. Jjes électeurs s'asseotbleront dans leurs Etats 
respectifs, et ils voteront au scrutin pour deux indi- 
vidus , dont un au moins ne sera point habitant du 
même Etat qu'eux. Ils feront une liste de toutes les 
personnes qui ont obtenu des suffrages, et du nombre 
de suffrages que chacune d'elles aura obtenu ; ils 
signeroQtet certifieront cette liste, et la transmettront 
scellée au siège du gouvernement des Elals-Unis, 
sous l'adresse du président du sénat , qui , en pré* 
sence du sénat et de la chambre des représefftants » 
ouvrira tous les certificats , et comptera les votes. 
Celui qui aura obtenu le plus grand nombre de votes 
sera président. Si ce nombre forme la majorité des 
électeurs, si plusieurs ont obtenu cette majorité, et 
que deux ou un plus grand nombre réunissent la 
même quantité de suffrages , alors la chambre des 
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représentants choisira l'tm d'entre eux pour prési- 
dent par la voie du scrutin. Si nul n'a réuni cette 
majorité, la chambre prendra les cinq personnes qui 
en ont approché davantage , et choisira parmi elles 
le président de la même manière. Mais , en choisissant 
ainsi le président , les votes seront pris par Etat < 
la représentation de chaque Etat ayant un TOte : un 
membre ou des membres des deux tiers des Etats de- 
vront être présenis, et la majorité de tous ces Etats 
sera indispensable pour que le choix soit valide. Dans 
tous les cas, après le choix du président, celui qui 
réunira le plus de voix sera vice-président. SI deux 
ou plusieurs candidats ont obtenu un nombre égal 
de voix, le sénat choisira parmi ces candidats le vice- 
président par voie de gcrutin. 

4. Le congrès peut déterminer l'époque de la réu- 
nion des électeurs, et le jour auquel ils donneront 
leurs sufFrages, lequel jour sera le même pour tous 
les Etats-Unis. 

5. Aucun individu autre qu'un citoyen né dans.les 
Etats-Unis , ou étant citoyen lors de l'adoption de 
cette constitution, ne peut être éligible à la place 
de président ; aucime personne ne sera éligible à 
cette place , à moins d'avoir atteint l'âge de trente- 
cinq ans, et d'avoir résidé quatorze ans aux Etats- 
Unis, 

6. En cas que le président soit privé de sa place , 
ou en cas de mort , de démission ou d'inhabileté k 
remplir les fonctions et les devoirs de cette place , 
elle aéra confiée au vice-président, et le congrès peut 
par une loi pourvoir au cas du renvoi , de la mort, 
de 1% démission ou de l'inhalnleté^ tant du président 
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que dii vice-président, et indiquer quel fonction- 
naire public remplira en pareils cas la présidence, 
jusqu'à ce que ia cause de rinhabileté n'existe plus , 
ou qu'un nouveau président ait été élu. 

7. Le président recevra pour ses services , à des 
époques fixées , une indemnité qui ne pourra être 
augmentée ni diminuée pendant la période pour la- 
quelle il aura été élu , et pendant le même temps il 
ne pourra recevoir aucun autre émolument des Etats- 
Unis ou de l'im des Etats. 

8. Avant son entrée en fonctions, il prêtera le ser- 
ment-ou affirmation qui suit; 

g. « Je jure (ou j'iiffirme) solennellement que je 
i> remplirai fidèlement ia place de président des Etats- 
» Unis, et que j'emploierai tous mes soins à con- 
» server, protéger et défendre la constitution des 
» Etats-Unis. » 

SECTION DEUXIÈME. 

1. Le président sera commandant en chef de l'ar- 
mée et des flottes des Etats-Unis et de la milice des 
divers Etats, quand elle sera appelée au service actif 
des Etats-Unis; il peut requérir l'opinion écrite du 
principal fonctionnaire dans chacun des départe* 
ments exécutif , sur tout objet relatif aux devoirs de 
leurs offices respectifs , et il aura le pouvoir d'ac- 
corder diminution de peine et pardon pour délits 
envers les Etats-Unis, excepté en cas de mise en 
accusation par la chambre des représentants. 

Sî II aura le pouvoir de faire des traités , de l'avis 
et du consentement du sénat , pourvu que les deux 
tiers des sénateurs présents y donnent leur appro- 
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.bàtion ; il nommera, de l'avis et du consentement du 
sénat , et désignera les ambassadeurs , les autfes 
ministres publics et les consuls, les juges des Cours 
suprêmes, et tous autres fonctionnaires des £ta(6- 
Unis aux nominations desquels il n'aura point été 
pourvu d'une autre manière dans cette constitution , 
et qui seront institués par une loi. Mais le congrès 
peut par une loi attribuer tes nominations de ces 
employés subalternes au président seul , aux Cours 
de justice, ou aux chefs des départements. 

3. Le président aura le pouvoir de remplir toutes 
les places vacantes pendant l'intervalle des sessions 
du sénat, en accordant des commissions qni expire- 
ront à la fin de la session prochaine. 

SECTION TROISliME. 

1. De temps en temps le président donnera au 
congrès des informations sur l'Etat de l'Union , et il 
recommandera à sa considération les mesures qu'il 
jt^era nécessaires et convenables; il peut, dans des 
occasions extraordinaires, convoquer les deux cham- 
bres , ou l'iine d'elles , et en cas de dissentiments 
entre elles sur le temps de leur ajournement, il peut 
les ajouraer à telle époque qui lui paraîtra convena- 
ble. Il recevra les ambassadeurs et les autres tninistres 
publics; il veillera à ce que les lois soient fidèlement 
exécutées , et il commissionnera tons les fonction- 
nants des Etals-Unis. 

SECTION QUATRIÈME. 

Les président, vice-président et tous les fonction- 
naires civils pourront être renvoyés de leurs places , 
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«ià U aiiit« d'iiite accusation il&Kont convaincus de 
tmllisoni de ilUapidation Uu trësur public ou d'aulrea 
grande crimes et d'iaoosidmte{r7wUeme*iiiors). 

ARTICLE TROISIÈME. 

SECTION PKIMliM. 

IjC pouvoir judiciaire des Etats-Unit sera confié à 
une Cour suprême et aux autres Cours inférieures 
que le congrès peut de temps à autre former et éta- 
blir. Les juges, tant des Cours suprêmes que des Cours 
inférieures , conserveront leurs places tant que leur 
conduite sera bonne, et ils recevront pour leurs ser- 
vices , à des époques 6xées , une indemnité qui ne 
pourra être diminuée tant qu'ils conserveront leur 
place. 

SECTION DEDXIÈME. 

1 . Le pouvmr judiciaire s'étendra Jt toutes les eau* 
ses en matière de lois et d'équité, qui s'élivenuit 
■ous l'empire de cette constitution , des lois des Ëtab< 
Unis, et des traités faits ou qui seront laits sous leur 
àutonlé; a toutes les causes concernant des amha»* 
sad«urs, d'autres ministres p»bti<» ou des consuls; 
k toutes les causes de l'amirauté ou de la juridiction 
maritime; aux contestatioas dans ksqu^les les Etals» 
Unis SNOBl partie ; aux ccnatestations entre deux (H) 
|dutieurs Etats , entre un Etat et des citoyetH d'un 
autre Etat, entre des citoyens d'Etats différents, raitre 
des citoyens du même Etat réclamant des terres en 
vertu de concessions émanées de différents Etats, et 
cuire un Etat ou les citoyens de cet Etat, et des 
Etats, citoiycna ou sujets étntn^iers. 
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a. Dans tous les cas concernant les ambassadeurs, 
d'autres ministres publics ou des'consuls, et dans 
les causes dans lesquelles un Etat sera partie', la Coût* 
suprême exercera ta juridiction originelle. Dans tous 
les autres cas susmentionnés , la Cour suprême aura 
la juridiction d'appel, tant sous le rapport de la loi 
que du fait , avec telles exceptions et tels règlements 
que le congrès pourra faire. 

3. Le jugement de tous crimes , excepté eii cas de 
mise en accusation parla chambre des représentants, 
sera fait par jury: ce jugement aura lieu dans l'Etat 
où te crime aura été commis; mais si le crime n*a 
point été commis dans un des États , le jugement 
sera rendu dans tel ou tel lieu que le congrès aura 
dénghé il cet effet par une loi. 

SBCTIOH TROISIÈME. 

I. La trahison contre les États-Unis comistera 
uniquement à prendre les armes contre eux ou k a« 
réunir k leurs ennemis en leur donnant aide et secours. 
Aucune personne ne sera convaincue de trahison si 
ce n'est sur le témoignage de deux témoins déposant 
sur le même acte patent, ou lorsqu'eUe se sera, rc 
connue coupable devant la Cour. 

3. Le congrès aura le pouvoir de fixer la peine de 
la trahison t mais ce crime n'entraînera point la 
corruption du sang, ni la confiscation, si ce n'est 
pendant la vie de la personne convaincue. 

ARTICLE QUATRIÈME. 

SECTION PREHlilRE. 

Pleine confiKKc et crédit seront doiméften cA«que 
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État aux actes publics et aux procédures judiciaires 

de tout antre État , et le congrès peut , par des lois 

générales , déterminer quelle sera la forme probante 

de ces actes et procédures , et les effets qui y seront 

attacbés. 

SECTION DEtIXiÈHE. 

1 . I^s citoyens de cbaque État auront droit à tous 
les privilèges et immunités attachés au titre de citoyen 
dans les autres États. 

a. Un individu accusé dans un État, de trahison , 
félonie ou autre crime, qui se sauvera de la justice 
et qui sera trouvé dans un autre État , sera , sur la 
demande de l'autorité executive de l'État dont il s'est 
enfui , livré et conduit vers l'État ayant juridiction 
sur ce crime. 

3. Aucune personne tenue au service ou au tra- 
vail dans un État , sous les lois de cet État, et qui se 
sauverait dans un autre , ne pourra, en conséquence 
d'une loi ou d'un règlement de l'État où elle s'est 
réfugiée, être dispensée de ce service ou travail, mais 
sera livrée sur la réclamation de la partie à laquelle 
ce service et ce travail sont dus. 

SECTION TROISIÈME. 

1. Le congrès pourra admettre de nouveaux États 
dans cette union ; mais aucun nouvel État ne sera 
érigé ou formé dans la juridiction d'un autre État, 
aucun État ne sera formé non plus de la réunion de 
deux ou de plusieurs États , ni de quelques parties 
d'État , sans le consentement de ta législature des 
États intéressés , et ^ns celui du congrès. 
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1. 1^ congrès aura le pouvoir dé disposer du* ter- 
ritoire et des autres propriétés appartenant aux États- 
Unis, et d'adopter à ce sujet tous les règlements et 
mesures convenables; et rien dans celte constitution 
ne sera interprété dans nn sens préjudiciable aux 
droits que peuvent iaire valoir les États-Unis, ou 
quelques États particuliers. 

SECTION QUATRIÈME. 

IjCS États-Unis garantissent à tous les États de 
l'Union une forme de gouvernement républicain, et 
protégeront chacun d'eux contre toute invasion , et 
aussi contre toute violence intérieure, sur la demande 
de la législature ou du pouvoir exécutif, si la légis- 
lature ne peut être convoquée. 

ARTICLE CINQUIÈME. 

Le congrès, toutes les fois que les deux, tiers des 
deux chambres le jugeront nécessaire, proposera des 
amendements à cette constitution ; ou, sur la demande 
de deux tiers des législatures des divers États, il con- 
voquera une convention pour proposer des amen- 
dements, lesquels, dans les deux cas, seront valables 
à toutes fins, comme partie de cette constitution; 
quand ils auront été ratifiés par les législatures des 
trois quarts des divers États, ou par les trois quarts 
des conventions formées dans le sein de chacim 
d'eux; selon que l'un ou l'autre mode de ratification 
aura été prescrit par le congrès, pourvu qu'aucun 
amendement fait avant l'année 1808, n'affecle d'une 
manière quelconque la première et la quatnème 
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cJause de U 9* section du 1" article, et qu'tuciin État 
ne soit privé, sans son consentement, de son suffrage 
dans le sénat. 

ARTICLE SIXIÈME. 

1. Toutes les dettes contractées et les engagements 
pris avant la présente constitution seront aussi va- 
lides à l'égard des Etats-Unis, sous la présente con- 
stitution, que sous la confédération. 

2. Cette constitution et les lois des Etats-Unis qui 
seront faites en conséquence , et tous les traités faits 
ou qui seront faits sous l'autorité desdits Etats-Unis , 
composeront la loi suprême du pays; les juges de 
chaque Etat seront tenus de s'y conformer, nonob- 
stant toute disposition qui , dans les lois ou la con- 
stitution d'un Etat quelconque , serait en opposition 
avec cette loi suprême. 

3. Les sénateurs et les représentants sus-mention- 
nés et les membres des législatures des États ot tous 
tes officiers du pouvoir exécutif et judiciaire, tant 
des Etats-Unis que des divers Etats , seront tenus , 
par serment, ou par affirmation, de soutenir cette 
constitution ; mais aucun serment religieux ne sera 
jamais requis comme condition pour remplir une 
fonction ou charge publique, sous l'autorité des 
Etats-Unis. 

ARTICLE SEPTIÈME. 

1. La ratification donnée par les conventions de 
Dfuf Etats sera sufi&sante pour l'établissement de 
cette constitution entre les Etats qui l'auront ainsi 
ratifiée. 
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3. Fait en convention, parle consentement una- 
nime des Etats présents, le ly' jour de septembre, 
Van du Seignetii* 1787, et de l'indépendance des 
Etats-Unis, le 1 a'; en témoignage de quoi, nous avons 
apposé ci-dessous nos noms. 

Signé Gbosoeb WASHINGTON, 



AMENDEMENTS. 

ARTICLE PREMIER. 

Le congrès ne pourra foire aucune loi relative k 
l'établissement d'une religion, ou pour en prohiber 
une ; il ne pourra point non plus restreindre la li- 
berté de la parole ou de la presse, ni attaquer le droit 
qu'a le peuple de s'assembler paisiblement et d'a- 
dresser des pétitions au gouvernement pour obtenir 
le redressement de ses grtefs. 

auticle deuxième. 

Une milice bien réglée étant nécessaire U la sécu- 
rité d'un Etat libre, on ne pourra restreindre le droii 
qu'a le peuple de garder et de porter des armes. 

ARTICLE TROISllSME. 

Aucun soldat ne sera, en temps de paix, logé dans 
une maison sms le consentement du propriétaire; 
ni en temps dé guerre, si ce n'est de la manière qui 
sera prescrite par une loi. 
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ARTICLE QUATRIÈME. 

Le droit qu'ont les citoyens de jouir de la sûreté 
de leurs personnes, de leur domicile, de leurs papiers 
et effets, à l'abri des recherches et saisies déraison- 
nables, ne pourra être violé; aucun mandat ne sera 
émis, si ce n'est dans des présomptions fondées» cor^ 
roborées par le serment ou l'affirmation ; et ces man- 
dats devront contenir la désignation spéciale du lieu 
où les perquisitions devront être faites et des per- 
sonnes ou objets à saisir. 

ARTICLE CISQUifeME. 

Aucune personne ne sera tenue de répondre à une 
accuiiation capitale ou infamante, à moins d'une mise 
en accusation émanant d'un grand jury, à l'exception 
des tlélits commis par des individus appartenant aux 
troupes de terre ou de mer, ou à la milice, quand 
elle est en service actif en temps de guerre ou de 
danger public : la même personne ne pourra être 
soumise deux fois pour le même délit à une procé- 
dure qui compromettrait sa vie ou un de ses mem- 
bres. Dans aucune cause criminelle, l'accusé ne 
pourra être forcé à rendre témoignage contre lui- 
même, il ne pourra être privé de la vie, de la liberté 
ou de sa propriété, que par suite d'une procédure 
légale. Aucune propriété privée ne pourra être appli- 
quée à un usage public sans juste compensation. 

ARTICLE SIXIÈME. 

Dans toute procédure criminelle, l'accusé jouira 
du droit d'être jugé promptement et publiquement 



Dçinz.a., Google 



DES ÏTATS-ONtS. Ssg 

par lin jury impartial de l'Efat et <lu district dans 
lequel le crime aura été commis , district dont les 
limites auront été tracées par une loi préalable; il 
sera informé de la nature et du motif de l'accusation; 
il sera confronté avec les témoins à charge ; il aura 
la faculté de faire comparaître des témoins en sa 
faveur, et il aura l'assistance d'mi conseil pour sa 
défense. 

ARTICLE SEPTiicaiE. 

Dans les causes qui devront être décidées selon la 
loi commune (iri suits at common taw), le jugement 
par jury sera conservé dès que la valeur des objets 
en litige excédera vingt dollars ; et aucun fait jugé 
par un jury ne pourra être soumis à l'examen d'une 
autre cour dans les Etats-Unis, que conformément à 
la loi commune. 

ARTICLE HUITlfeMR. 

On ne pourra exiger des cautionnements exagérés, 
ni imposer des amendes excessives, ni infliger des 
punitions cruelles et inaccoutumées. 

ARTICLE NEUVIÈME. 

L'énumération faite, dans cette constitution, de cer- 
tains droits, ne pourra être interprétée de manière 
à exclure ou affaiblir d'autres droits conseiTés par 
le peuple. 

ARTICLE DIXIÈME. 

Les pouvoirs non délégués aux Etats-Unis par la 
constitution, ou ceux qu'elle ne défend pas aux Etats 
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d'exere«r> >ont résumés aux Etats respectif ou au 

peuple. 

ARTICLE ONZIÈME. 

Le pouvoir judiciaire des Etats-Unis ne sera point 
organisé de manière à pouvoir s'étendre par inter- 
prétation à une procédure quelconque, commencée 
Contre un des Etats par les citoyens d'un autre Etat, 
ou par les citoyens on sujets d'un Etat étranger. 

ARTICLE DOUZIÈME. 

1. I^es électeara se rassembleront dans leurs Etats 
respectifs , et ils voteront au scrutin pour la nomi- 
nation du président et du vice-président, dont un au 
moins ne sera point habitant du même Etat qu'eux; 
dans leurs bulletins ils nommeront la personne pour 
laquelle ils votent comme président, et dans les bulle- 
tins distincts celle qu'ils portent à la vice-présidence: 
ils feront des listes distinctes de toutes les personnes 
portées à la présidence, et dé toutes celles désignées 
pour la vice-présidence, et du nombre des votes pour 
chacune d'elles ; ces listes seront par eux signées et 
certifiées, et transmises, scellées, au siège du gouver- 
nement des Etats-Unis, à l'adresse du président du 
sénat. Le président du sénat , en présence des deux 
chambres, ouvrira tous les procès-verbaux, et lei 
votes seront comptés. La personne réunissant le plus 
grand nombre de suffrages pour la présidence sera 
président, si ce nombre forme la majorité de tous les 
électeurs réunis ; et si aucune personne n'avait cette 
majorité, alors, parmi les trois candidats ayant réuni 
le |Jus de voix pour la présidence, la chambre des 
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représentants choisira immédiatement le président 
par la voix du scrutin. Mais dans ce choix du pré- 
sident les votes seront comptés par Etat , la repré- 
sentation de chaque Etat n'ayant qu'un vote; un 
membre ou des membres de deux tiers des Etats 
devront être présents pour cet objet , et la majorité 
de tous les Etats sera nécessaire pour )e choix. Et si 
la chambre des représentants ne choisit point le pré- 
sident, quand ce choix lui sera dévolu, avant le qua- 
trième jour du mois de mars suivant, le vice-prési- 
dent sera président, comme dans le cas de mort ou 
d'autre inhabileté constitutionnelle du président. 

3. I^ personne réunissant le plus de suffrages pour 
la vice-présidence, sera vice-président, si ce nombre 
forme la majorité du nombre total des électeurs ré- 
unis; et si personne n'a obtenu cette majorité, alors 
le sénat choisira le vice -président parmi les deux 
candidats ayant le plus de voix ; la présence des deux 
tiers des sénateurs et la majorité du nombre total 
sont nécessaires pour ce choix. 

3. Aucune personne constitutionnellement inéli- 
gible à la place de président, ne sera éltgiUe à celle 
de vice-président des Etats-Unis. 
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CONSTITOTION 



ETATS DE NEW-YORK. 



Pénétrés de reconnaissance envei-s ta bonté divine 
qui nous a pennis de choisir la forme de notre gou- 
vernement, nous, le peuple de l'Etat de New -York, 
nous avons établi la présente constitution : 



ARTICLE PREMIER. 



1. Le pouvoir législatif de l'Etat sera confié à un 
sénat et à une chambre des représentants. 

Q. Le sénat se composera de trente-deux membres. 

Les sénateurs seront choisis parmi les propriébiires 
fonciers et seront noraniés pour quatre ans. 

L'assemblée des représentants aura cent vingt-huit 
membres, qui s^'ont soumis tous tes ans à une nou- 
velle élection. 
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3. Dans l'une et l'autre chambre, la majorité ab- 
solue décidera. 

Chacune formera ses règlements intérieurs, et vé- 
rifiera les pouvoirs de ses membres. 

Chacune nommera ses ofBciers. 

Le sénat se choisira un président temperaire , 
quand le lieutenant gouverneur ne présidera pas , ou 
qu'il remplira les fonctions de gouverneur. 

4- Chaque chambre tiendra un procès-verbal de 
ses séances. Ces procès -verbaux seront publiés en 
entier, à moins qu'il ne devienne nâ»essaire d'en 
tenir secrète une partie. 

Les séances seront publiques ; elles peuvent ce- 
pendant avoir lieu à huis-clos, si l'intérêt général 
l'exige. 

Une chambre ne pourra s'ajourner plus de deux 
jours sans le consentement de l'autre. 

ô. L'Etat sera divisé en huit districts, qui pren- 
•dront te nom de districts sénatoriaux. Dans chacun^ 
il sera choisi quatre sénateurs. 

Aussitôt que le sénat seraïassembté, après les pre- 
mièi-es élections qui auront Heu en conséquence de 
la présente constitution, il se divisera en quatre 
classes. Chacune de ces classes se composera de huit 
sénateurs, de sorte que, dans chaque classe, il y ait 
un sénateur de chaque district. Ces classes seront 
numérotées par première, deuxième, troisième et 
quatrième. 

Les sièges de la pi*emière classe seront vacants à 
la fin de la première année, ceux de la deuxième à la 
fin de la deuxième, ceux de la troisième à la fin de 
la ti'oisième , et ceux de la quatrième à la tin de la 
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quatrième apnée. Se cette manière, un sénateur sera 
nommé annuellement dans cliaque district sénatorial. 

6. Le dénofnbremexit des habitants de l'Etat se fera 
en 1835, sous la direction du pouvoir législatif; et 
ensuite il aura lieu tous les dix ans. 

A cbaque session qui suivra un dénombrement , 
la légidature fixera de nouveau la drconscriptioa 
des districts, afin qu'il se trouve toujours, s'il est 
possible, un nombre égal d'habitants dans chacun 
d'eux. Les étrangers, les indigents et les borames de 
couleur qui jie sont point imposés ne seront point 
comptés dans ces calculs. La circonsmption des di»> 
trict» ne pourra être changée qu'aux ^Kiques fixées 
plus haut. Chaque district sénatorial aura un ter- 
ritoire compacte ; et , pour le former, on ne divisera 
poiot les comtés. 

7. Les représentants seront ^us par les comtés; 
chaque comté m^nmant iin nombre de députés pro- 
portionné au ncunbrede 8es.k»bitsnts.LMétràngerSy 
les pauvres et les hommes de couleur qui ne paiwit 
point de taxes ne seront pmut comprw dans ce cal- 
cul. A la ses&ioEi qui suivra un recensement, fa U^^ 
lature fixera le noiobre de députés que doit Mivoy^er 
ebaque wmté, et ce nombre restera le même jos^ 
qu'au rec^sement suivant. 

Chacun des comtés anciennement formés et e^a- 
nisés séparément enverra un membre à l'assemblée 
des représentants. On ne formera point de soureaux 
comtés, à moins que leur popubtton ne leur donne 
le droit d'élire au moins un représottaBL 

8. Les deux chambres possèdent ég^ment te 
droit d'initiative pour tous les bill». 
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Un bill adopté par une chambre peut être amendé 
par i'aulre. 

g. Il sera aHoué aux membres de la législature , 
comme indemnité, une somme qui sera fixée par une 
loi et payée par le trésor public. 

Xisloiqui augmenterait le montant de cette indem- 
nité ne pourrait être exécutée que l'année qui sui- 
vrait celle où elle aurait été rendue. On ne pourra 
angm«nter le montant de l'indemnité accordée aux 
membres du corps législatif, que jusqu'à la concui^ 
renée de ta somme de 3 dollars ( 1 6 francs 5 centimes). 

10. Aucun membre des deux chambres, tant que 
durera son mandat , ne pourra èlre nommé à des 
fonctions de l'ordre civil par le gouverneur, le sénat 
OH U l^islature. 

1 1 . Ke pourra siéger dans les deux chambre» au.> 
eus membre du congrès, ni autre personne remplis- 
sant une fonction judiciaire ou militaire poor les 
Etats-Unis. 

&i un membre de la législatui'e était appelé au 
coDgrès, ou était nommé à un emploi civil ou mili- 
taire pour le service de» Etals-Unis, son option pour 
ces nouvelles fonctions rendra son siège vacant. 

1 3, Tout bill qui aura reçu la sanction du sénat 
et de la chambre des représentants devra être pré- 
»enté au gouverneur, avant de devenir loi de l'Etat; 

Si le gouverneur sanctionne le bîll, il 1« signera; 
si, au contraire, il le désapprouve, il le renverra^ eu 
expliquant les motif» de son refus, à la chambre qui 
Favait en premier lieu proposé- Celle^-i insérera en 
entier les motifs du gouverneur dans le prDC«»-ver* 
bal àm »éanee&, et pro«édeï'a à va nouvel examen. 
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Si, après avoir discuté une seconde ibis le bilt, les 
deux tiers des membres présents se prononcent de 
nouveau en sa feveur, le bill sera alors renvoyé, avec 
les objections du gouverneur, à l'autre chambre; 
celle-ci lui fera de même subir un nouvel examen; 
et si les deux tiers des membres présents l'approu- 
vent, ce bill aiu'a force de loi; mais, dans ces der- 
niers cas, les votes seront exprimés par oui ou non, 
et on insérera le vote de chaque membre dans le 
procès-verbal. 

Tout bill qui, après avoir été présenté au gouver- 
neur, ne sera pas renvoyé par lui dans les dix jours 
(le dimanche excepté), aura force de loi comme si le 
gouverneur l'avait signé, à moins que, dans l'inter- 
valle des dix jours, le corps législatif ne s'ajourne. 
Dans ce cas , le bill restera comme non avenu. 

i3. Les magistrats dont les fonctions ne sont pas 
temporaires ( holding tkeir offices durin^ good 'be- 
haviour ) peuvent cependant être révoqués pai" le 
vote simidtané des deux chambres. Mais il faut que 
les deux tiers de tous les représentants élus et la 
majorité des membres du sénat consentent à la ré- 
vocation. 

i4- L'année politique commencera le i«' janvier, 
et le corps législatif devra être assemblé annuelle- 
ment le premier mardi de janvier, à moins qu'un 
autre jour ne soit désigné par une loi. 

1 5. Les élections pour la nomination du gouver- 
neur, du lieutenant- gouverneur, des sénateurs et 
des représentants, commenceront le premier lundi 
de novembre 1822. 
- Toutes les électioiis subséquentes aiu-ont tmijours 
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lieu à peu près dans le même temps , c'est-à-dire eii 
octobre ou en novettflïre, ainsi que la' législature le 
fixera par une loi. 

i6. Le gouverneur, le lieutenant-gouverneur, les 
sénateurs et les représentants qui seront les premiers 
élus en vertu de la présente constitution , entre- 
ront dans l'exercice de leurs fonctions respectives le 
i"janvier i8a3. 

Le gouverneur, le lieutenant-gouverne rir, les séna- 
teurs et les membres de la chambre des représen- 
tants maintenant en fonctions, continueront de les 
-remplir jusqu'au i" janvier i8a3. 

ARTICLE DEUXIÈME. 

1, Aura le droit de voter dam la ville ou dans le 
quartier où il fait sa résidence, et non ailleurs, pour 
la nomination de tous fonctionnaires qui maintenant 
ou à l'avenir sei-ont élus par le peuple, tout citoyen 
âgé de vingt et un ans qui aura résidé dans cet Ëtat 
un an avant l'élection à laquelle il veut concourir, 
qui en outre aura résidé pendant les six derniers 
mois dans la ville ou dans le comté où il peut donner 
son vote, et qui dans l'année précédant les élections 
aura payé à l'Etat ou au comté une taxe foncière ou 
personnelle; ou qui, étant armé et équipé, aura du- 
rant l'année rempli un sei-vice militaire dans la nii- 
Uce. Ces dernières conditions ne seront pas exigées 
de ceux que la loi exempte de toute imposition , ou 
qui ne font pas partie de la milice, parce qu'ils 
servent comme pompiei's. 

Auront également le droit de voter, les citoyens 
de l'âgé de vingt et un ans qui résideront dans l'Etat 
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pendant )es trois ans (jui précéderont une élection , 
et pendant la dernière aimée dans la ville on dtms Je 
comté où ils peuvent donner leur vote, et qui en 
outre auront pendant le cours de |a même anpée 
contribué de leur personne à la réparation des route», 
ou auront payé l'équivalent de leur travail, »uivan( 
qu'il est réglé par la loi- 
Aucun homme de couleur n'aura le droit de voter, 
Il moins qu'il ne soit depuis trois ans citoyen de l'Ëtat, 
qu'il ne possède un an avant les élections iu»e pro- 
priété foncière de la valeur de a5û dollars (i, 337 Û*' 
fîo c.) libre de toutes dettes et hypothèques. L'hQniinç 
de couleur qui aura été imposé pour cette propriété, 
et qui aura payé la taxe, sera admis à voter à toute 
élection. 

urnes de couleur ne possèdent pas un 
tel qu'il a été désigné plus haut, Us ne 

:une contribution directe. 

8 ultérieures pourront exclure du droit 
de suffrage toute personne qui a ^é ou qui serait 
frappée d'une peine inlamante, 

3. Des lois régleront la manière dont les citoyens 
doivent établir le droit électoral dont les conditions 
viennent d'être fixées. 

4. Toutes les élections auront lieu par bulletins 
écrits , à l'exception de celles relatives aux fonction- 
naires municipaux, I-a manière dont cea dernières 
doivent être faites sera déterminée par une loi. 

ADTIGLE TROISIÈME. 

1. Le pouvoir exécutif sera confié à un gouver- 
neur, dont les fonctions dureront deus années. 



DçiiiizedoïGooglc 



DB L'ÉTAV SB MBW-VOHK. 33^ 

Un lieutenantigouverneur sera choisi en même 
tenspa et pour la même période. 

S- Pour être éligible aux fonctions de gouverneur 
il iaut éU<e citoyen né deg Etats-Uni», étra franco 
tenanoier, avoir atteint l'Age de trente ans, et avoip 
réiidé cinq ans dans l'Etat, k moins que, pendant ce 
temps, l'afasenee n'ait été motivée par un service 
public pour l'Etat, ou pour les Etats-Unis. 

3. Le gouverneur et le lieutenant-gouverneur se- 
rtmt élus en même temps et aus mêmes lieux que les 
membres de ]a législature, et à la pluralité des suf- 
frages. En eas d'égalité de suBrages entre deux eu 
plusieurs candidats pour If s fonctions de gouverneur 
(m lieutenant-gouverneur, les deux chambres de la 
législature choisiront parmi ces candidats, par lui 
seratin de ballottaga commun et i la pluralité des 
y<âx, le gouverneur' et le lieutenant-gouverneur. 

4- Is gouv^neur sera commandant en chef de la 
milice 6t amiral de la marine de l'Etat; il pourra, 
dans les circonstances extraordinaires, convoquer la 
législature ou seulement le sénat, 11 devra , k l'ouver- 
ture de chaque session , communiquer par un mes- 
sage, à la législature, l'exposé de la situation de l'Etat 
et lui recoqaœander les mesures qu'il croira néces- 
sairM ) il dirigera les af&ires administratives , civiles 
eu militaires avec les fonctionnaires du gouverne- 
weat, promulguera Lm décisions de la légisUture, et 
veillera soigneusement à la fidèle exécution des lois. 

En rémunération de ses services» il recevra, à des 
époques déterminées, une somme, qui ne pouira 
être ni augmentée ni diminuée pendant le temps 
pour lequel il aura été élu. 
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5. Le gouverneur aura le droit de foire grâce, ou 
de suspendre l'exécution après condamnation, ex- 
cepté en cas de trahison , ou d'accusation par les re- 
présentants ; dans ce dernier cas , la suspension ne 
peut aller que jusqu'à la plus prochaine session de 
la législature, qui peut ou faire grâce, ou ordonner 
l'exécution de la sentence , ou prolonger le répit. 

6. En cas d'accusation du gouverneur, ou de sa 
destitution, de sa démission, de sa mort, ou de son 
absence de l'Etat, les droits et les devoirs de sa place 
seront remis au lieutenant-gouverneur, qui les con- 
servera pendant le reste du temps déterminé, ou si 
la vacance est occasionnée par ime accusation ou une 
absence, jusqu'à l'acquittement ou le retour du gou- 
verneur. 

Cependant le gouverneur continuera d'être com- 
mandant en chef de toutes les forces militaires de 
l'Etat lorsque son absence sera motivée par la gueiTe 
et autorisée par la législature, pour commander la 
force armée de l'Etat. 

7- Le lieutenant gouverneur sera président du sé- 
nat, mais il n'aura voix délibérative qu'en cas d'éga- 
lité de votes. Si, pendant l'absence du gouverneur, 
le lieutenant-gouverneur s'absente, abdique, meurt, 
ou s'il est accusé ou destitué, le président dusénat(i) 
remplira les fonctions de gouverneur jusqu'à ce que 
Ton ait pourvu au remplacement, ou que l'incapar 
cité ait cessé. 

(<} tt l'igil du préildcDt lemponire nomitiï confonDcmeat auparagra- 
ptu> 3 de l'iiticlc prvnici' ds la conitiCatiOD, 
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ARTICLE QUATRIEME. 

i . Les oificiers de ]a milice seront élus et iiommés 
de la manière suivante : 

Les soos-officiers et officiers jusqu'aux capitaines 
inclusivement , par les votes écrits des membres de 
leurs compagnies respectives. 

Les chefs de bataillons et officiers supérieurs des 
régiments, par tes votes écrits des officiers de leurs 
bataillons et de lenrs régiments. 
- I..es brigadiers - généraux , par les officiers supé* 
rieurs de leurs brigades respectives. 

Enfin les majors-généraux, les brigadiers-généraux 
et les colonels des régiments ou cbefs de bataillons 
nommeront les officiers d'état-major de leurs divi- 
sions, brigades, régiments ou bataillons resjiectife. 

3. Le goirverneur nommera et, m'ec l'autorisation 
du sénat, installera les majors généraux, les inspec- 
teurs de brigades et les chefs d'état-major, excepté 
le commissaire-général et Tadjudant-général. Ce der^ 
nier sera installé par le gouverneur seul. 

3. La législature déterminera par une loi l'épo- 
que et le mode des élections des officiers de milice 
et la manière de les notifier au gouverneur. 

4. Les officiers recevront leurs brevets du gouver- 
neur. Aucun officier breveté ne pourra être privé ds 
son emploi que par le sénat et sur une demande du 
gouverneur, indiquant les motifs pour lesquels on 
réclame la destitution , ou par décision d'une cour 
martiale , conformément à la loi. 

Les officiers actuels de la milice conserveront leurs 
brevets et leurs emi>lois aux conditions ci-dessus. 
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5. Dans le cas où le mode d'élecHon et de nomi- 
nation ci-dessus ne produirait pas d'amélioration 
dans la milice, la législature pourra l'abroger et lui 
en substituer une autre par une loi, pourvu que 
ce soit avec rassentiment des deui tiers des memln-es 
présents dans cliaqtie chambre. 

6. Le secrétaire d'Etat, le contrôleur, le ti-ésor^r, 
l'avocat'générol , l'iUBpecteur'général et le comniis- 
iaire-général seront nommés de la manière suivante i 

Le sénat et l'assemblée présenteroht chacun un 
candidat pour chacune de ces fonctionft^ puis se ré- 
uniront. Si ces choik tombent sur les mêmes candi- 
dats , les personnes ainsi choisies seront installées 
dans les fonctions auxquelles on les aura nommées. 
S'il y a divergence dans les présentations, le choix 
sera feit par un scrutin commun, et à la majorité 
des suffrages du aénat et de l'assemblée réunis. 

Le trésorier sera élu chaque année. Le secrétaire 
d'Etat, le contrôleur, l' avocat-général ^ l'inspêcteur- 
généralet le commissaire-général conserveront leur» 
fonctions pendant trois ans^ à tnoins qu'ils ne soient 
révoqués par une décision commune du aénat et de 
l'assemblée; 

y. Le gouverneur nommera par message écrit, 
et. Avec l'assentiment du sénat , instituera tous les 
officiers judiciaires , excepté les juges de paix , qui 
seront nommés ainsi qu'il suit : 

Jja commission des sun-eillants (iupervùors) (i) 
de chacun des Comtés de l'Etat s'assemUera au jour 

(i) Les lapcrvison *odI dei mngislrati dmi-gci m partie de l'iidminislrn. 
itoU des CDinmanea, tt qui, en onire, fbrmcnl, eU ta i^uniaiini, le ponToir 
légûlaiif de ch«q»e comté. 
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filé pAt M l^gistâhira, et désignera, à là majorité 
des Voix , tin nombre de personnes égal au nombi* 
des jiiges de paix à établir dans les villes du comté j 
les juges des cours de comté s'assemblcroht attSsI et 
hommefont de tnéme uh égal nombre de candidats; 
puis, à l'épbque et au lieu indiqués par la législature, 
les stirvéillants et les juges de paix du éomté se ié* 
«hissent et examinent leurs choix respectife. Lorsqu'il 
y a unâtitmi^ pour certains choix, ils la constatent 
par un certificat qu'ils déposent aux archives du se- 
crétaire du eomté , et la personne ou les personiles 
nommées dans ces certificats sont juges de paix. 

S'U y à dissentiment total ou partiel dans les choîjt, 
la Commission des surveillants et les juges devront 
transmettre leiirs choix différents aU gouvenieut, 
<{ui prendra et instituera, parmi ces candidats, autant 
de juges de paix qu'il en faudra pour remplir les 
places vacantes. 

Lés jtiges de paix resteront en place pendant 
quatre ans , à moins qu'ils ne soient révoqués par les 
cours des comtés, lesquelles devront spécifier les 
motifs de la tévocatioh; mais cette révocation n* 
peut avoir lieti sans que, préalablemeiit, le juge de 
paix ait reçu signification des faits imputés, et qu'il 
ait pu présenter sa défense. 

8. Les shérifs, les greffiers des comtés et les archi- 
vistes, aussi bien que le greffier de la Cité-comté de 
Nevv-York, seront choisis tous les trois ans, ou, 
Ibr^u'il y aura Utie vacance, par les électeurs de 
ces comtés respectif^. Les shérifs ne pourront exefcef 
aucune àlitrë fonction, et ne pourront être réélus 
que trois ans après leur sortie de service. Oh peut 



Dçiiiizedoï Google 



344 CONBTITIITIIM. 

exiger d'eux , conformément à la loi, de renouveler 
de temps en temps leurs cautionnements, et Ëiute 
par eux de les fouroir, leur emploi sera considéré 
comme vacant. 

I^ comté ne sera jamais responsable des actes du 
shérif. Le gouverneur peut destituer ce magistrat 
aussi bien que les grefûers et les archivistes des 
comtés , mais jamais sans leur avoir communiqué les 
accusalions portées contre eux, et sans leuravoir 
donné la faculté de se défendre. 

g. Les greffiers des cours , excepté ceux dont il 
est question dans la section précédente, serontnom- 
més par les coiu's auprès desquelles ils exerceront, 
et les procureurs de districts par les cours de comté. 
Ces greffiers et ces procureurs resteront en place 
pend<uit trois ans, à moins de révocation par les 
cours qui les auront nommés. 

1 0. Les maii'es de toutes les cités de cet État seront 
nommés par les conseils communaux de ces cités 
respectives. 

11. Les coroners seront élus de la même manière 
que les shérifs, et pour le même temps; leur révo- 
cation n'aura lieu que dans les mêmes formes. La 
législature en déterminera le nombre, qui pourtant 
ne pourra être de plus de quatre par comté. 

■ 12. Le gouverneur nommera, et, avec l'assenti- 
ment du sénat, installera les maîtres et auditeurs en 
chancellerie, qui conserveront leurs fonctions pen- 
dant trois ans, à moins de révocation parle sénat, 
siu' la demande du gouverneur. Les greffiers et sous- 
gi-effiers seront nommés et remplacés à volonté par 
le chancelier. 
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i3. Le greffier de la cour d'iyer et terminer, et 
des sessions générales de paix, pour la ville et comté 
de New -York, sera nommé par la cour des ses- 
sions générales de la ville, et exercera tant qu'il 
plaira à la cour. Les autres commis et employés des 
cours , dont la nomination n'est pas déterminée ici , 
seront au choix des différentes cours, ou du gou- 
verneur , avec l'assentiment du sénat , suivant que 
l'indiquera la loi. 

14. Les juges spéciaux et leurs adjoints, ainsi que 
leurs greffiers dans la cité de New- York , seront 
nommés par le conseil communal de cette cité. Leurs 
fonctions auront la même durée que celles des juges 
de paix des autres comtés , et ils ne pourront être 
révoqués que dans les mêmes formes. 

i5. Tous les fonctionnaires qui aujourd'hui sont 
nommés par le peiqile continueront à être nommés 
par lui. Les fonctions à la nomination desquelles il 
n'est pas pourvu par cette constitution, ou qui pour- 
ront être créées à l'avenir, seront de même à la no- 
mination du peuple , à moins que la loi ne dispose 
autrement. 

16. I^ durée des fonctions non 6xée par la pré- 
sente constitution pourra être déterminée par une 
loi , sinon elle dépendra dii bon plaisir de l'autorité 
qui nommera à ces fonctions. 

ARTICLE CINQUIÈME. 

1. Le tribunal auquel doivent être déférées les 
accusations politiques ( /nW/j by impeachment) (i) 

(i] Il l'agiL ici dn cia où la dumbrc its rrptéicnlaDli accaie nu fooc- 
Hoonilra pnblic deriitl le •éniL 
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et les pikKès relatifs à la correction àéi erreuiS (cor- 
rection oj errors), se composera du président du 
sénat, des sénateurs, du chancelier, deB jtigeft de Ift 
<!Our suprême ou de la majeure partie d'entre euxi 
Lorsque cette accusation sera intentée contre le chan- 
celier ou un juge de la cour suprême , la personne 
accusée sera suspendue de ses fonctiobs jusqu'à son 
acquittement. 

Dans les appels contre les arrêts de chancellerie, 
le chancelier informera le tribune des nlotift de sa 
première décision, mais n'aura pas voix délibérativef 
et si l'appel a lieu pour erreur dans un jugement de 
la cour suprême , les juges de cette cour expos^vnt 
de même les motifs de leur arrêt, mais ne poilrront 
prendre part à la d^ibératiou. 

a. La chambre des représentants a droit de mettre 
eïi accusation tous les employés civils de l'État, pour 
Corruption Ou malversation dans l'exereice de leurs 
fonctions, pour cHmes ou pour délits ( mais il faut, 
pour Cela , l'assetitiment de la majorité de tous les 
membres élus. 

Les membres de la cour chargés de prononcer sur 
câtte accusation, s'engageront par serment ou par 
affirmation, au commencement du procès, à juger 
et prononcer suivant les preuves. La condamna- 
tion ne pourra être prononcée qu'aux deux tiers 
des voix des membres présents. La peine à pronon- 
cer ne peut être que la révocation des fonctions 
et une déclaration d'incapacité » pour le condamné 
de remplit* aucune fonction et de jouir d'aucun 
honneur ou avantage dans l'État ; mais le con- 
damné peut alors être accusé de nouveau, suivant 
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In forities ordinaires, et ptini conformément k la loi* 

3. Le chancelier et les juges de 1a cour supi^me 
conserveront leurs fonctions tâtit qu'ils les rempli- 
ront bien [during goacl behaviour) (i), mais pas au- 
delà de l'âge de soixante ans. 

4. La cour suprême se composera d'uti présidtent 
et de deux juges ; mais un seiU des trois peut tenii* 
l'audience. 

5. L'État sera , pur une loi , divisé en uii nombre 
proportionné de circuits. Il n'y en aura pa« moîn» 
de quatre et pas plus de huit. La législature pourra 
de temps eh temps, suivant le besoin , changer cette 
division. Chaque circuit aura un jUge qui sera 
nommé de la même manière et pour le même temps 
que les juges de la cour suprême. Ces juges de dr* 
cuit auront le même pouvoir que les juges dé la cour 
suprême jugeant seuls, et dans les jugements de cau- 
ses portées en première instance à la cour suprême } 
et dans les coui'S d'o^^'' et terminer et des assises. 
La législature pourra, en outre, suivant le besoin, 
accorder à ces juges ou aux cours de comté, ou aux 
tribimaux inférieurs, une juridiction d'équité («y«/'/y 
powers); mais en ta subordonnant toujours à l'appel 
du chancelier. 

6. Les juges des cours de comté , et les recorder 
des cités seront nommés pour cinq ans, mais ils 
peuvent être destitués par le sénat sur la demande 
motivée du gouverneur. 

7. Le chancelier, les juges de la cour suprême et 
les juges de circuit ne pourront exercer aucune autre 

[■) Cm l> rorm* doâl in M uri {Miir bdlqarr qai ]tt)n|M M Miiipii 
e pnTtal pndrt Itar pivx qu'en Tcrin il'dD ariËi. 
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■ fonction publique; tout suffrage qui leur serait donné 
pour des fonctions élective);, par la légi^attire on 
par le peuple, est nul. 

ARTICLE SIXIEME. 

I. X>es membres de la législature et tous les fonc- 
ticHinaires administratifs ou judiciaires, excepté les 
employés subalternes exemptés par la loi, devront, 
avant d'entrer en exercice, prononcer et souscrire 
la formple de serment ou d'alfirmation suivante : 

K Je jure solennellement (ou, suivant le cas, j'ai* 
» firme) que je maintiendrai la constitution desÉtats- 
» Unis et la constitution de l'État de New-York , et 
» que je remplirai fidèlement, et aussi bien qu'il me 
» sera possible, les fonctions de.... s> 

Aucun autre serment, déclaration ou épreuve ne 
pourront être exigés pour aucune fonction ou ser- 
vice public. 

ARTICLE SEPTIÈME. 

1 . Auciui membre de l'État de New- York ne pourra 
être privé îles droits et pi-iviléges assurés à tous les 
citoyens de l'Ktat , si ce n'est par les lois du pays et 
par les jugements de ses pairs. 

2. Le jugement par jury sera invioîablement et à 
toujours conservé dans tontes les affaires où il a été 
appliqué jusqu'à aujourd'hui. Aucun nouveau tri- 
bimal ne sera établi , si ce n'est pour procéder suivant 
la loi commune, excepté les cours d'équité que la 
législature est autorisée à étaljlir par la présente 
constitution. 

, 3. La profession et l'exercice libre de tontes les 
croyances religieuses et de tous Jes cultes, sans aucune 
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prééminence , sont permis à chacun , et le seront 
toujours; mais la liberté de conscÎMice, garantie par 
cet article , ne peut s'étendre jusqu'à excuser des 
actes licencieux et des pratiques incompatibles avec 
la paix et la sécurité de l'État. 

4. Attendu que les ministres de l'Evangile sont , 
par leur profession , dévoués au service de Dieu et 
au soin des âmes, et qu'ils ne doivent pas être distraits 
des grands devoirs de leur état, aucun ministre de 
l'Evangile ou prêtre d'aucune dénomination ne 
pourra , dans quelque circonstance et pour quelque 
motif que ce soit , être appelé par élection ou autre- 
ment, à aucune fonction civile ou militaire. ■ 

5. La milice de l'État devra être" toujours armée , 
disciplinée et prête au service; mais tout habitant de 
l'État appartenant à une rftligion quelconque, où 
des scrupules de conscience font condamner l'usage 
des armes , sera exempté , en payant en argent ime 
compensation que la législatui-e déterminera par une 
loi, et qui sera estimée d'après la dépense de temps 
et d'argent que fait un bon milicien. 

6. Le privilège de l'acte ^habeas corpus ne pourra 
être suspendu qu'en cas de rébellion ou d'invasion , 
lorsque le salut public requiert cette suspension. 

7. Personne ne pourra être traduit en jugement 
pour une accusation capitale ou infamante, si ce n'est 
sur l'accusation ou le rapport d'un grand jury. H est 
fait plusieurs exceptions à ce principe ; la première , 
lorsqu'il s'agit d'un cas d'accusation parles repré- 
sentants ; la seconde , quand on poursuit im milicien 
en service actif et un soldat en temps de guerre 
(ou en temps de paix si le congrès a pei-rais à l'État 
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d'entretenir des tiM^iipes); Ih troisième, quand il n'est 
question qqe de petit» vg|s (iiitk hrcff^) : ia légis. 
làturç finera lesquels. 

. Dans tout jitgement par accusation d«s rtpréaeo' 
tants ou du grand jiiry.Vaccusé pouPI^ toujoMn être 
assisté d'un conseil, comme dan» lea causes çivilois. 

Personne ne pourra être mis m jugement deux 
fois pour le même fqit sur une Accusation capitale, ni 
être forcé à donner témoignage contre liu<-Dfiéme daiw 
une affaire criminelle , ni être privé de sa liberté, de 
sa propiiété ou de sa vie, que conformément à la lai. 
. L'expropriation pour cause d'utilité puhJique ne 
pourra avoir lieu qu'après une juste compensation. 

8. Tout citoyen peut librement exprimer, écrire 
«t publier spn opinion sur tout sujet, et il demeure 
responsable de l'abus qu'il peut feire de ee droit. 
Aucune loi ne poiirra être faite pour reatreincfre k 
liberté de la parole ou de la presse. Dana toutes 1m 
poureuitefi ou accusations pour libella, on »era admis 
à la preuve des faits ; et si le jury pense que les &itJ 
sont vrais, qu'ils ont été publiés dans de bons loatift 
et pour im but utile , l'accusé sera acquitté. Isiaryj 
^Qs ces pauK«« , décidera en droit comme en bit. 

7. L'assentiment de deux tiers des taeiaferei élut 
4e cbaque branche dç la législature est nécessaire 
pour l'application des revenus et la dispositiœi é» 
propriétés de l'État, pour lea lois d'intérêt particalit» 
ou local , pour créer, prolonger, renouveler ou mo- 
difier les a^Qciations politiques ou privées. 

I o. Le produit de la vente ou ocMion de toutsa le* 
terres appartenant à l'État, excepté de celles réfonéet 
(Ht appropriera à «n iWfage public , ou cédéai "M? , 
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f^t^tsrllnia, et le fonds appelé des écoles communales, 
formei^nt et resteront un ibnds perpétuel, dont l'in^ 
téi^t ^era «nviolabtetnent appliqué à l'entretien des 
écoles communales de l'État. 

Un droit de barrières sera perçxi sur toutes les 
parties navigables du çnntà, entre les grands lacs de 
ï'Oliest et dM Nord et l'Océan Atlantique , qui sont 
établies ou qu'on établira par la suite. Ces droits ne 
seront pas inférieurs à ceux agréés par les contmisr- 
iiaires des canaux, et spécifiés dans leur rapport à la 
législature du 19 mars i83i. 

Ce droit, ainsi que celui sur toutes les salines, 
établi par la loi du 1 5 avril 1 8 1 7 , et les droits sur les 
ventes à l'anchère -(excepté une somme de 33,5oo dol- 
lars dont il est disposé par cette même loi), et enfin 
le montant du revenu établi par décision de la Ic^»- 
lature du i3 mar» 1830 (au lieu de la taxe sur las 
passagers des bâtiments à vapeur), sont et resteront 
inviolabiement appliqués à ï'acbèvement des coni- 
munications par eau , au paiement de l'intérêt et au 
remboursement du capital des sommes empriintéas 
déjà] ou qu'on emprunterait par la suite 1 pour ter- 
miner ces ti'avaux. 

Ces droits de b^irrières sur les communications 
navigables , ceux sur les salines , ceux sur les ventes 
à l'enchère, établis par la loi du lâ avril 1817, non 
j^us que le montant du revenu fixé par la loi du i3 
mars 1820, ne pourront être réduits ou appliqués 
autrement , jusqu'à entier et parfait paiement des in- 
térêts et du capital des sommes empruntées ou qu'oh 
euiprunterait encore pour ces travaux. 

La législature ne pQurra jaxas^m vendre , ni aUéuc r 
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les sources salines appartenant à l'État , ni les terres 
condguës qui peuvent être nécessaires à leur exploi- 
tation} ni en tout, ni en partie, les communications 
navigables; tout cela étant et devant rester toujours 
la propriété de l'État. 

11. Aucune loterie ne sera désormais autorisée; et 
la tésislalure prohibera, par une loi, la vente dans 
cet État des billets de loteries autres que celles déjà 
autorisées par la lot. 

12. Aucun contrat, pour l'acquisition de terrains 
avec des Indiens, qui aurait été ou qui sera fait dans 
l'Etat, à dater du i4 octobre 1775, ne sera valide 
que parle consentement et avec l'autoiisation de la 
législature. 

i3. Continueront d'être lois de l'État, avec les 
changements que la législature jugera convenable de 
&ire, les (larties du droit coutumier(ccm//îo« /««■} 
et des actes de la législature de la colonie de New- 
York , qui coniiwsaicnt la loi de cette colonie , le 
19 avril 1775, et les résolutions du congrès de cette 
colonie et de la convention de l'État de Nevi'-York, 
en vigueur le ao avril 1777, qui ne sont pas pâmées, 
ou qui n'ont pas été révoquées ou modifiées, ainsi que 
les décrets de la législature de cet État, en vigueur 
aujourd'hui ; mais toutes les parties de ce droit cou- 
tumier et des actes ci-dessus mentionnés qui ne sont 
pas en accord avec la présente constitution , sont 
abrogées. 

14. Toute concession de terre faite dans l'État par 
le roi de la Grande-Bretagne, ou par les personnes 
exerçant son autorité, après le i4 octobre 1775, est 
nulle et non avenue; mais rien, dans la pi-ésente cou- 
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stiUition, n'invalidera les conceswons de terre faites 
antérieurement par ce roi et ses prédécesseurs, ou 
n'annulera les chartes concédées, avant cette époque, 
par lui ou eux , ni les concessions et chartes faites 
depuis par l'État ou par des personnes exerçant son " 
autorité , ni n'infinnera les obligations ou dettes 
contractées par l'État , par les individus et par les 
corporations , ni les droits de propriété , les droits 
éventuels , les revendications ou aucune procédure 
dans les coure de justice. 

ARTICLE HLITIÈME. 

t . Il est permis au sénat ou à la chambre des re- 
présentants de pi-oposer un ou plusieurs amende- 
ments à la présente constitution. Si la proposition 
d'amendement est appuyée parla majorité des mem- 
bres élus des deux chambres , l'amendement ou les ' 
amendements proposés seront transcrits sur leuVs 
registres, avec les votes pour et contre, et remisa la 
décision de la législature suivante. 

Trois mois avant l'élection de cette législature, ces 
amendements seront publiés ; et si , lorsque cette 
nouvelle législature entrera en fonctions , les amen- 
dements proposés sont adoptés par les deux tiers de 
tous les membres élus dans chaque chambre, la légis^ 
lature devra les soumettre au peuple , à l'époque et 
de la même manière qu'elle prescrira. 

Si le peuple , c'est-à-dire si la majorité de tous les 
citoyens ayant droit de voter pour l'élection des 
membres de la législature, approuve et ratifié ces 
amendements, ils deviendront partie intégrante de 
la constitution. 
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ARTICLE KEUVIEME, 



1. La présente constitution deviendra exécutoîra 
^.datierdu3i déc^nbre tSïa.Toutcequiyarappott 
fiu droit de suffrage, à la division de l'Etat en district 
féiMtoriaux , au nombre des membres à élire à la 
f^bambre des représentants et à la convocation des 
électeurs ptMir le premier lundi de novembre iSsa, 
^ la prolongation des ibnctioas de la législature ac- 
tuelle jusqu'au i'' janvier i833,à la probibition d^ 
loteries ou à la défense d'appliquer des propriétés et 
des revenus publics à des intérêts locaux ou privés , 
à la création, au cbangement, reaouv«UemiNitou à la 
propogatioD des cbartes des corporations politiques , 
seront exécutoires à dater du dernier jour de février 
prochain. 

. Le premier lundi de mars prochain , les membres 
de la {H^sente législature prêteront et signeront le 
•erment ou l'obligation de maintenir la constitution 
alors en vigueur. . 

IjBS shérifs, greffiers de -comté et le* coroners 
seront élus dans les élections fixées par la présente 
constitution au premier lundi de novembre 1833; 
maû ils n'entreront en ionctions que te 1*' jaBvter 
HBvant. lies brevets4e toutes les personnes ocojpant 
desenH^is civils k3i décembre 1823 expir^outoe 
jour-là ; mais le^ titulaires pourront cwitiouer leui-s 
foactions , jusqu'à ce qœ les nouvelles nominations 
ou élections prescrites par la présente oonstitittioa 
aient été Élites. 

' a. fjesloismaintenant existantes sur la convocation 
aux élections, sur leui' ordre, le mode de votei', de 
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recueillir les suffrages et de proclamer le résultat , 
seront observées aux élections fixées par la présente 
constitution an pi-emier lundi de novembre iSsa, en 
tout ce qui sera applicable , et la législature actuelle 
fera les lois qui pourraient encore être nécessaires 
pour ces élections, conformément à la présente con- 
stitution. 

Fait en Convention, au Capi tôle de la ville d'Albany, 
le dix novembre mil huit ceut vingt et un , et le 
quarante-sixième de l'indépendance des Etats-Unis 
de l'Amérique. 

En foi de quoi nous avons signé. 

Dasiel D. T0MPK.1NS, Président. 

John F. Bacon, p /. . 

^ .„ ' Secrétaires. 

Samuel S. Gardiker, 



VIX BD PUHIKK VOLONS. 
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